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AVANT-PROPOS 


Le  livre  que  voici  présente ^ sous  une  forme 
condensée^  un  cours  professé  devant  des  étu- 
diants en  droit,  de  première  et  de  deuxième 
année. 

Il  a simplement  pour  but  de  donner  une  idée 
d’ ensemble  du  mécanisme  de  la  vie  économique 
et  de  son  fonctionnement , principalement  dans 
la  société  contemporaine.  Etc  est  à cette  concep- 
tion qifa  été  subordonné  son  plan  général. 

If  auteur  a conservé  les  grands  cadres  clas- 
siques (Production  et  Circulation , Répartition^ 
Consommation),  qui  lui  paraissent  suffisamment 
logiques,  et  dè ailleurs  commodes  ; mais,  préoc- 
cupé de  montrer  comment  les  diverses  manifesta- 
tions de  r activité  économique  s' enchaînent  et  se 
coordonnent,  il  a renoncé  parfois  au  bénéfice  de 
subdivisions  simples,  pour  adopter  une  méthode 
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AVANT-PROPOS 


d exposition  un  peu  plus  complexe,  et  qui  com- 
porte  sans  doute  quelques  redites.  Il  s’est  efforcé 
du  moins,  de  ne  passer  que  progressivement  du 
connu  à V inconnu,  et  de  ne  pas  exposer  le  fonc- 
tionnement combiné  les  principales  institutions 
économiques  avant  d^en  avoir  étudié  séparément 
les  éléments.  II  espère  avoir  ainsi  rendu  aisément 
accessible  V étude  de  quelques  problèmes  qu'on 
pourrait,  au  premier  abord,  juger  un  peu  témé- 
raire d aborder  dans  un  ouvrage  aussi  élémen- 
ta i re . 

Dans  le  cours  de  son  exposé,  l’auteur  n'a^  pas 
cru  devoir  séparer  la  « théorie  de  la  « des- 
cription ».  Il  lui  arrive  souvent  dépasser  asse\ 
rapidement , d'un  chapitre,  ou  même  d’ un  para- 
graphe, à Vautre,  de  propositions  très  générales 
à des  propositions  sensiblement  plus  particulières, 
i^lais,  en  cela,  il  estime  ne  faire  que  se  conformer 
à la  nature  de  V objet  étudié:  car,  les  diverses 
manifestations  de  la  vie  économique  sont  dé- 
terminées à la  fois  par  les  conditions  les  plus 
essentielles  de  V existence  humaine  et  par  des 
circonstances  propres  à un  état  donné  de  civi- 
lisation. 

L'auteur  s est  .efforcé,  dans  l'ensemb  le  de,  ne 
présenter  que  des  résultats  acquis,  et  il  a évité, 
autant  que  possible,  de  se  livrer  à des  discus- 
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sions  auxquelles  la  bièveté  de  l'ouvrage  eût  risqué 
de  donner  une  tournure  superficielle  et  falla- 
cieuse. Il  s est  borné  à signaler  en  note  quelques 
travaux  pour  la"  plupart  de  langue  fran- 
çaise — qui  pourraient  être  commodément  con- 
sultés par  le  lecteur. 

La  nature  de  l'ouvrage  ne  permettait  d' a illeurs 
pas  à l'auteur  lui-même  de  se  livrer  à des  recher, 
elles  pet'sonnelles  sur  toutes  les  matières  qu'il 
était  tenu  d'embrasser.  Il  ne  croit  donc  pas  avoir 
à s'excuser  de  s'être  largement  inspiré,  en  bien 
d es  points,  d ouvrages  classiques , ou  dignes  de 
lêtre,  auxquels  il  a,  du  reste,  rendu  hommage 
par  de  fréquentes  citations.  Par  contre,  il  s'est 

appuyé  sur  ses  travaux  antérieurs  dans  les  cas 

où  ils  lui  ont  paru  etre  de  nature  à faciliter  la 
mise  au  point  de  son  expose  ; notamment  en  ce 
qui  concerne  l'étude  des  systèmes  et  des  phéno- 
mènes monétaires,  l'étude  du  crédit  et  celle  des 
échanges  internationaux. 
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, onzième  ligne,  lire  revirement  et  non  accroissement. 

, ligne  4.  An  lieu  de  banques  d’admission,  lire:  banques 


lerniere  ligne,  au  lieu  de  lire  1 */ 
deuxième  ligne.  Au  lieu  de  emnê 


empêclia 


r.  L alméa  « D’une  façon  asseye  analo 
''cint  1 aliuoa  w 3®  La  vente  . » 

P.  300.  première  ligne.  Au  lieu  de  longue, 
P.  317,  la  première  ligne  de  cette  pas-e  doit 


INTRODUCTION 


§ 1.  — Qu’est-ce  que  l’Economie  politique? 


L’expression  d’Economie  politique  a,  dans  sa 
majesté  traditionnelle,  quelque  chose  d’un  peu 
fallacieux  ; et  il  arrive  souvent  qu’une  explica- 
tion soit  nécessaire  pour  dissiper  l’erreur  ou 
l’équivoque  qui  existe  dans  l’esprit  de  bien  des 
lecteurs.  En  effet,  le  sens  originel  des  mots  qui 
la  composent  (oïkos  signifie  maison  et  polis, 
cité)  évoque  des  idées  différentes,  voire  même 
contradictoires,  dont  l’enchaînement  logique 
n’apparaît  pas  clairement  même  à l’étymolo- 
giste  : il  y est  question,  sans  que  l’on  puisse  de- 
viner dans  quelle  mesure,  et  dans  quel  rapport 
exact,  de  ce  qui  est  domestique,  et  partant 
strictement  privé,  et  de  ce  qui  est  public.  Aussi, 
le  profane  se  laisse-t-il  généralement  impres- 
sionner par  celui  des  deux  termes  dont  il  pense 
le  mieux  saisir  la  signification , et  il  incline  — 
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conformément,  d’ailleurs,  à la  conception  des 
premiers  économistes  eux-mêmes — à imaginer 
que  l’Economie  politique  doit  être  quelque 
branche  de  la  science,  ou  de  l’art,  du  gouver- 
nement. 

Aussi,  puisque  l’interprétation  littérale  de  la 
dénomination  consacrée  ne  nous  renseigne  pas 
exactement  sur  le  contenu  de  l’Economie  poli- 
tique, nous  allons  entreprendre  de  définir  cet 
ordre  d’études  en  exposant  quel  est  son  objet. 

Cet  objet  nous  est  familier,  et  il  suffit  de  faire 
appel  à notre  expérience  de  tous  les  jours  pour 
le  reconnaître. 

Voici,  par  exemple,  un  cultivateur  dans  son 
champ,  un  ouvrier  sur  le  chantier  ou  dans 
l’usine,  un  commerçant  dans  sa  boutique,  un 
commis  dans  son  bureau,  un  facteur  des  postes 
sur  la  route,  un  médecin  chez  son  malade,  un 
professeur  dans  sa  chaire,  un  artiste  dans  son 
atelier,  un  acteur  sur  la  scène.  Les  occupations 
de  ces  personnages  sont  certes,  très  variées,  et 
leurs  actes  matériels  n’ont  rien  de  bien  caracté- 
ristique : on  peut  faire  de  la  musique,  peindre 
ou  modeler,  parler,  écrire,  marcher,  manier 
des  outils,  ou  même  remuer  la  terre  pour  don- 
ner satisfaction  aux  désirs  les  plus  divers,  par 
exemple  pour  se  distraire  ou  se  délasser.  Ce- 
pendant, nous  savons  fort  bien  que  les  hommes 
que  nous  considérons  ont  actuellement  un  hiit 
commun^  qui  est,  comme  on  dit  vulgairement, de 
^ gagner  Ieiir_  vie  >>  : directement  ou  indirecte- 
ment, ils  agissent  en  vue  de  se  procurer  ce  qui 
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leur  paraît  nécessaire  ou  désirable  pour 
vivre  (i). 

Et  c’est  par  là  que  nous  pouvons  distinguer 
leur  activité  des  autres  formes  de  l’activité  hu- 
maine. Cette  activité  est  ce  que  l’on  nomme 
l'activité  économique  y et  l’étude  de  ses  manifes- 
tations constitue  la  tâche  essentielle  de  l’écono- 
mie politique. 

Toutefois,  il  faut  noter  qu’un  certain  nombre 
d’individus,  parmi  lesquels  se  rangent  néce-s- 
sairement  les  enfants  en  bas  âge,  les  vieillards 
infirmes  et  les  malades,  ne  prennent  pas  part  à 
l’activité  économique.  Et,  si  leur  présence  ne 
modifie  pas,  dans  ses  principes  essentiels,  l’or- 
ganisation économique  que  nous  aurons  à dé- 
crire, elle  influe  cependant  sur  les  conditions  de 
la  vie  économique,  en  ce  sens  qu’ils  profitent 
de  l’activité  économique  des  autres,  et  qu’ils 
participent  à la  vie  économique  comme  con- 
sommateurs. Nous  dirons  donc,  d’une  façon 
plus  large  encore,  que  de  l’économie  po- 

litique est  la  vie  économique. 

Cela  posé,  il  n’est  pas  impossible  de  trouver  à 
la  vieille  expression  consacrée  par  l’usage  un 
sens  conforme  à l’étymologie  des  mots  qui  la 
composent  : l’Economie  politique  étudie,  en 
effet,  des  activités  individuelles,  et  poursuivant 
un  but  privé,  — en  quoi  elle  est  à proprement 

(i)  Nous  disons  de  « se  procurer  » et  non  de  produire,  car, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  p.  ii,  certains  individus  parti- 
cipent à l’activité  économique  sans  concourir  à la  production. 
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parler  la  science  « économique  » ; mais  elle  re- 
cherche, en  se  plaçant  à un  point  de  vue  exté- 
rieur aux  individus,  comment  leurs  activités  se 
combinent,  et  elle  considère  ces  combinaisons 
comme  des  manifestations  de  la  vie  sociale. 

L’épithète  « politique  » ne  doit  cependant  pas 
faire  illusion  : dans  une  organisation  sociale 
comme  la  nôtre,  où  l’Etat,  comme  nous  le  ver- 
rons, joue  un  rôle  dans  la  vie  économique, 
m.ais  où  celle-ci  résulte  principalement  du  jeu 
spontané  d’activités  privées,  la  science  écono- 
mique ne  doit  nullement  être  confondue  avec  le 
corps  de  doctrines  relatives  au  gouvernement.  11 
sera,  sans  doute,  loisible  à chacun,  après  l’avoir 
étudiée,  et  en  s’aidant  des  données  qu’elle 
fournit,  de  se  demander  quelle  doit  être  la  part 
faite  à l’autorité  publique,  et  si  elle  devrait  être 
élargie  ou  restreinte  dans  l’intérêt  collectif  : 
mais  ces  appréciations  sortent  du  cadre  scienti- 
fique que  nous  nous  traçons. 


§ 2.  — Vie  économique  et  Science  économique. 

Pour  définir  l’Economie  politique,  il  ne  suffit 
pas  de  dire  quel  est  son  objet  : il  faut  encore 
faire  admettre  que,  sans  une  étude  scientifique, 
cet  objet  ne  nous  serait  pas  suffisamment  connu, 
et,  enfin,  qu’il  peut  être  connu  grâce  à cette 
étude  scientifique. 

Le  premier  point  estcelui  dont  on  peut  se  con- 
vaincre tout  d’abord.  En  effet,  si  l’expérience 
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î quotidienne  nous  donne  une  notion  claire  de  ce 
I qu’est  l’activité  économique,  elle  est  impuis- 
I santé  à nous  faire  savoir  exactement  comment 
les  diverses  manifestations  de  cette  activité 
s’exercent  et  se  combinent  dans  une  société  ci- 
vilisée. Considérons  une  société  comme  la 
nôtre  ; les  tâches  y sont  extrêmement  variées  et 
subdivisées  : chacun  semble  libre  de  choisir  son 
emploi,  sans  souci  du  voisin  et  sans  autre  guide 
que  son  intérêt  propre  ou  ses  goûts  personnels  ; 
< et,  cependant,  il  est  hors  de  doute  que  les  activi- 
I tés  économiques  individuelles  ne  s’exercent  pas 
au  hasard,  et  que,  en  l’absence  de  toute  organi- 
sation coercitive,  en  l’absence  même  de  toute 
conscience  précise  d’un  effort  commun,  elles  se 
coordonnent  : puisque,  au  total,  tous  les  indivi- 
dus — à de  bien  rares  exceptions  près  — par- 
viennent tout  au  moins  à subsister.  Et  il  appa- 
raît aussitôt  qu’une  manifestation  de  la  vie 
sociale  aussi  pleine  de  mystères  ne  peut  être 
expliquée  que  par  une  étude  rigoureuse  et  sys- 
tématique. 

Une  telle  étude  est-elle  possible?  Le  présent 
ouvrage  a pour  but,  après  et  avec  beaucoup 
d’autres,  de  démontrer  qu’elle  Lest,  du  moins 
dans  une  certaine  mesure,  et  qu’elle  se  trouve 
déjà  partiellement  réalisée.  Nous  aurons  plus 
loin  l’occasion  d’examiner  quel  degré  de  préci- 
sion et  de  certitude  il  convient,  en  chaque  es- 
pèce, d’attribuer  au  résultat  de  nos  investiga- 
tions. Nous  nous  bornerons  ici  même  à écarter, 
en  quelques  mots,  l’argument  de  ceux  qui  pré- 
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tendent  refuser  à TEconomie  politique  le  titre 
de  science,  sous  prétexte  qu’elle  ne  se  plie  pas  à 
toutes  les  méthodes  des  sciences  antérieurement 
constituées. 

L’économiste  doit  être  le  premier,  sans  doute, 
à formuler  des  résers^es  sur  la  valeur  de  ses  con- 
naissances. Mais,  de  ce  que  toutes  les  méthodes 
des  sciences  physiques,  par  exemple,  ne  s’ap- 
pliquent pas  à l’Economie  politique,  il  ne  ré- 
sulte nullement  que  l’Economie  politique  ne 
possède  autres  méthodes  pour  découvrir  la 
vérité  ; nous  croyons,  au  contraire,  disposer, 
pour  l’investigation  des  faits  sociaux,  de  procé- 
dés dont  on  ne  dispose  pas  pour  connaître  les 
phénomènes  physiques  (i). 

L’étude  de  la  vie  économique  peut  être  pour- 
suivie dans  un  esprit  parfaitement  scientiOque  ; 
et  elle  aboutit,  comme  la  plupart  des  sciences, 
tantôt  à des  connaissances  très  exactes  et  très  gé- 
nérales (2),  tantôt  à des  connaissances  moins  gé- 
nérales,tantôt  encore  à des  hypothèses  ; mais  elle 
atteint,  dans  l’ensemble,  des  résultats  positifs, 
dont  la  valeur  et  l’étendue  dépassent  très  sen- 
siblement les  données  de  l’observation  courante. 
Aussi,  sans  vouloir  nous  attarder  davantage  à 
une  discussion  qui  ne  serait  plus  qu’une  que- 
relle de  mots,  n’hésiterons-nous  pas  à employer 

(1)  Voir  plus  loin,  4®  livre.  Le  développement  de  la  pensée  écono- 
mique. Sur  la  méthode  économique  en  général,  voir  aussi  A.  Lan- 
dry, Manuel  d' Economique,  Paris,  Giard  et  Brière,  p.  43  et  sui- 
vantes, et  Fr.  Simiand,  La  méthode  positive  en  science  économique. 

(2)  Sur  la  question  des  « lois  naturelles  » en  économie  politique, 
voir  Ch.  Gide,  Cours  d'Economie  politique,  ch,  i,  § z. 
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l’expression  de  science  économique,  sans  autre 
ambition,  après  tout,  que  d’employer  un  terme 
commode  — l’expression  de  science  étant  la 
seule  dont  nous  disposions  pour  désigner  un  en- 
semble d’études  méthodiques  sur  un  sujet  déter- 
miné (i). 

§ 3.  — Définitions  et  terminologie. 

Une  étude  rigoureuse  et  systématique  exige 
tout  d’abord  les  notions  précises  sur  l’objet  en- 
visagé, et  des  termes  assez  bien  définis  pour 
permettre  d’exprimer  ces  notions,  sans  être  ex- 
posé à y impliquer  des  éléments  qui  seraient  de 
nature  à obscurcir  les  problèmes  posés  et  à 
fausser  les  raisonnements.  Or,  étant  donné  l’ob- 
jet de  l’Economie  politique,  son  vocabulaire  est 
presque  toujours  emprunté  au  langage  courant 
ou  à la  terminologie  spéciale  des  « affaires  ». 
Le  sens  usuel  des  mots  que  nous  emploierons 


(i)  Nous  n’insisterons  pas  sur  la  vieille  controverse  de  la 
« science  » et  de  « l’art  » en  Economie  politique.  Comme  toutes  les 
disciplines  scientifiques,  l’Economie  politique  fournit  des  données 
qui  peuvent  être  utilisées,  en  vue  d’une  application  pratique  ; ainsi, 
une  théorie  sur  la  monnaie  peut  servir  à élaborer  le  système  moné- 
taire d’un  pays  donné  : cela,  c’est  de  F « art  » économique.  Mais 
les  préceptes  relatifs  à des  applications  pratiques  ne  doivent  pas  être, 
se’on  nous,  mêlés  aux  constatations  et  aux  démonstrations  scienti- 
fiques qui,  seules,  constituent  l’Economie  politique  proprement 
dite. 

A fortiori,  l’économiste  n’a-t-il  pas  à donner  son  opinion  sur  la 
moralité  des  actes  et  des  faits  qu’il  enregistre.  Il  lui  convient  de 
dire  tout  ce  qu’il  observe,  sans  se  préoccuper  des  opinions  qu’il 
peut,  indirectement  heurter  ou  suggérer.  Comme  tout  homme  de 
science,  il  se  borne  à rechercher  la  vérité,  et  à l’exposer  intégrale- 
ment, sans  commentaires  ni  ré’icences. 
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sera  donc  souvent  assez  vague  ; et,  de  plus,  notre 
point  de  vue  de  spectateurs  différera  fréquem- 
ment de  celui  des  acteurs.  Il  nous  sera  souvent 
Utile,  pour  bien  comprendre,  de  distinguer  des 
faits  que  1 on  confond  dans  la  pratique, sous  une 
même  dénomination,  ou,  au  contraire,  d’em- 
brasser d un  seul  regard,  afin  d’en  saisir  l’en- 
chaînement, des  faits  que  les  nécessités  de  la 
vie  courante  font  considérer  séparément.  Aussi 
conviendra-t-il,  principalement  dans  l’expres- 
sion des  idées  générales,  d’attacher  aux  mots 
que  nous  empruntons  à la  langue  de  tous  les 
jours  un  sens  souvenbplus  étroit,  souvent  aussi 
plus  large,  mais  presque  toujours  mieux  défini 
que  celui  que  leur  donne  l’usage. 

C’est  ce  que  nous  allons  faire  tout  d’abord 

pour  un  petit  nombre  de  notions  fondamen- 
tales. 


§ 4.  — Trois  notions  fondamentales  : besoins; 
utilité;  richesses. 

11  nous  a suffi  d’évoquer  le  spectacle  d’un 
ordre  d activité  que  la  moindre  expérience  de  la 
vie  permet  de  reconnaître  pour  comprendre  quel 
est  1 objet  de  la  science  économique.  Cependant, 
en  abordant  son  étude,  il  y a lieu  de  définirplus 
exactement  cet  objet. 

Nous  savons  tous  que  le  but  de  l’activité  éco- 
nomique est  1 acquisition  de  choses  destinées 
aux  usages  les  plus  divers.  Pit  la  moindre  ré- 
flexion nous  montre  que  cette  activité  a une  rai- 
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son  d’être  nécessaire,  et  qui  pourrait  être  suffi- 
sante, dans  les  conditions  physiologiques  de 
l’existence  humaine. 

< Nous  pouvons  respirer,  mais  nous  nesaurions 
nous  nourrir,  et,  par  conséquent,  nous  ne  pour- 
rions subsister,  sans  un  effort  conscient  exercé 
sur  la  matière  qui  nous  entoure,  sans  ce  mini- 
mum d’efforts  tout  au  moins  qu’il  faut  pour 
^ cueillir  un  fruit,  arracher  une  racine  ou  s’empa- 
' rer  d’un  animal.  Cette  nécessité  o\i  nous  sommes 
de  faire  des  efforts  conscients^  et  éiQ  transformer 
i plus  OU  moins  le  milieu  qui  nous  entoure  pour 
\ entretenir  notre  existence,  la  langue  vulgaire 
l’exprime  en  disant  que  nous  avons  des  besoins. 

Cependant,  l’expérience  montre  que  des  mo- 
biles purement  ps}^chologiques  — le  goût  de  la 
parure  par  exemple  — poussent  l’homme  à des 
efforts  du  même  genre  (i).  En  ce  cas,  on  dirait, 
dans  le  langage  courant,  qu’il  s’agit  de  simples 
désirs.  Mais,  comme,  parmi  les  mobiles  de  l’ac- 
tivité économique,  le  groupe  primordial  et 
essentiel  est  constitué  par  les  besoins,  et  que, 
d’ailleurs,  l’Economiste  prend  l’activité  écono- 
mique comme  une  donnée,  sans  avoir  à faire  de 
distinction  sur  ses  origines,  nous  désignerons, 

(i)  Celui  qui  confectionne  un  bijou  ou  une  œuvre  d’art  peut  assu- 
rément agir  dans  un  moment  de  lo'sir,  et  trouver  dans  cet  acte 
même  une  satisfaction  d’ordre  purement  esthétique.  Mais  s’il  agit 
pour  procurera  autrui  des  satisfactions  esthétiques,  en  échange  des- 
quelles il  recevra  de  quoi  satisfaire  à ses  propres  besoins,  il  accom- 
plira v.n  véritable  travail,  au  sens  économique  du  mot,  et  il  sera 
vrai,  en  ce  cas,  qu’un  désir  d’ordre  esthétique  a donné  naissance  à 
une  manifestation  de  l’activité  économique. 
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pour  la  commodité  de  l’expression,  V ensemble 
des  mobiles  de  V activiié  économique  \q  terme 
unique  de  besoins  (i). 

Conséquemment,  nous  qualifierons  d'utiles  les 
objets  qui  permettent  de  satisfaire  aux  besoins 
ainsi  définis;  et  nous  dénommerons  richesses^ 
ou  blensMs  choses  (2)  que  l’activité  de  l’homme 
aura  rendues  utiles,  sans  rechercher  si  les  be- 
soins auxquels  elles  répondent  sont  naturels, 
factices,  imaginaires  ou  même  vicieux.  Nous 
considérerons  le  tabacet  l’absinthe  commeutiles, 
par  le  seul  fait  qu’il  y a des  gens  pour  les  pro- 
duire et  pour  les  consommer  ; car  l’économiste, 
dans  ses  fonctions,  n’a  pas  à s’ériger  en  mora- 
liste ni  en  h}^giéniste. 

Ainsi  besoins,  utilité,  richesses,  sont  des 
termes  qui  expriment  trois  i\oi\ons  corrélatives. 
Et  il  suffira  de  se  rappeler  la  signification  du 

premier  d’entre  eux  pour  retrouver  celle  des 
autres. 

§ 5.  Conditions  naturelles  de  l’activité  écono- 
niique.  Les  deux  facteurs  primitifs  de  la  production  r 
Nature  et  Travail. 

Au  moment  d’entreprendre  un  exposé  systé- 
matique de  la  vie  économique,  il  convient,  sans 

(1)  Sur  l’analyse  des  mobiles  de  raciivité  économique,  voir 
A.  Wagner  iés  fondements  de  Vèconomie  politique,  trad.  Giard  et 
Uriere  t.  1 Tarde,  Psychologie  économique,  et  Landry,  ob.  cit.,  1.  J 

(2)  Sur  la  notion  de  « richesses  immatérielles  voir  l’article  dé 

M.  Des  prétendues  richesses  immatérielles,  dans  h Revue 

d économie  politique  t.  III,  (1889),  p.  223. 
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doute,  d’examiner  quelles  sontles  conditions  qui 
la  déterminent.  Ainsi  est-on  amené  à constater 
qu’elle  est  déterminée  tout  d'abord  par  des  con- 
ditions naturelles,  dont  on  peut  donner  une 
idée  en  peu  de  mots. 

I Nous  venons,  en  effet,  de  constater  que  les 
hommes,  en  général,  étaient  obligés  de  transfor- 
mer le  milieu  qui  les  entoure  pour  satisfaire  à 
leurs  besoins.  Or,  cette  constatation  même  se 
décompose  en  deux  autres  : la  première  est 
que  le  milieu  naturel  où  nous  vivons  contient  ce 
qui  est  nécessaire  à la  satisfaction  de  nos  be- 
’i  soins  ; la  seconde,  que  nous  ne  pouvons  cepen- 
I dant,  satisfaire  à la  plupart  de  nos  besoins  sans 
exercer  sur  ce  milieu  un  certain  effort  d’adapta- 
■ tion,  autrement  dit,  sans  le  transformer  plus  ou 
moins. 

Cette  tranformation  est  ce  que,dans  le  langage 
économique,  on  nomme  la  production  des  ri- 
chesses ; et  l’on  a coutume  d’exprimer  l’obser- 
vation qui  précède  d’une  façon  plus  abstraite 
en  disant  : il  y a deux  facteurs  de  la  produc- 
tion, la  Nature  et  le  Travail. 

Le  Travail  est  donc  l’effort  d’adaptation  né- 
I cessaire  pour  convertir  le  milieu  naturel  en 
' richesses.  La  notion  de  travail  est,  avant  tout, 
une  notion  technique,  plus  étroite  que  celle 
4 d’activité  économique.  En  effet,  l’activité  écono- 
I mique  tend  bien  à procurer  à l’individu  des  ri- 
j chesses  ; mais  c’est  le  travail  qui  les  produit. 

' Ainsi,  le  labeur  d’un  homme  de  loi  ou  d’un  pro- 

: fesseur  constitue  bien,  lorsqu’il  est  rémunéré,  . 
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une  manifestation  de  l’activité  économique,  car 
il  constitue  un  moyen  d’acquérir  des  richesses  ; 
mais  il  ne  les  crée  pas  (i ).  Ce  n’est  donc  pas  un 
travail,  au  sens  technique  du  mot. 

Le  travail^  facteur  de  la  production,  est  une 
des  conditions  de  l’existence  humaine,  et  plus 
spécialement  de  la  vie  économique;  mais  l’acti- 
vité économique  n implique  pas  nécessairement 
e travail,  au  sens  technique, puisque,  aussi  bien, 
s il  est  nécessaire  de  transformer  la  Nature 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  l’Homme,  il  n’est 
pas  nécessaire  que  tous  les  individus  concourent 
à cette  transformation. 

§ 6.  Le  capital  comme  facteur  de  la  production. 

S’il  est  vrai,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
que  le  milieu  qui  nous  entoure  contient  ce  qui 
est  requis  pour  la  satisfaction  de  nos  besoins, 
pourvu  que  nous  accomplissions  un  certain 
effort  d adaptation,  il  est  logique  d’admettre 
que  la  production  des  richesses  ne  suppose  que 
deux  facteurs,  à la  fois  nécessaires  et  suffi- 
sants : la  Nature  et  le  Travail. 

Cependant,  c’est  une  vieille  tradition  chez  les 
Economistes  que  d’en  énumérer  trois  : La  Na- 
ture, le  Travail,  et  le  Capital, 

C’est  que,  dans  toute  société  qui  a derrière 
elle  un  passé,  et  qui  possède,  par  conséquent, 
des  richesses  acquises,  une  partie  tout  au  moins 

(0  Ou  du  moins,  il  n’y  contribue  que  d’une  façon  tout  à fait 
indirecte  en  maintenant  l’ordre,  en  propageant  la  science,  etc. 
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de  ces  richesses  sert  désormais  à la  production 
de  richesses  nouvelles.  Il  y a,  en  effet,  des  ob- 
jets (outils,  instruments)  qui  ne  peuvent  avoir 
d’autre  usage  que  de  servir  à la  Jabrication 
d’autres  objets.  Quant  à ceux  qui  peuvent  satis- 
faire directement  à nos  besoins,  leur  accumu- 
lation permet  à l’homme  de  consacrer  ses 
efforts  à une  production  nouvelle  (i)  : ainsi, 
sans  les  approvisionnements  qui  leur  sont  four- 
nis, lestravailleurs  qui  fabriquent  des  machines, 
établissent  des  voies  ferrées,  percent  des  tunnels, 
' construisent  des  navires,  etc.,  ne  pourraient  ac- 
complir leur  tâche.  Les  biens  existants  jouent 
donc  un  tel  rôle  dans  la  production  des  biens  nou- 
veaux que  l’on  conçoit  aisément  pourquoi  les 
économistes  leuront  fait,  sous  le  nom  décapitai 
une  place  parmi  les  facteurs  de  la  production. 
Bien  plus,  dans  une  société  développée,  on 
i ne  se  sert  guère  pour  la  production  que  d'objets 
.ji  déjà  transformés  par  le  travail  de  l’homme.  Le 
] sol  lui-même,  qui,  à l’origine,  est  le  plus  impor- 
j tant  des  agents  naturels,  a été  le  plus  souvent 

I transformé  par  la  culture  ou  le  défrichement, 

il  ou  tout  au  moins  par  l’établissement  de  voies 
3 ‘ de  communications, ou  parle  voisinage  d’agglo- 
g mérations  : la  pampa  argentine  ou  la  forêt  équa- 
I toiiale  ne  sont  plus  ce  qu’elles  étaient  avant 

■ (!)  On  distingue  souvent  les  capitaux  fixes,  qui  correspondent  gé- 

■ néralement  à Voiitillage,  et  les  capitaux  circulants  (approvisionne- 
n ments,  matières  premières,  combustibles),  qui  doivent  être  consom- 
fl  mes  au  cours  de  la  production.  Voir  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité 
f'|  théorique  et  pratique  d’Economie  politique,  4 vol. 
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1 arrivée  des  Européens  ; même  les  parties  de 
ces  terres  lointaines  qui  n’ont  pas  été  encore 
exploitées  ni  appropriées  sont  déjà  transfor- 
mées par  des  facilités  d’accès  toutes  nouvelles  — 
la  preuve  en  est,  nous  le  verrons  plus  loin, 
qu  elles  ont  une  toute  autre  valeur  qu’autre- 
fois.  La  tèrre  elle-même  est  donc  devenue 
un  produit  de  la  nature  et  du  travail,  une  ri- 
chesse, un  capital.  Il  reste  bien,  sans  doute,  des 
- agents  naturels,  qui  semblent  échapper  à toute 
appropriation,  comme  l’air  ou  la  chaleur  so- 
laire. Mais  l’utilisation  de  ces  forces  naturelles 
est  généralement  liée  à l’appropriation  du  sol 
lui-même,  ou  d objets  tirés  du  sol  : pour  utili- 
ser la  chaleur  solaire,  il  faut  tout  d’abord  utili-  • 
ser  le  sol  ; pour  utiliser  la  mer;  il  faut  un  na- 
vire, etc.  On  peut  donc  dire  que,  pratiquement, 
pour  entreprendre  une  production  nouvelle,  il 
taut  tout  simplement  disposer  à la  fois  du  tra- 
vail et  du  capital. 

Ainsi,  il  reste  vrai  qu’il  n’y  a que  deux  fac- 
teurs de  la  production  — parce  que, 

seuls,  ils  expriment  les  conditions  naturelles  de 
toute  vie  économique  ; — mais  il  n’est  pas 
moins  certain  que,  dans  une  société  comme  la 
nôtre,  le  capital facteur  composé,  se  substitue 
presque  complètement,  en  fait,  à l’un  des  deux 
facteurs  originels,  la  Nature. 

Ayant  à exposer  ici  ce  que  l’on  doit  entendre 
par  facteurs  de  la  production,  nous  avons  dési- 
gné sous  le  nom  de  capital  V ensemble  des  ri- 
chesses Qui  sont  considérées  comme  contribuant 
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à la  production  d'autres  richesses  ; et  il  n’est  pas 
douteux  que  ce  soit  ce  que  l’on  entend  par  capi- 
tal, quand  on  parle  des  facteurs  de  la  produc- 
tion. Toutefois,  le  langage  vulgaire,  et  aussi  la 
langue  des  économistes,  attribuent  encore  à ce 
mot  une  autre  signification  : on  considèrecomme 
capital  les  choses  qui  rapportent  un  revenu  à 
leur  possesseur.  En  fait,  les  biens  qui  servent, 
au  moins  indirectement,  à la  production  d’autres 
biens  étant  souvent  prêtés,  et  fournissant,  en 
ce  cas, un  revenu  à ceux  qui  les  prêtent,  les  deux 
définitions  du  capital  portent  souvent  sur  le 
même  objet,  et  coïncident  ainsi  en  grande  partie 
dans  la  pratique. 

Il  n’en  convient  pas  moins,  à notre  avis,  pour 
éviter  des  discussions  sur  la  nature  du  capital, 
de  distinguer  ces  deux  notions,  en  reconnais- 
sant simplement  que  le  mot  de  capital  repré- 
sente deux  idées  différentes  ; la  première  relative 
aux  problèmes  de  la  Production^  la  seconde 
aux  problèmes  de  la  Répartition . 

Nous  nous  garderons  donc  de  chercher  à dis- 
tinguer les  richesses  qui  sont  capital  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas.:  puisque  les  mêmes  objets 
peuvent  être  ou  n’être  pas  considérés  comme 
capital  suivant  les  circonstances.  Et  nous  don- 
nerons au  mot  capital  l’un  ou  l’autre  des  deux 
sens  qui  viennent  d’être  définis,  selon  qu’il  s’a- 
gira de  Production,  ou  de  Répartition  (i). 


(i)  Faute  de  faire  cette  distinction  simple  relative  à la  terminolo- 
gie usuelle,  les  économistes  éprouvent  souvent  une  grande  difficulté 
à définir  la  notion  de  capital.  Nous  conviendions  toutefois  que. 
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§ ^-  Conditions  sociales  de  la  vie  économique  : 
ses  relations  avec  la  technique  et  avec  les  institutions 
juridiques. 

On  ne  saurait  aller  bien  loin  dans  l’étude  de 
la  vie  économique,  si  l’on  ne  tenait  compte  que 
des  conditions  naturelles  de  son  développe- 
ment. L état  social,  dans  son  ensemble,  influe 
sur  1 activité  économique,  et  Ton  ne  peut  com- 
prendre dans  un  même  tableau  la  vie  écono- 
mique de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps. 

D abord,  le  milieu  physique  lui-même  n’est 

pas  identique  dans  toutes  les  régions  (facteur 
géographique). 

L Homme  aussi  est  divers  (diversité  de  races 
de  civilisations,etc.).  Et  le  rapport  qui  existe  en- 
tre la  Nature  et  l’Homme  varie  lui-même  en  rai- 
son des  variations  de  ces  deux  facteurs  (i).  Ainsi, 
on  peut  dire  que  la  Nature  ne  varie  pas  seule- 
ment objectivement  en  raison  des  conditions 
géographiques,  mais  aussi  subjectivement,  en 
raison  de  la  connaissance  que  l’Homme  en  a. 

h ^ mécanisme  de 

nés,  en  vue  de  1 élaboration  de  systèmes  déductifs,  à adopter  des 

et  une  discussion  des  principales  dédnitions  du  capital  dans 
1 ouvrage  de  M,  Irvimg  Fisher,  The  mure  oj  Capital  Jd  lucome 
Voir  aussi  A Landry,  .Vamrr/ p.  i66  et  suiv 
deux  articles  de  M,  Villey,  Qu’esl-ce  ^uele’dpital  ? Ll  U Revue 
•iEcouomte  polü.que,  t.  III,  (année  1879)  p.  497  et  t V ifZt 
'Il’rf  P*  a'Eccmmie  politique,  3»  éd.  1903,  p.  388. 

uehe't^ghie!^''^''^^'^’  mnomique.  L'exploitation  ration- 
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Les  besoins,  source  de  toute  activité  écono- 
mique, différent  selon  la  race,  le  milieu  et 
l’époque  ; il  en  est  de  même  des  moyens  d’y  sa- 
tisfaire. Les  deux  éléments  sont,  d’ailleurs,  unis 
par  un  lien  de  dépendance  réciproque  ; car,  par 
une  sorte  de  réaction,  les  besoins  qui  font  naître 
le  travail,  varient  selon  les  procédés  de  travail 
dont  on  dispose,  et  tendent  à se  multiplier  lors- 
que les  moyens  Reproduction  se  perfectionnent. 

On  ne  saurait  donc  décrire  ni  expliquer  la 
vie  économique  d’une  société  sans  envisager, 

1 dans  son  ensemble,  son  état  de  civilisation  ; 

mais  il  y a deux  facteurs  surtout  qu’il  estindis- 
' pensable  de  déterminer  ; la  Technique  et  les  Ins- 
titutions juridiques. 

En  effet,  la  notion  abstraite  de  travail,  notion 
fondamentale,  ne  suffît  pas  à éclairer  les  phéno- 
mènes qu’étudie  l’Economie  politique.  Car  l’élé- 
ment travail  varie  — comme  l’élément  nature 
— avec  1 état  de  nos  connaissances.  Et,  si  c’est 
à la  Technologie  plutôt  qu’à  l’Economie  poli- 
tique qu’incombe  la  tâche  de  faire  connaître 
les  procédés  de  travail  dans  une  civilisation 
donnée,  les  notions  qu’elle  fournit  n’en  sont 
pas  moins  la  base  de  toute  étude  économique 
concrète. 

La  connaissance  des  institutions  juridiques 
n’est  pas  moins  nécessaire  à l’étude  des  phéno- 
mènes économiques,  même  les  plus  abstraits. 

Il  serait,  sans  doute,  exagéré  d’affirmer  que 
la  vie  économique  est  conditionnée  par  les  ins- 
titutions juridiques  ; car  aussi  bien  peut-on  dire 
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que  le  Droit  est  issu,  pour  une  grande  part,  de 
nécessités  économiques.  Mais,  ce  qui  est  certain, 
c’est  que  les  institutions  juridiques  expriment 
certains  caractères  fondamentaux  de  1 organisa- 
tion économique.  Et  il  n’est  pas  d’ouvrage 
d’économie  politique  pure  qui  ne  doive  prendre 
pour  base  de  son  observation  et  de  ses  déduc- 
tions une  organisation  économique  conforme  a 
un  état  du  Droit  déterminé.  N’est-il  pas  évident, 
par  exemple,  que,  en  supposant  identiques  les 
moyens  techniques  de  production,  la  vie  eco- 
nornique  sera  organisée  tout  différemment  selon 
qu’elle  sera  fondée  sur  la  propriété  privée  ou 
sur  lu  propriété  collective  ? Suivant  que  tout 
individu  sera  libre  d’établir  un  commerce  ou 
une  industrie  quelconque,  ou  que  les  produc- 
teurs seront  groupés  en  castes  ou  en  corpora- 
tions ? Selon  que  la  famille  constituera  une  unité 
plus  ou  moins  étendue,  et  que  ses  membres  se- 
ront plus  ou  moins  dépendants  les  uns  des 

ciu t rcs  ? 

Il  y a plus  : les  conditions  meme  dans  les- 
quelles nous  pouvons  aborder  l’étude  des  faits 
économiques  diffèrent  profondément  selon 
l’état  du  Droit.  Imaginons  un  instant  un  état  de 
civilisation  où  l’activité  économique  serait  en- 
tièrement réglementée  par  l’autorité  publique, 
où  les  lois  et  règlements  détermineraient  la  di- 
vision du  travail  et  assigneraient  à chacun  sa 
tâche:  dans  une  telle  société,  il  suffirait,  pour 
décrire  la  vie  économique,  de  connaître  les  pro- 
cédés techniques  de  production  et  la  législation 
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qui  régit  l’organisation  du  travail  et  la  distribu- 
tion des  biens  produits.  Au  contraire,  dans  une 


société  comme  la  nôtre,  où  la  production  est  ; 
pour  la  plus  grande  part  laissée  à l’initiative  de 
ceux  qui  ont  la  propriété  des  biens,  il  y a lieu, 
pour  connaître  le  mécanisme  de  la  vie  économi- 
que, de  rechercher  comment  ces  initiatives  se 
coordonnent  et  se  combinent  spontanément  ; 


Eétudedes  phénomènes  économiques  devient  ainsi 
une  science  distincte  à la  fois  de  la  Technologie 
et  du  Droit  (1). 


§ 8.  — Eléments  fondamentaux  de  notre  organi- 
sation économique  : propriété  privée  et  initiative 
privée.  — Libres  contrats  et  opérations  économi- 
ques élémentaires. 

C’est  donc  dans  une  société  où  l’organisation 
économique  est  fondée  principalement  sur  des 
institutions  de  droit  privé  que  nous  allons  en- 
visager la  vie  économique.  Et,  puisque,  comme 
nous  l’avons  observé  plus  haut,  les  manifesta- 
tions de  l’activité  économique  ne  dépendent  pas 
seulement  du  milieu  naturel,  mais  aussi  du  mi-- 
lieu  social  tout  entier,  c’est  plus  particulière- 
ment dans  la  société  actuelle  que  nous  l’étudie- 
rons. — Cela,  d’ailleurs,  ne  nous  écarte  pas  de 
la  tradition  : car,  tout  en  envisageant  certaines 
institutions  économiques  dans  leur  évolution 
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(i)  Sur  les  rapports  entre  réconomie  politique  et  les  autres 
kiences  sociales,  voir  R.  Maunier,  Droit  et  économie  politique,  Th. 
Pans,  1910. 


20 


INTRODUCTION 


historique,  les  traités  d’Economie  politique  étu- 
dient toujours  la  vie  économique  dans  une  société 
individualiste  ; et  ceux  qui  décriv^ent  son  méca- 
nisme avec  quelque  détail  se  réfèrent  presque 
exclusivement  à l’état  présent  des  choses.  11  im- 
porte seulement  d avoir  bien  conscience  de 
cette  localisation  des  faits  considérés,  afin  de  ne 

pas  attribuer  aux  observations  faites  une  portée 
trop  générale  (i). 

Les  caractères  les  plus  fondamentaux  de  notre 
organisation  économique  sont  exprimés  par 
notre  dioit  pTivc.  On  peut  même  dire  qu’ils 
correspondent  assez  exactement  aux  divisions 
du  Code  civil  français.  Ce  dernier  est  divisé  en 
trois  livres,  dont  le  premier  traite  de  la  famille, 

le  second  de  la  propriété  privée,  et  le  troisième 
des  conventions. 

Or,  {^  famille  est  bien  assurément  — quoique 
on  néglige  le  plus  souvent  de  le  mentionner 
explicitement  1 un  des  éléments  de  notre  or- 
ganisation économique.  Outre  qu’elle  est  en- 
core assez  fréquemment  une  association  de 
production  (2),  elle  constitue,  au  point  de  vue 
de  la  consommation,  un  élément  de  commu- 
nisme, très  restreint,  sans  doute,  mais  à peu 
près  irréductible,  et  qui  explique  le  caractère  hé- 
réditaire de  la  propriété  privée. 

La  propriété  privée  est  la  base  essentielle  de 

(1)  On  trouvera  un  exposé  historique  des  principales  institutions 
economiques  dans  les  Principes  d' Economie  politique  de  G.Schmoller, 
trad.  Criard  et  Briere,  5 vol. 

(2)  Voir  plus  loin,  p.  59. 
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notre  régime  économique.  En  effet, la  grande  ma- 
jorité des  biens  existants  étant  appropriée  par 
des  particuliers,  et  l’usage  de  richesses  anté- 
rieures (en  ce  sens,  des  capitaux)  étant  généra- 
lement indispensable  à toute  production  nou- 
velle, ce  sont  les  individus,  détenteurs  de  la 
richesse  acquise,  qui  prennent  presque  toujours 
rinitiative  de  la  production.  Les  règles  du  droit 
public  moderne  relatives  à la  liberté  du  travail, 
à la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie  ne 
sont  que  des  applications  logiques  des  principes 
qui  régissent  la  propriété  des  biens. 

Enfin,  en  l’absence  de  toute  organisation 
coercitive,  la  coordination  des  activités  produc- 
trices qu’exige  la  division  du  travail  ne  peut  être 
le  résultat  que  de  conventions  juridiquement 
libres.  Et,  en  effet,  quoique  les  codes  paraissent 
surtout  consacrés  à réglementer  ces  conventions, 
il  apparaît  clairement  que  cette  réglementation 
a pour  but  beaucoup  moins  de  restreindre  la  li- 
berté des  individus  que  d’assurer  le  respect  de 
leur  volonté. 

Les  contrats  du  droit  civil  et  du  droit  com- 
mercial ne  sont  donc.,  pour  la  plupart^  que  l ex- 
pression d^ opérations  économiques  élémentaires^ 
dont  la  répétition,  l’enchaînement,  l’enchevêtre- 
ment constituent  la  trame  de  la  vie  économi- 
que, dans  une  société  basée  sur  la  propriété  pri- 
vée. 

Tels  sont,  en  effet,  les  divers  contrats  de  so- 
ciété et  ceux  que  l’on  réunit  aujourd’hui  sous  la 
dénomination  vague,  mais  commode,  de  contrat 
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ganisation économique.  Outre  qu’elle  est  en- 
core assez  fréquemment  une  association  de 
production  (2),  elle  constitue,  au  point  de  vue 
de  la  consommation,  un  élément  de  commu- 
nisme, très  restreint,  sans  doute,  mais  à peu 
près  irréductible,  et  qui  explique  le  caractère  hé- 
réditaire de  la  propriété  privée. 

La  propriété  privée  est  la  base  essentielle  de 

I ) On  trouvera  un  exposé  historique  des  principales  institutions 
economiques  dans  Principes  d' Economie  politique  àt  G.Schmoller, 
trad.  Giard  et  Brière,  5 vol. 

(2)  Voir  plus  loin,  p.  59. 
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rieures (en  ce  sens,  des  capitaux)  étant  généra- 
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richesse  acquise,  qui  prennent  presque  toujours 
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à la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie  ne 
sont  que  des  applications  logiques  des  principes 
qui  régissent  la  propriété  des  biens. 

Enfin,  en  l’absence  de  toute  organisation 
coercitive,  la  coordination  des  activités  produc- 
trices qu’exige  la  division  du  travail  ne  peut  etre 
le  résultat  que  de  conventions  juridiquement 
libres.  Et,  en  effet,  quoique  les  codes  paraissent 
surtout  consacrés  à réglementer  ces  conventions, 
il  apparaît  clairement  que  cette  réglementation 
a pour  but  beaucoup  moins  de  restreindre  la  li- 
berté des  individus  que  d’assurer  le  respect  de 

leur  volonté.  ' 

Les  contrats  du  droit  civil  et  du  droit  com- 
mercial ne  sont  donc,  pour  la  plupart , que  V ex- 
pression d'opérations  économiques  élémentaires, 
dont  la  répétition,  l’enchaînement,  l’enchevêtre- 
ment constituent  la  trame  de  la  vie  économi- 
que, dans  une  société  basée  sur  la  propriété  pri- 
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Tels  sont,  en  effet,  les  divers  contrats  de  so- 
ciété et  ceux  que  l’on  réunit  aujourd’hui  sous  la 
dénomination  vague,  mais  commode,  de  contrat 
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de  travail  ; ils  règlent,  comme  nous  le  verrons, 

les  modes  d’association  relatifs  à l’entreprise 
privée. 

Tels  sont  encore  tous  ces  contrats  dérivés  de 
la  notion  d’échange,  tels  qu’ils  se  développent 
dans  une  société  où  la  monnaie  est  en  usage  : la 
vente,  le  prêt  à intérêt,  le  louage,  le  dépôt.  Nous 
saV'Ons,  en  effet,  par  notre  seule  expérience  de 
la  vie,  que  1 organisation  économique  comporte 
la  constitution  de  sociétés,  le  prêt  de  capitaux, 
la  vente  de  marchandises,  le  dépôt  de  fonds  ou 
de  titres  dans  des  banques,  etc.  Nous  verrons 
dans  la  suite  que  ces  contrats  représentent  les 
combinaisons  les  plus  usuelles  auxquelles  les 
individus  ont  recours  pour  coopérer  à l’œuvre 
de  production  commune. 

Enfin,  les  actes  juridiques  ayant  un  caractère 
de  libéralité  (donations  et  testaments)  jouent 
un  rôle  infiniment  moindre,  mais  notable  ce- 
pendant, dans  notre  organisation  économique 
(fondations,  assistance,  etc.). 

§ 9.  Eléments  subsidiaires  de  notre  organisa- 
tion économique  : rôle  de  P Etat  et  des  personnes 
publiques. 

D’une  façon  générale,  l’Etat  s’abstient  donc 
de  régler  le  mécanisme  de  la  vie  économique. 
Son  rôle  essentiel  consiste  à sanctionner  des 
actes  basés  sur  le  princii)e  de  la  propriélé 
privée,  et  qui  se  coordonnent  spontanément  par 
des  conventions  juridiquement  libres. 
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Cependant,  ce  n’est  pas  seulement  en  posant 
et  en  sanctionnant  les  principes  généraux  du 
droit  privé  que  l’Etat  intervientdans  la  vie  écono- 
mique. Ily  intervient  aussi  constammentparla^o- 
litique  extérieure  ou  intérieure, et  par  l’adminis- 
tration ; une  politique  pacifique  ou  belliqueuse, 
ferme  ou  hésitante,  une  administration  honnête 
ou  vénale,  souple  ou  bureaucratique,  décentra- 
lisatrice ou  centralisatrice  à outrance,  fav’^orise 
ou  retarde  l’essor  économique  d un  pays.  L Etat 
intervient  encore  dans  la  vue  economique  par  la 
législation.  Et  nous  aurons  à observer  fréquem- 
ment l’action  que  les  lois  fiscales,  douanières, 
monétaires,  industrielles,  les  lois  relatives  à la 
propriété  foncière,  aux  mines,  aux  forêts,  au 
régime  des  eaux,  etc.,  exercent  sur  1 activité 
économique.  Au  total,  il  y a peu  de  branches 
de  la  législation  qui  ne  l’alfectent  en  quelque 
manière. 

En  outre,  si  l’Etat  se  présente  avant  tout 
comme  une  entité  politique,  l’eUsemble  de  ses 
fonctions  n’en  intéresse  pas  moins  le  mécanisme 
de  la  vie  économique.  En  effet,  nous  pouvons 
considérer  que,  par  les  services  qu  il  rend, 
l’Etat  assume  la  tâche  de  pourv^'oir  à certains  de 
nos  besoins  (besoins  de  sécurité,  d’éducation, 
etc!),  ce  qui  est  une  fonction  économique.  Nous 
verrons  même  que  l’Etat  et  d’autres  personnes 
publiques  (notamment  les  m.unicipalités)  par- 
ticipent, parfois,  à la  production  en  organisant 
des  entreprises  autonomes,  sur  des  bases  ana- 
logues à celles  des  entreprises  privées. 
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§ 10.  — Le  principe  régulateur  de  la  vie  écono- 
mique dans  une  société  principalement  individua- 
liste : échange  et  valeur  d’échange. 

En  dépit  de  cette  intervention  de  l’Etat  dans 
la  vie  économique,  il  reste  vrai,  comme  nous 
l’avons  dit  précédemment,  que  notre  organisa- 
tion économique  est  basée  principalement  sur 
l’activité  spontanée  des  individus.  En  effet,  la 
plupart  des  richesses  acquises,  dont  la  posses- 
sion est  nécessaire  pour  produire  d’autres  ri- 
chesses, appartiennent  à des  individus,  ou  à 
des  collectivités  privées  (familles,  sociétés,  voir 
plus  loin,  p.  38).  C’est  donc  de  l’initiative  privée 
que  dépend  généralement  l’activité  économique. 

Mais  alors,  un  problème  capital  se  pose.  En 
effet,  dans  notre  société,  la  vie  économique  re- 
pose essentiellement  sur  la  libre  initiative  des 
individus  ; les  tâches  y sont  très  divisées,  et 
chaque  individu  agit  à sa  guise,  le  plus  souvent 
dans  son  intérêt  propre,  sans  avoir  une  connais- 
sance exacte  de  la  place  qu’il  occupe  parmi  les 
autres,  sans  même  avoir  la  conscience  précise 
d’un  effort  collectif.  Dès  lors,  comment  se  fait-il 
que  ces  activités  individuelles  sdiarmonisent  pour 
aboutir  à une  production  globale  de  richesses  ? 
et  comment  les  biens  produits  en  commun  par- 
viennent-ils à se  distribuer  parmi  les  individus  1 

L’explication  de  ce  double  problème  consti- 
tue, à vrai  dire,  la  tâche  essentielle  de  l’écono- 
mie politique.  On  la  trouvera  esquissée  dans  la 
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i suite  de  cet  ouvrage.  Il  est  permis,  cependant, 
j d’indiquer  dès  à présent  le  principe  régulateur 
grâce  auquel  s’accomplit  à la  fois  cette  mysté- 
rieuse coordination  des  efforts  en  vue  d’une 
production  en  commun,  et  le  partage  des  biens 
produits. 

En  effet,  dans  notre  organisation  écono- 
^ mique,  oü  l’Etat  n’assume  pas  la  tâche  de  coor- 
\ donner  les  activités  productrices,  ni  de  répar- 
I tir  les  biens  entre  les  individus,  la  mise  en 
^ commun  des  elforts  et  le  partage  des  produits 
^ résultent  normalement,  comme  nous  l’avons 
; déjà  noté  plus  haut,  à' échanges  volontaires.  Or, 
comme  chaque  individu  n’obtient  les  services 
ÿ ou  les  produits  dont  il  a besoin  que  contre 

I d’autres  services  ou  d’autres  produits  qu’il  four- 
nit, il  est  obligé  de  fournir  des  services  ou  des 
produits  qui  répondent  également  à des  besoins: 
car  s’ils  n’avaient  pas  d’utilité  pour  autrui,  ils  ne 
lui  procureraient  rien  en  échange,  ou  en  d’autres 
termes,  ils  n’auraient  pas  de  valeur  d'échange. 
On  peut  donc  constater  que  toute  activité  éco- 
nomique n’existe  d’une  façon  durable  que  5/  elle 
a sa  raison  d'être  dans  un  besoin.  On  doit  ajou- 
ter qu’elle  iQ.ï\ô.k  se  proportionner  à l'intensité  de 
ce  besoin.  En  effet,  lorsque  les  services  ou  les 
produits  offerts  par  un  individu  sont  \vhs  deman- 
dés par  ses  semblables,  ceux-ci  les  lui  paient 
plus  cher;  autrement  dit,  ils  lui  offrent  plus 
en  échange.  La  valeur  d’échange  d’un  produit 
ou  d un  service,  nulle  quand  il  est  inutile,  aug- 
mente généralement  à mesure  qu’il  devient 
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utile  (i).  Au  contraire,  elle  décroît  quand  l’uti- 
lité elle-même  diminue  ; et  le  producteur  est  in- 
vité, en  ce  cas,  à ralentir  son  activité,  ou  à la 
porter  ailleurs. 

Ainsi,  chaque  individu  trouve  son  intérêt  à 
fournir  des  objets  ou  des  services  qui  répondent 
à un  besoin,  et  cet  intérêt  croît  ou  décroît,  nor- 
malement avec  l’intensité  de  ce  besoin.  Les  acti- 
vités productrices  tendent  donc  à se  coordonner 
automatiquement.  On  voit  par  là  comment 
peut  se  régler  la  production  en  commun,  dans 
une  organisation  basée  sur  l’initiative  et  l’inté- 
rêt privés.  On  aperçoit,  en  outre,  de  quelle  fa- 
çon s’opère  la  répartition  des  biens  produits 
parmi  les  individus  qui  concourent  à l’activité 
économique:  la  part  de  chacun  d’eux,  en  effet, 
dépend  précisément  de  ce  qu’il  peut  obtenir  en 
échange  des  produits  ou  des  services  qu’il  offre, 
ou  en  d’autres  termes,  de  la  valeur  d’échange 
de  ses  produits  ou  de  ses  services. 

En  résumé,  c'est  dans  la  valeur  d'échange, que 
se  trouve  le  grand  principe  régulateur  de  notre 
O rgan isation  économique. 

§ 11.  — Divisions  de  l’ouvrage. 

Une  fois  en  possession  de  ces  notions  géné- 
ra les,qui  dominent  tout  l’exposé  de  la  vie  écono- 

(i)  Ces  observations  élémentabes  ont  été  formulées  depuis  long- 
temps par  les  économistes  classiques  dans  la  « théorie  de  l’oflre  et 
de  la  demande  ».  Nous  y reviendrons  plus  loin  en  exposant  la  théo- 
rie des  prix  et  de  la  valeur  (2®  livre). 
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mique  contemporaine,  notre  tcâche  est  d’en  étu- 
dier sommairement,  mais  aussi  méthodiquement 
que  possible,  le  mécanisme. 

Nous  avons  constaté  d’abord  l'existence  d’une 
manifestation  très  caractérisée  de  l’activité  hu- 
maine, que  nous  avons  dénommée  l’activité 
économique.  Nous  avons  observé,  en  outre  que, 
si  elle  consiste,  pour  chaque  individu,  à se  pro- 
curer biens  utiles,  elle  a pour  condition  es- 
sentielle qu’un  grand  nombre  d’individus  trans- 
forment la  matière  première  pour  l’adapter  aux 
besoins,  autreiment  dit  qu’ils  produisent.  C’est 
donc  la  Production  que  nous  aurons  à étudier 
tout  d’abord.  Comme,  d’autre  part,  cette  pro- 
duction a un  caractère  collectif,  il  nous  faudra 
ensuite  rechercher  comment  la  masse  des  biens 
produits  se  répartit  entre  les  individus  : ce  sera 
l’étude  de  la  Répartition  ou  Distribution. 

Ces  deux  parties  de  notre  programme  em- 
brassent les  deux  aspects  essentiels  de  la  vie 
économique.  Cependant,  il  arrive  que,  après 
avoir  retiré  leur  part  des  produits  du  travail 
collectif,  certains  individus  en  remettent  quelque 
chose  en  commun  pour  en  mieux  aménager  la 
consommation.  Les  institutions  qui  résultent  de 
cette  activité  économique  extra-professionnelle, 
et  logiquement  postérieure  à la  répartition  des 
produits  parmi  les  individus,  sont  devenues  assez 
importantes  pourqu’il  convienne  de  les  envisager 
séparément  sous  la  rubrique  Consommation. 

Nous  nous  trouvons  ainsi  ramenés  à la  divi- 
sion de  l’Economie  politique  en  Production,  Ré- 
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pa7'tition  et  Consommation^  qui  fut  inaugurée 
par  J. -B.  Say  (i).  Cette  division  tripartite  nous 
parait  la  plus  adéquate  aux  nécessités  d’une  des- 
cription systématique  de  la  vie  économique. 

La  description  de  la  vie  économique  sera  donc 
divisée  en  trois  livres.  Toutefois,  un  quatrième 
et  dernier  livre  sera  consacré  à l’exposé  som- 
maire de  la  formation  de  la  pensée  économique 
(Théories,  doctrines  et  méthodes). 

(i)  Traité  d'économie  politique,  Paris,  1803.  — Notons  toutefois 
que  l’usage  a longtemps  prévalu  de  traiter  à part  de  la  circulation 
des  richesses,  c’est-à-dire  du  mécanisme  de  l’échange.  Mais,  comme 
l’échange  est  une  condition  essentielle  de  la  production  en  commun, 
ncus  faisons  rentrer  cette  rubrique  dans  le  premier  livre,  relatif 
à la  production. 
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§ 1.  — La  notion  de  production  dans  la  science 
économique. 

Nous  avons  convenu  plus  haut  de  distinguer  la  notion 
d’activité  économique  et  celle,  plus  étroite,  de  travail. 
Participent  à l’activité  économique  tous  les  individus 
qui  fournissent  un  service  quelconque  pour  se  procurer 
des  biens,  alors  môme  que  ce  service  n’aurait  aucun  rap- 
port avec  ce  que  l’on  appelle  ie  travail,  lorsque  l’on  songe 
à la  nécessité  de  transformer  la  matière  pour  l’adapter  à 
nos  besoins.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  d’un  profes- 
seur de  philosophie. 

Toutefois,  si  un  philosophe  peut  vivre  de  son  métier, 
l’humanité  ne  saurait  se  nourrir  de  philosophie  ; si  tel 
individu  peut  acquérir  des  biens  par  voie  d’échange, 
l'Homme,  en  général,  ne  peut  les  obtenir  qu’en  les 
produisant.  Ainsi,  l’étude  de  l’activité  économique  se 
ramène  principalement  à celle  de  la  production. 


2. 
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Qu’est-ce  donc  que  produire  ? Pas  plus  pour  l’écono- 
miste que  pour  le  chimiste  cen^est  créer  ex  nihilo.  C’est, 
tout  d’abord,  transformer  la  matière.  Et  par  là,  la  notion 
de  production  semble,  pour  ainsi  dire,  coïncider  avec 
celle  de  travail,  — à cela  près  que  l'on  emploie  de  pré- 
férence les  termes  travail,  travailler, pour  désigner 
de  production,  et  les  termes  produire,  production,  pour 
en  indiquer  le  résultat. 

' Cependant,  pour  en  bien  comprendre  la  signification 

et  l’étendue  exacte,  il  importe  d’ajouter  que  l’écono- 
miste, ayant  en  vue  l’utilisation  finale  de  l’objet,  n’at- 
tache pas  nécessairement  à l’idée  de  production  le  sens 
d’une  transformation  physique.  La  production,  à ses 

I yeux,  consiste  également  dans  tout  ce  qui  tend  à adapter 

I l’objet  au  besoin,  dans  tout  ce  qui  le  rapproche  de  son 

utilisation.  Ainsi,  le  transport  en  lait  partie  non  moins 
que  la  transformation  proprement  dite  de  la  matière. 
Le  charretier  qui  véhicule  les  sacs  de  blé  et  la  porteuse 
qui  livre  le  pain  à domicile  sont  des  producteurs  au 
même  titre  que  le  laboureur,  le  meunier  et  le  boulanger. 

Et  ceux-là  même  dont  le  rôle  se  borne  à faciliter  les 
échanges  (les commerçants,  par  exemple)  sont  bien  en- 
core, pour  l’économiste,  des  producteurs;  car  leur  acti- 
vité, sans  rentrer  immédiatement  dans  la  notion  tech- 
nique de  travail,  telle  qu’elle  se  présente  à l’esprit  tout 
d’abord,  se  rattache  incontestablement  à l’œuvre  de 
production. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  l’opportunité  de  distinguer  ou 
de  rapprocher  en  Economie  politique,  les  notions  et  les 
termes  de  Travail  et  de  Production,  ces  observations 
nous  permettent  de  délimiter  la  première  partie  de  ce 
cours.  L’ouvrage,  dans  son  ensemble,  traite  de  la  vie 
économique  en  général,  et  nous  devons  avoir,  par  con- 
séquent, à envisager  la  situation  économique  de  ceux-là 
même  qui  ne  participent  pas  à la  production  ; mais,  dans 
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ce  premier  livre,  nous  nous  bornons  a etudier  la  pro- 
duction. Toutefois,  il  est  entendu  que,  sous  cette  ru- 
. brique,  nous  n’étudierons  pas  spécialement  les  condi- 
tions dans  lesquelles  s’opère  la  transformation  de  la  ma- 
tière ; ce  sujet  relève  ce  la  Technologie.  Nous  exami- 
nerons, au  contraire,  comment  les  activités  individuelles 
se  coordonnent,  s'organisent,  pour  réaliser  l adaptation  finale 
de  la  Nature  à nos  besoins. 

^2. Conditions  générales  de  la  production  en 

j commun:  union  et  division  du  travail;  association 

et  échange. 

L’origine  de  toute  étude  de  la  production,  distincte 
d’une  technologie  rudimentaire,  est  dans  ce  fait  que  la 
société  économique  comprend,  non  des  producteurs  jux- 
taposés, mais  des  producteurs  qui  combinent,  dans  une 
certaine  mesure,  leurs  efforts.  On  conçoit  difficilement 
l’état  économique  primitif  où  chaque  individu  travaille 
seul  et  exclusivement  pour  soi  (i)  En  tous  cas,  un  tel 
état  ne  peut  présenter  à l’investigation  scientifique  que 
des  données  négatives. 

Dès  que  nous  envisageons  une  société  digne  de  ce  nom, 
nous  constatons  que,  d’une  part,  des  individus  s unissent 
en  vue  d’une  même  tache,  et,  d’autre  part,  qu  ils  se  ^ré- 
partissent des  besognes  diverses,  concourant  à un  même 
but.  Ainsi,  même  dans  une  économie  tout  à fait  fermée, 
même  dans  une  économie  familiale,  où  la  famille  sub- 
viendrait intégralement  à tous  ses  besoins,  on  verrait 
ses  divers  membres  tantôt  s’unir  pour  effectuer  un  tra- 
vail qui  dépasse  leurs  forces  individuelles,  et  tantôt,  au 

(i)  Voir  cependant  sur  ce  sujet,  les  études  de  Karl  Bûcher, 
(Die  hntsU'hiirp  der  Votksiuirtschaft),  en  français  d'histoire  et 

d'Economie  politique,  uad.  Pirenne,  chap.  i. 
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contraire,  s’adonner  à des  travaux  divers,  conformément 
à leurs  aptitudes.  Il  y a donc,  là  déjà,  association,  et, 
même,  dans  une  certaine  mesure,  échange  (i). 

• Dans  une  économie  plus  développée,  où  les  tâches 
sont  spécialisées,  on  voit  plus  nettement  encore  des  grou- 
pements permanents  se  constituer  en  vue  d’une  oeuvre 
commune,  et  des  échanges  se  produire,  de  façon  à fournir 
aux  collaborateurs  des  divers  groupements,  aussi  bien 
qu’aux  travailleurs  isolés,  les  produits  ou  les  services  qui 
n’émanent  pas  d’eux. 

Les  conditions  du  travail  en  commun  dépendent 
donc,  pour  une  très  large  part,  de  l’état  delà  technique. 

Ce  sont  les  conditions  techniques  de  la  production  que 
nous  allons  étudier  d’abord. 

Ces  conditions  une  fois  établies,  en  ce  qui  concerne 
la  société  contemporaine,  nous  examinerons  les  divers 
modes  dd organisation  de  la  production,  tels  qu’ils  résultent 
à la  fois  de  ['initiative  privée  et  de  l' intervention  de  l'Etat. 

Comme  la  coopération  des  individus  ne  résulte  pas 
seulement  de  leurs  divers  modes  de  groupement,  mais 
aussi  des  échanges  de  produits  et  de  services,  d’un  grou- 
pement à un  autre,  aussi  bien  que  d’un  individu  à un 
autre,  nous  consacrerons  une  étude  toute  spéciale  au 
mécanisme,  fort  complexe,  des  échanges. 

Enfin,  dans  une  dernière  partie  de  ce  livre  premier, 
consacré  à l’étude  de  la  production,  nous  rechercherons 
dans  quelles  conditions  s'établit  ['équilibre  de  cette  pro- 
duction, basée  essentiellement  sur  l’association  et 
l’échange. 


^ (i)  Sur  Tunlon  et  la  division  du  travail,  consulter  l’ouvrage  déjà 
cite  de  Bûcher,  chap.  vi  et  vu.  On  y trouve  notamment  une 
analyse  très  précise  des  diverses  notions  généralement  confondues 
sous  le  nom  de  division  du  travail.  — Voir  aussi  Dürckheim,  De 
la  division  du  travail  social,  et  R M.\hnîer  : Vie  religieuse  et  vie  éco- 
nomique. La  division  du  travail {Kqw.  intern.  de  sociologie,  1908). 
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INFLUENCE  GÉNÉRALE  DE  LA  TECHNiaUE  SUR 

l’organisation  Économique 


^1.  — Economie  politi^Lue  et  technologie. 

L’influence  de  la  technique  sur  la  production  est  si 
évidente  qu’elle  dominait  manifestement  notre  sujet 
avant  même  d’avoir  été  expressément  mentionnée.  En 
effet,  notre  organisation  économique  est  essentiellement 
basée  sur  l’association  et  l’échange.  Elle  suppose  donc 
tout  d’abord  un  état  de  la  technique  qui  comporte  ces 
deux  caractères  fondamentaux  : l' union  et  la  division  du 
travail. 
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_ ^orsque  l’on  envisage  non  plus  seulement  les  condi- 
tions générales  de  l'activité  économique,  mais  la  vie 
écc  nomique  à une  époque  déterminée,  ou,  si  l’on,  veut  à 
un  stade  déterminé  de  son  évolution,  on  suppose  connu, 
pai  là-même,  l’état  de  la  technique  à l’époque  et  dans  le 
mi  )<^u  considérés.  Ainsi,  notre  régime  de  grande  pro- 
dui  tion,  par  de  grosses  entreprises  par  actions,  ne  s’ex- 
pli  ]ue  pas  seulement  par  cette  trouvaille  juridique  qu’est 
la  société  par  actions  elle-même  ; il  s’explique  non 
moins  sans  doute  par  l’ensemble  des  conditions  tech- 
nicues  de  notre  époque:  moteurs  mécaniques  de  toute 
sorte,  transports  rapides,  développement  de  la  métal- 
lurgie et  de  la  chimie,  etc. 

jinfin,  lorsque  l’on  veut  expliquer  non  pas  .seulement 
le  mécanisme  de  la  vie  économique  à une  certaine 
époque,  mais  la  situation  économique  d'une  région,  ce 
SOI  t les  conditions  techniques  qui  en  donnent  presque 
seules  1 explication  : la  naissance,  la  transformation,  le 
dé{  lacement  d’une  industrie  ou  d’un  groupe  d’industries 
résultent  delà  nature  ou  delà  configuration  du  sol,  et 
des  ressources  qu’y  font  apparaître  ou  disparaître  ( i)  des 
précédés  scientifiques  nouveaux:  matières  premières, 
forces  motrices,  moyens  de  transport,  etc. 

(.ela  se  conçoit  d’ailleurs  aisément.  Puisque,  pour 
produire,  ilfliut  transformer  le  milieu  qui  nous  entoure, 
il  est  évident  que  les  conditions  de  la  production  dé- 
pendent, dans  une  très  large  mesure,  des  conditions 
dans  lesquelles  la  science  humaine  permet  de  transfor- 
me ■ la  nature.  La  satisfaction  de  nos  besoins  — même 
de  nos  besoins  immatériels  — suppose  l’établissement  de 
cerUins  rapports  physiques  entre  les  choses  : notre  besoin  de 
noi  rriture  exige  la  production  d’objets  contenant  les  élé- 

(i  I Disparaître  en  ce  sens  qu’elles  font  apparaître  ailleurs  des  res- 
sour  :es  supérieures  qu’il  est  impossible  de*  concurrencer. 
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ments  nutritifs  correspondant  à la  constitution  de  notre 
organisme  j notre  besoin  de  vetement  exige  la  fabrication 
d’objets  présentant  certains  caractères  physiques  : sou- 
plesse, douceur  au  toucher,  qualités  caloriques,  etc.;  le 
besoin  que  nous  éprouvons  d’avoir  une  habitation,  un 
mobilier,  des  objets  d’art,  des  instruments  de  musique, 
ou  des  appareils  scientifiques,  exige  la  mise  en  oeuvre  de 
matériaux  ayant  des  qualités  très  diverses  : résistance 
aux  agents  atmosphériques,  dureté  ou  malléabilité,  opa- 
cité ou  transparence,  etc.  Et  la  production  de  ces  objets 
eux-mêmes  exige  l’emploi,  non  seulement  d’outils  et  de 
machines,  mais  de  forces  naturelles,  dont  l’utilisation 
dépend  dès  lois  de  la  mécanique,  de  la  physique,  de  la 
chimie... 

Or,  tontes  ces  qualités  physiques  que  nous  devons 
trouver  dans  lescho.'^es,  et  que  nous  devons  combiner 
dans  des  processus,  souvent  indirects  et  fort  longs,  pour 
arriver  finalement  à la  satisfaction  de  nos  besoins, 
peuvent  se  trouver  et  se  réunir  dans  des  objets  differents  et 
par  des  procédés  différents,  selon  l’état  de  la  technique,  et 
aboutir  ainsi  à des  états  de  la  production  très  vaiiables 
d’une  époque  à une  autre  et  d’un  lieu  à un  autre.  La 
plante  cultivée  vient  s’ajouter  au  fruit  sauvage,  ou  le 
remplace  ; de  même,  la  viande  de  l’animal  domestique 
s’ajoute  au  gibier;  la  viande  conservée  ou  congelée 
s’ajoute  à la  viande  fraîche.  Les  tissus  s ajoutent  et  se 
substituentengrar.de  partie  à la  fourrure,  le  coton  au 
lin  et  au  chanvre,  la  pierre  ou  la  brique  à la  terre  sécliée, 
le  fer  au  bois.  De  même, en  ce  qui  concerne  les  procédés 
de  fabrication,  le  métier  mécanique  vient  prendre  la 
place  du  métier  à main,  le  bois  ou  l’alfa  remplace  en 
partie  le  chiffon  dans  la  fabrication  du  papier,  les  pro- 
cédés électrolytiques  se  substituent  parfois  aux  anciens 
procédés  dans  la  fabrication  de  l’acier.  Ainsi  apparaissent 
partout  des  succédanés  des  objets  anciennement  en  usage, 
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OU  des  moyens  nouveaux  de  produire  les  memes  objets. 

Les  transformations  économiques  qui  résultent  de  ces 
ti  anslormations  de  la  technique  sont  très  considérables. 
Comme  la  technique  tend  toujours  à s’élargir  et  à se 
perfectionner  avec  les  progrès  de  la  science,  ces  transfor- 
n ations  se  traduisent  jusqu’ici  principalement  par  un 

accroissement  de  la  masse  des  produits.  Mais  elles  inté- 

nssent  très  diversement  les  différentes  entreprises  ; s’il 
en  est  qui  se  créent  ou  se  développent,  d’autres  périssent^ 
pi  r suite,  des  changements  de  la  technique.  De  nouveaux 
cc  urants  commerciaux  apparaissent,  d’autres,  plus  an- 
ci  ms,  disparaissent.  La  vie  économique  progresse  dans 
ce  'taines  régions,  elle  décline  ailleurs. 

Ainsi,  la  connaissance  de  la  technologie  importe  plus 
encoie  que  celle  de  1 Economie  politique  proprement 
due  pour  comprendre  V évolution  économique. 

_ Mais,  tout  en  regrettant  qu’un  enseignement  des  no- 
tions de  technologie  indispensables  à l’intelligence  des 
problèmes  économiques  ne  soit  pas  régulièrement  or- 
ganisé, on  ne  saurait  faire  rentrer  l’exposé  de  ces  no- 
tions dans  un  cours  d’Economie  politique.  D’ailleurs, 
h.onomie  politique  n a pas  l’ambition  d’expliquer,  à 
ehc  seule,  et  dans  tous  leurs  détails,  toutes  les  manifes- 
tât oos  de  la  vie  économique  : son  rôle  est  simplement 

Cl  espliquer  selon  quels  principes  elles  s’enchaînent  et  se 
coerdonnent. 

Nous  nous  bornerons  donc,  dans  les  paragraphes  qui 
sui , ent,  à exposer, ^ en  partant  des  notions  de  techno- 
log  e les  plus  (amilières,  comment  les  conditions  techniques 
ont  injiiié  siu  l évolution  économique,  et  influent  sur  V orga- 
nise tion  économique  moderne. 

§ 2.  — Technique  et  division  du  travail.  _ Leur 
rôle  dans  la  détermination  des  principaux  stades  de 
révolution  économique. 
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L influence  de  la  technique  sur  Vorganisation  écono- 
nomique  provient  surtout  de  ce  qu’elle  détermine,  pour 
la  plus  grande  part,  la  division  du  travail. 

^ On  peut  même  remarquer  que  les  divers  stades  de 
l'évolution  économique,  tels  qu’ils  ont  été  analysés  dans 
les  sociétés  de  1 Europe  occidentale,  correspondent,  dans 
une  très  large  mesure,  aux  étapes  successives  d’une  di- 
vision du  travail  qui  se  développe  avec  le  progrès  de  la 
technique. 

Si  nous  nous  inspirons  de  la  classification  de  Bûcher 
et  si  nousdistinguonsl’économie/ï////7m/^,  urbaine,  natio- 
mile  et  mondiale,  nous  faisons  les  constatations  suivantes. 
Dans  la  première  phase  apparaît  une  différentiation  des 
taches  qui  tend  a devenir  habituelle,  1 homme,  la  femme, 
les  enfants  se  livrant  plus  spécialement  aux  travaux 
conloimes  a leurs  aptitudes  respectives.  La  division 
du  travail  peut  même  prendre  un  caractère  permanent, 
et  en_  quelque  sorte  professionnel,  dans  une  économie 
familiale  très  étendue,  comme  celle  qui  comprend  des 
esclaves,  parmi  lesquels  figurent  des  travailleurs  spécia- 
lisés. Mais,  dans  cette  économie  essentiellement  rurale 
c est  son  caractère  technique  dominant  — et  patriar- 
cale, il  n’y  apas  encore  d'échanges  libres. 

Lorsque,  pat  suite  de  circonstances,  où  les  fadeurs 
politiques  peuvent  sans  doute  jouer  un  rôle,  mais  où  le 
facteur  technique  est  essentiel,  une  partie  de  la  popula- 
tion se  groupe  dans  des  villes.  Use  produit  une  division 
du  travail  beaucoup  plus  marquée  entre  les  agriculteurs 
et  les  artisans  ; et  des  échanges  s’établissent  entre  la  ville 
et  la  :^one  rurale  environnante.  C’est  le  trait  essentiel  de 
V économie  urbaine. 

Enfin,  à mesure  que  la  technique  se  perfectionne,  les 
professions  deviennent  plus  nombreuses,  et  le  travail  se  di- 
versifie dans  chaque  profession  ; puis,  \qs  moyens  de  transpoit 
permettent  à chaque  /Ni  de  se  spécialiser  '.  Lyon  peut 
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produire  des  soieries  pour  la  Fraise  entière,  puis  pour 
le  monde  entier.  On  ne  produit  plus  seulement  sur 
commande,  mais  pour  le  marché.  La  concentration  ac- 
compagne  la  spécialisation.  On  en  arrive  à h grande 
production  J avec  un  rayon  d’échanges  de  plus  en  plus 
été  idu  ; c’est  ainsi  que  se  développent  peu  a peu  la 
ph:.se  de  Véconomic  nationale,  puis  de  V économie  mondiale. 

<)ii  peut  dire  aussi  que  c’est  une  phase  d économie 
essmtiellement  capitaliste,  non  pas  seulement  en  raison 
de  la  grande  quantité  de  capitaux  employés  à la  produc- 
tion, *^de  leur  mobilité  et  de  leur  concentration,  mais 
aussi  à cause  de  rallongement  et  dn  caractère  indirect  du 
pn  cessas  technique  de  la  production  : désormais,  pour  pro- 
duire plus  de  blé,  il  ne  suffit  pas  d’en  semer  davantap  ; 
il  aut  se  procurer  des  engrais,  des  machines,  poup  les- 
quelles on  a dû  extraire  de  la  bouille  et  des  minerais  ; il 
lai  t aussi  construire  d’autres  machines, des  voies  lerrees, 
de;  navires,  etc.  Ainsi, pour  subvenir  à des  besoins  fonda- 
m mtaux,  qui  sont  toujours  les  memes,  et_  prmcipale- 
m mt  aux  besoins  alimentaires,  une  proportion  toujours 
m uns  grande  de  la  population  active  se  consacre  aux 
travaux  qui  ont  diixctemcnt  pour  effet  d y satisfaire.  Lu 
Fiance,  pays  dont  la  production  subvient  pourtant  à peu 
orès  aux* besoins  alimentaires  de  la  population,  moins  de 
mul  millions  de  travailleurs,  sur  une  population  active 
d’ environ  vingt  millions,  se  consacrent  à 1 agricultuie^,  a 
l’(  levage  ou  aux  industries  de  1 alimentation,  tanuis 
que,  parmi  les  individus  employés  au  commerce,  aux 
transports,  à la  manutention,  a un  certain  nombre  d in- 
dustries extractives,  métallurgiques,  chimiques,  etc., 
beaucoup  concourent  en  réalité  à la  satisfaction  des  be- 
scins  alimentaires.  Ce  caractère  indiiect  du  processus  pjo- 
di  et  if  est  une  des  manifestations  les  plus  évidentes  de  f ex- 
trême division  du  travail  de  l époque  contemporaine  (i). 

'i)  En  ce  qui  concerne  l’évolution  des  formes  de  l’orgamsaiion 
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§ 3.  — Les  formes  actuelles  de  la  division  du  tra- 
. ail  et  l’élément  fondamental  de  notre  organisation 
économique  ; l’entreprise  travaillant  pour  le  marché, 

La  division  du  travail,  dans  l’économie  moderne,  est 
t^lle  que  l’œuvre  de  production  est,  pour  la  plus  grande 
part,  accomplie  soit  par  des  individus,  soit  par  des 
groupements  d’individus  — le  plus  souvent  privés 
v|ui  ne  fournissent  qii’une  catégorie  de  produits  ou  de  ser- 
vices. Le  producteur  ne  subvient  directement  — sauf 
dans  ragricuhure,  où  il  existe  encore  de  petits  exploi- 
î:.nts  qui  produisent  beaucoup  de  choses  pour  leur  usage 
personnel  — qu’à  une  infime  partie  de  ses  besoins  ; en 
outre,  il  n’utilise  qu’une  part  infime  — et  encore  pas 
î lujours  — du  produit  de  son  travail  : le  chapelier 
n’utilise  chaque  année,  que  quelques-uns  de  ses  cha- 
eaux  ; le  bijoutier  peur  fort  bien  ne  se  parer  d aucun 
aijou.  Chaque  producteur  travaille  donc  pour  les 
autres,  autrement  dit,  pour  la  clientèle,  et  bien  sou- 
v:nt  pour  une  clientèle  anonyme,  à laquelle  il  offreses 
marchandises  sans  attendre  de  « commande  » ; en 
d’autres  termes,  il  travaille  bien  souvent  pour  le  mar- 

ché.  _ , 

Les  personnages  qui,  individuellement,  ou  en  s asso- 
ciant, assument  ainsi  l’initiative  de  la  production  sont 
désignés,  dans  le  langage  de  l’économie  politique,  sous 
!e  nom  d'entrepreneurs  ; et  l’on  dit  de  tous  ceux  ^ qui 
travaillent  sous  leur  direction  qu’ils  font  partie  d une 
même  entreprise. 

économique,  on  consultera  avec  profit,  outre  l’ouvrage  de  Bûcher 
déjà  cité,  celui  de  G.  Schmoller,  Principes  d' Economie  poh- 
Üque  (trad.  franç.,  Giard  et  Brièrc,  s vol.)  et  les  travaux  de  son 
école  (Voir  notamment  sa  revue  ; Jahrhnch  fUr  Gcsel:gehung, 
Yeriecitlung  und  Volkswirtschaft.) 
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N 3US  examinerons,  plus  loin  les  diverses  rnodalites 
de  l'mtreprise  ; qu’il  nous  suffise  de  noter  ici  qu’elle 
constitue  le  caractère  essentiel  de  notre  organisation 

économique. 

4.  La  classification  des  branches  de  l’activité 

économique:  industries  et  professions. 

L économie  contemporaine  comporte  non  seulement 
des  entreprises  extrêmement  diverses  par  leur  nature  et 
par  eur  objet,  mais  encore  une  très  grande  diversité  et 
une  spécialisation  correspondante  des  taches  à 1 inté  • 
rieur  de  chaque  entreprise. 

Le  recensement  français  de  1901  a distingué  plus  de 
6.600  dénominations  professionnelles.  Le  recensement 
pro  êssionnel  allemand  en  compte  10.39?  (i)*  peut 
tou  efois  ramener,  d’après  la  classification  française, 
tou  es  ces  branches  de  l’activité  économique  à cinq 
grandes  catégories:  1°  agriculture  (en  y joignanHa 
pêc  le)  ; 2°  industrie  ; 3“  commerce  ; 4°  professions  libé- 
rales (et  services  publics);  5°  services  domestiques. 

5 i nous  faisons  désormais  abstraction  des  trois  der- 
nié -es  catégories  (commerce,  professions  libérales,  ser- 
vie! s domestiques)  pour  ne  considérer  que  les  diverses 
bra  .iches  de  la  production,  au  sens  étroit  et  technique  du 
mot,  il  peut  sembler  nécessaire  d’établir  entre  elles  des 
dis  inctions  un  peu  plus  précises.  On  doit  alors  dis- 
tin  ïuer,  d’après  la  nature  du  travail,  la  pêche, _ l’agricul- 
luvl  proprement  dite  et  l’élevage  ; les  indunries  extrac- 
tives, l’industrie  des  transports  et  les  industries  de  trans- 

( ) Le  grand  nombre  de  ces  dénominations  provient  de  ce  que, 
dans  chaque  profession,  il  y a souvent  un  grand  nombre  de  specia- 
Jitih  professionneltes.  Dans  une  même  usine,  l'ouvrier  peut  être  tour- 
née r,  lamineur,  mouleur,  etc.  Cf.  Max  Lazard,  Le  chômage  et  ta 
brOj'ession,  Th.,  Paris,  1909,  p.  64. 
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formation.  Parmi  ces  dernières,  on  doit  encore  séparer 
les  industries  métallurgiques,  mécaniques,  chimiques, 
qui  fournissent  aux  autres  des  moyens  de  transforma- 
tion J puis  des  industries  que  l’on  peut  classer  d après 

Îles  besoins  auxquels  elles  doivent  subvenir  : industrie  . 

de  la  construction,  industries  textiles,  alimentaires,  in- 
dustries relatives  aux  besoins  intellectuels,  etc. 

loutes  les  classifications  proposées  sont  très  com- 
plexes^ parce  que,  dès  qu’on  veut  les  compléter,  on  est 
obligé  de  les  fonder  sur  des  principes  différents  (i). 
Mais,  si  l’on  envisage  l’influence  de  la  technique  sur  1 or- 
ganisation de  la  production,  on  peut,  dans  une  étude 
d’ensemble,  se  borner  à envisager  séparément  les  deux 
grands  groupes  pour  lesquels  les  conditions  techniques 
sont  sensiblement  differentes  : agriculture  et  indus- 
trie (2). 

(i)  Sur  l’exposé  et  la  discussion  des  divers  systèmes  de  classifica- 
tion, on  peut  consulter  notamment  l’ouvrage  de  M.  P.  Cauwès, 

Cours  d'économie  politique,  3®  éd.  1893  t.  I,  p.  397. 

(2)  Quant  au  commerce,  dont  l’organisation  dépend  aussi  de  la 

j technique,  tout  en  ne  lui  étant  pas  subordonnée  au  même  degré, 

nous  en  traiterons,  pour  ne  pas  rompre  l’unité  de  l’exposition,  en 
étudiant  le  mécanisme  des  échanges. 
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CHAPITRE  II 

LA  TECHNiaUE  ET  l’oRGANISATION  DE  lA  PRODUCTION 

DANS  l’industrie 


^ i: Les  ïormes  successives  de  l’organisation 

industrielle:  industrie  domestique  et  travail  loué; 
métier;  industrie  à domicile  et  fabrique. 


L influence  de  la  technique  sur  l’organisation  écono- 
mique,dont  il  vient  d’être  parlé  au  chapitre  précédent,  se 
mai  ifeste  d’une  façon  particulièrement  évidente  dans  le 
domaine  de  l’industrie.  Lorsqu’on  envisage  les  formes 
successives  de  1 organisation  industrielle,  on  constate 
qu’elles  correspondent  aux  étapes  d’une  évolution  dans  le 
sens  d'une  division  croissante  du  travail. 

Si  l’on  accepte  la  classification  de  Karl  Bûcher  (i), 
on  ])eut  distinguer  cinq  formes  principales  d’organisa- 
tior  industrielle,  apparues  successivement,  mais  dont 
aucune  n’a  complètement  disparu  à l’époque  actuelle. 

La  première  forme  est  celle  de  Yindushie  domestique  : 
elle  comporte  des  opérations  industrielles  par  leur  na- 
ture (fabrication  de  la  farine,  du  pain  ; du  fil,  des  tissus, 

(il  Cf.  Etudes  d'histoire  et  d’Ecotiomie  politique,  chap.  ni,  p.  2o 
et  St  iv. 
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des  vêtements,  du  cuir  ; travaux  de  torge,  de  maçon- 
nerie, de  charpente,  de  peinture,  etc.),  mais  qui  sont 
efiéctuées  à l’intérieur  de  la  maison  et  pour  son  usage 
propre,  avec  les  matières  premières  qu’on  y trouve.  Elle 
peut  comporter  une  certaine  spécialisation,  en  quelque 
sorte  professionnelle,  notamment  là  où  des  esclaves  sont 
adjoints  à la  famille.  Mais,  en  principe, ^ elle  ne  com- 
porte pas  d'échange.  Tout  au  plus  vient-il  un  moment 
où  certaines  familles  fournissent  aux  autres  1 excédent  de 
leur  production  industrielle.  En  un  mot,  1 industrie  do- 
mestique est  la  forme  d’organisation  industrielle  qui  cor- 
respond le  plus  exactement  àl  économie  familiale  (i).^ 

La  seconde  forme  est  celle  du  travail  loué.  Certains 
individus,  spécialisés  dans  un  travail  industriely  quittent 
la  famille,  et  vont  porter  leur  travail  au  domicile  d’au-  j 

trui  ; quelquefois,  ils  travaillent  chez  eux  — tels  les 
tisserands  — parce  qu  ils  ne  peuvent  transporter  leur 
machine,  ùlais,  dans  les  deux  cas,  la  niatiet  e pt eniière  est 
fourtiie  par  le  consoniniateur  i le  producteur  échange  déjà 
son  travail  à un  prix  déterminé  : mais  c’est  plutôt  un  sa- 
larié qu’un  entrepreneur. 

Au  contraire,  avec  1 organisation  du  tnetier,  nous 
voyons  apparaître  l'artisan  chef  d’entreprise  ; il  est  pro- 
priétaire de  la  matière  première  et  des  outils,  et  il  vend, 
non  son  travailf  mais  le  produit  de  son  travail.  Le  plus  sou- 
vent, il  travaille  sur  commande  ; il  peut  cependant  fa- 
briquer aussi  pour  les  marches  hebdomadaires  ou  les 
foires  annuelles  ; mais,  son  débouché  est  généralement 
local.  Le  métier  est,  par  excellence,  la  forme  d’organi- 
sation industrielle  qui  correspond  à 1 économie  lubaine. 

Aux  xvu®  et  xviii^  siècles,  l’extension  des  marchés  ap- 

(i)  Notons  toutefois,  avec  Bûcher,  que  « sous  cette  forme,  l’m- 
duùric  est  plus  ancienne  que  l’agriculture  » et  qu’on  la  trouve  chez 
des  peuples  nomades  ou  pécheurs. 
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AcHe  une  organisation  commerciale,  qui  transforme,  en 
3ien  des  cas,  le  métier  rn  industrie  à domicile.  Entre  le 
CO  isommateur,  désormais  lointain j et  le  producteur  se 
glisse  un  intermédiaire.  Ce  système  c<  laisse  tout  d’abord 
subsister  intact  le  mode  antérieur  de  production,  et  se 
bo  ne  à organiser  la  vente.  Le  chef  de  l’exploitation  est 
un  entrepreneur  marchand,  qui,  en  dehors  de  ses  propres 
ateliers,  occupe  dans  leurs  maisons  un  grand  nombre 
d’ouvriers  (i). 

Zes  ouvriers  sont  d’anciens  artisans  qui,  au  lieu  de  pro- 
duire pour  un  grand  nombre  de  consommateurs,  pro- 
duisent pour  un  seul  marchand.  Ou  bien,  ce  sont  d’an- 
ciens ouvriers  salariés  qui  ne  reçoivent  plus  du  consom- 
mi.teur,  mais  du  marchand,  la  matière  première  qu’ils 
so  U chargés  de  travailler.  Ou  encore,  ce  sont  des  fa- 
milles de  paysans  qui  produisent  pour  le  marché  les  an- 
ci<  ns  articles  de  l’industrie  domestique  ; l’intermédiaire 
se  charge  de  les  jeter  sur  le  marché  du  monde. 

Aux  petits  producteurs,  qui  ont  encore,  au  commen- 
ce nent,  une  position  assez  indépendante,  tantôt  l’inter- 
médiaire avance  le  prix  d’achat  de  leurs  produits,  tantôt 
il  leur  fournit  la  matière  première  et  les  paie  alors  à la 
pi  ;ce  ; parfois  même,  les  outils  princi  iaux  lui  appar- 
tiennent  (métier  à tisser,  machine  à broder,  etc.).  Peu  à 
pcj,  les  petits  producteurs  n’ayant  c\u  un  seul  acheteur 
tonbent  dans  une  dépendance  toujours  plus  étroite; 
Vi  itermédiaire  devient  leur  patron,  eux  sont  des  ou- 
vr.ers  '2).  » 

Enfin,  apparaît  un  dernier  mode  d’organisation  indus- 
trielle, celui  qui  domine  l’époque  contemporaine  : la 
fabrique.  Avec  la  fabrique,  les  ouvriers  sont  groupés  dans 
de;  ateliers,  sous  la  direction  du  patron,  qui  répartit  entre 

\ 1)  Tels  sont  encore,  en  partie,  les  caractères  de  certaines  indus- 
tri(  s modernes,  notamment  de  l’industrie  lyonnaise. 

2)  K.  Bûcher,  op.  cit.,  p.  139. 
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eux  les  tâches.  La  fabrique  « décompose  tout  le  travail  né- 
cessaire à la  confection  d’un  produit  en  ses  éléments  les 
plus  simples  ; elle  sépare  les  travaux  pénibles  des  travaux 
faciles,  ceux  qui  se  font  mécaniquement  de  ceux  qui  ré- 
clament l’intervention  de  l’intelligence,  ceux  qui  sont 
qualifiés  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Elle  en  arrive  ainsi 
ù un  système  d’opérations  successives,  et  se  trouve  en 
état  d’occuper  en  même  temps  et  successivement  les 
lorces  humaines  les  plus  diverses  : ouvriers  faits  et  ou- 
vriers non  formés,  des  hommes,  des  femmes,  des  en- 
tants, des  travailleurs  manuels  et  intellectuels,  des  tech- 
niciens, des  artistes  et  des  marchands  (i).  C’est  cette 
décomposition  du  travail  qui  a favorisé  l’introduction  du 
machinisme,  et  qui  a,  grâce  aux  inventions  de  la 
science  moderne,  fait  passer  la  fabrique  de  l’état  de  ma- 
nufacture à celui  de  machino- facture.  Mais,  quels  que 
soient  les  perfectionnements  apportés  par  le  machinisme 
à la  production  industrielle,  les  principes  essentiels  d’ar- 
ganisation,  qui  sont  la  concentration  et  la  décomposition 
du  travail,  sont  apparus  avec  la  manufacture. (2) 

§ 2.  — La  part  respective  des  diverses  tonnes 
d’organisation  industrielle  dans  l’économie  moderne  : 
grande  industrie  concentrée;  grande  industrie  à do- 
micile; petite  et  moyenne  industrie  (3). 

De  toutes  les  formes  d’organisation  industrielle  que 

(1)  K.  Bûcher,  op.  cit.,  p.  141. 

(2)  Voir  cependant  ce  qui  est  dit  plus  loin  au  sujet  de  l’intégra- 
tion, 2*  section,  chap.  iii,  § 2. 

(3)  Sur  les  origines  de  la  grande  industrie,  consulter  les  travaux 
de  M,  Geemain  Martin  : La  grande  industrie  en  France  sous 
Louis  XIV,  th.,  Paris  1898;  Histoire  de  l'industrie  en  France  sous 
Louis  XV;  et  l’ouvrage  de  M.  P.  Mantoux,  La  Révolution  indus- 
trielte  au  xviii*  siècle. 

3* 
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noi  S venons  d’envisager  dans  leur  ordre  d apparition, 
aucune  n’a  complètement  disparu  à l'époque  contempo- 
rair  e.  L’industrie  domestique  elle-même  existe  encore 
dans  quelques  régions  agricoles,  notamment  dans  les 
pay;  slaves.  On  trouve  encore  aussi,  dans  certaines 
can  pagnes,  des  artisans,  des  tailleurs  notamment,  qui 
vort  exercer  leur  industrie  au  domicile  ào.  la  clientèle. 
Ma  s les  formes  anciennes  de  l’industrie  occupent  une 
place  de  moins  en  moins  grande;  et,  si  l’on  veut  classer 
les  divers  types  d’organisation  industrielle  d’après  leur 
im{  ortance,  il  faut  renverser  l’ordre  historique,  et  com- 
me icer  par  la  grande  industrie  concentrée  (fabrique 
poi  rvue  de  machines). 

1°  La  grande  industrie  concentrée.  — La  prédominance 
cro  ssante  de  cette  forme  de  l’industrie  est  un  des  traits 
can  ctéristiques  de  l’époque  contemporaine.  En  dépit  de 
l’imperfection  des  statistiques  et  de  leur  défaut  cl’uni- 
fonnité,  on  peut  dire  que  le  phénomène  se  manifeste 
d’u  le  façon  générale  dans  les  divers  pays. 

Ainsi,  en  Allemagne,  entre  les  deux  recensements 
professionnels  de  1882  et  de  1895,  la  proportion  du  per- 
sonnel (i)  des  grandes  entreprises  (plus  de  50  personnes) 
est  passée  de  26,  3 .à  36,  3 0/0,  celui  des  moyennes  en- 
treprises (6  h 50  personnes)  de  18,  6 à 25,  8 0/0,  tan- 
dis que  celui  des  petits  établissements  (travailleurs  isolé: 
et  établissements  occupant  5 personnes  au  plus)  tombait 
de  )5,  I à 39  0/0.  — Le  recensement  de  1907  atteste 
également,  pour  l’empire,  et  notamment  pour  la  Prusse, 
une  diminution  absolue  du  nombre  des  entreprises  in- 
dus déliés  n’employant  pas  de  salariés,  et  une  augmenta- 
tion des  entreprises  collectives,  avec  accroissement  par- 

(1)  Nous  prenons  surtout  comme  indice  le  personnel  des  établis - 
semnits,  car  le  des  petits  établissements  est  beaucoup  plus 

considérable  que  celui  des  grands  et  il  peut  même  s’accroître  quoi- 
que le  personnel  se  concentre  dans  les  grandes  entreprises. 
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ticulièrement  rapide  du  personnel  des  grandes  et  très 
grandes  exploitations  (accroissement  de  64  0/0  pour  les 
établissements  de  50  ^ i.oco  personnes  et  de  1040/0 
pour  les  établissements  de  i.ooo  personnes)  (0* 

En  France,  entre  les  recensements  de  1896  et  de  1901, 
la  proportion  du  personnel  des  grands  établissements 
(plus  de  50  salariés')  a également  progresse,  passant 
de  36,  I à 39,7  0/0  de  l'ensemble,  tandis  que  celui  des 
établissements  moyens  (5  à 50  salariés)  et  petits  (moins 
de  cinq  salariés)  diminuait  d une  façon  correspon-- 
dante  (2).  — Le  recensement  de  1906^  atteste  aussi 
l’importance  croissante  des  très  grands  etablissements 
industriels  ; toutelois,  il  marque  une  progression  du 
nombre  des  établissements  de  i à 10  salaries  et  un 
état  stationnaire  des  établissements  de  10  à 100  sala- 
riés  (3)' 

La  tendance  à la  concentration  dans  l’industrie  appa- 
raît généralement  dans  les  pays  où  il  existe  des  sta- 
tistiques permettant  de  l’enregistrer,  et  notammen- 

(1)  Voir  \diBerufund  Detrîehinhlung  du  I2  juin  v^O'] ,Staiistik  des 
deiitschen  Reichs,  vol,  202,  i,  et  l’article  de  Lexis,  Gros-nnd  Klein- 
belrieb  dixos  \&  HcirdivHr terhuch  der  Staatsu/isseuschaften,  '^^  éd. 

(2)  Voir  Boürgui'^ ^ Les  systèmes  socialistes  et  révolution  écononnquCj 

J ® j , y p,  r 3 5 . 

Il  faut  noter  que  les  données  fournies  par  le  recensement  fran- 
çais ne  sont  pas  exactement  comparables  à celles  du  recensement 
allemand.  Ce  dernier  tient  compte  du  nombre  de  personnes,^  et 
range  dans  les  petits  établissements  ceux  qui  ne  comprennent  qu  un 
seul  travailleur  tandis  que  les  chiffres  précités  du  recensement 
français  ne  visent  que  les  établissements  ayant  au  moins  un  sa- 
tarie  donc  deux  personnes  ; si  l’on  y ajoute  les  artisans  isolés,  le 
personnel  de  la  petite  industrie  se  trouve  augmenté  et  la  proportion 
du  personnel  de  la  grande  industrie  se  trouve  ramené  à 31,  7 0/0 
(au  lieu  de  39,  7)  pour  1901. 

ij  (3)  Voir  les  RésuUals  statistiques  du  recensement  général  de  tapopu- 

I lation,  1906,  notamment  t.  1,  2®  partie  p.  187.  ^ — Voir  aussi 

I C.  Sabatier,  Le  morcellistne  dans  l'industrie  {Rev.  d'eç.  polit.,  1907, 

p.  73 1 et  suiv.). 
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encore  en  Belgique,  en  Autriche,  aux  Etats-Unis.  On 
voit  par  le  nombre  des  personnes  employées  dans  la 
rande  industrie  concentrée  que  celle-ci  gagne  toujours 
eu  terrain.  Et,  comme  elle  emploie  une  bien  plus 
grande  part  de  la  force  motrice,  que  la  petite  industrie, 
i est  évident  que  sa  prédominance  est  encore  plus 
grande  que  ne  l’indique  e dénombrement  du  personnel. 

La  prédominance  actuelle  de  la  grande  industrie  con- 
centrée s’explique  par  les  raisons  mêmes  qui  ont  fait  ap- 
paraître cette  torme  nouvelle  d’organisation  industrielle, 
îson  seulement  la  grande  entreprise  est  mieux  propor- 
tionnée à la  nature  et  à l’étendue  des  débouchés  qu’oftrent 
hs  moyens  de  communication  modernes;  mais  la 
grande  industrie  concentrée  bénéficie  à la  fois  de  la  supé- 
riorité de  son  outillage,  de  la  meilleure  division  du  tra- 
’<  ail  parmi  les  employés, et  de  divers  avantages  accessoires, 
tels  que  Tutilisation  dessous-produits,  etc.  Aces  avan- 
tages d’ordre  technique  s’en  ajoutent  d’autres  d’ordre 
economique,  tels  que  l’obtention  de  meilleures  conditions 
il’achat  ou  decrédit,  en  raison  même  de  l’importance  et 
de  la  notoriété  de  l’entreprise. 

Au  total,  la  grande  industrie  concentrée  est,  le  plus 
ou  vent,  la  mieux  adaptée  aux  conditions  générales  de 
'économie  contemporaine,  et  rien  ne  donne  présente- 
ment à penser  qu’elle  soit  en  voie  de  faire  place  à une 
orme  nouvelle  d’organisation  industrielle.  Cependant, 
TOUS  allons  voir  que  des  formes  d’organisation  plus  an- 
:iennes  conservent  encore  à côté  d’elle,  une  place  nota- 
dé,  et  peuvent  même,  dans  quelques  cas,  tendre  à rega- 
gner du  terrain. 

2°  La  grande  industrie  occupant  des  travailleurs  à domi- 
t ile.  — La  grande  industrie  à domicile  répond  à la  néces- 
:.ité  moderne  d’une  organisation  commerciale  adéquate 
a l’étendue  des  débouchés,  là  où  les  nécessités  du  ma- 
chinisme n’ont  pas  imposé  la  concentration,  notam- 
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ment  dans  les  industries  du  vêtement  (contectian, 
lingerie,  etc.).  L’industrie  à domicile  suppose  pour  le 
moins  un  entrepreneur,  et  des  salariés  travail’ant  chez 
eux.  Souvent  aussi  s’interpose  entre  les  deux  un  sous- 
entrepreneur,  qui  s’engage  à fournir,  à un  certain  prix, 
les  produits  achevés,  et  qui  va  distribuer  le  travail  chez 
les  ouvriers,  ou  qui  les  ûit  travailler  chez  lui,  dans  son 
atelier  (i). 

L’industrie  à domicile  salariée  est  souvent,  comme 
nous  l’avons  indiqué  au  paragraphe  précédent,  le  résultat 
d’une  évolution  qui  a fait  tomber  l’industrie^  domes- 
tique ou  le  métier  sous  la  dépendance  d’un  chef  d’entre- 
prise. « Telle  a été  l’évolution  notamment  pour  les  cor- 
donniers dans  diverses  parties  de  l’Allemagne  et  de 
l’Autriche, pour  les  horlogers  de  la  Forêt  Noire,  les  ébé- 
nistes de  Breslau,  les  verriers  de  Bohême,  les  fabri- 
cants de  gants,  peignes  et  éventails  de  Vienne,  etc.  (2  j.  » 
En  ce  cas,  c’est,  sous  une  forme  évoluée,  une  survi- 
vance d’une  organisation  industrielle  antérieure. 

Mais,  parfois  aussi,  l’industrie  à domicile  est  une 
création  directe  de  l’époque  actuelle.  Ce  mode  d’organi- 
sation suffit,  en  effet,  aux  besoins  d’un  certain  nombre 
d’industries  ; et  des  établissements  nouveaux  se  créent 
immédiatement  sous  cette  forme  : « tel  est  le  cas  pour 
la  cordonnerie  en  Bohême,  la  fabrication  des  cigares 
en  Allemagne,  et  pour  de  nombreuses  industries  fé- 
minines en  Belgique,  couture,  broderie,  cousage  de 
gants,  etc.  f3). 

(1)  En  ce  dernier  cas,  s’il  est  vrai  que  l’ouvrier  ne  travaille  pas  chez 
le  chef  d’entreprise,  il  ne  travaille  plus,  à vrai  dire,  dans  son  propre 
domicile.  — Sur  la  condition  souvent  malheureuse  des  travailleurs 
à domicile,  voir  2®  livre  (Répartition)  et  Bourguin,  op.  cit., 
p.  171. 

(2)  Cf.  Bourguin,  op.  cit.,  p.  175.  Voir  aussi,  K.  Bûcher,  op. 
cit.,  la  disparition  du  métier. 

(3)  Cf.  Bourguin,  op.cit.,  p.  173. 
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Enfin,  par  une  sorte  de  réaction,  l’industrie  à domi- 
cile succède  parfois  à l’industrie  concentrée.  C’est  ainsi, 
)ar  exemple,  que  les  fabricants  de  cols  et  de  manchettes 
de  Troy,  aux  Etats-Unis,  font  effectuer  au  domicile  de 
eurs  ouvriers  et  ouvrières  une  notable  partie  du  travail 
(jui  s’effectuait  antérieurement  dans  leurs  ateliers. 

Les  causes  de  la  persistance,  et,  parfois,  du  renou- 
:eau  de  cette  forme  d’organisation  industrielle  sont  à la 
ois  d’ordre  technique,  économique  et  juridique. 

Au  point  de  vue  technique,  un  grand  facteur  de  con- 
centration estla  machine  à vapeur, qui  peut  actionner  un 
rès  grand  nombre  de  machines  extrêmement  variées, 
nais  dans  un  rayon  très  restreint.  L’électricité  ou  les 
moteurs  cà  gaz  permettent,  au  contraire,  de  transporter 
a force  à domicile.  Leur  emploi  peut  donc,  en  certains 
ras,  faire  disparaître  la  nécessité  d’une  concentration 
les  travailleurs  dans  l’usine  (i). 

En  outre,  le  patron  préfère  souvent  employer  des  tra- 
.ailleurs  à domicile  parce  que,  d’abord,  il  les  paie 
moins  cher  ( voir  livre  deuxième,  Répartition) , et  que,  de 
dIus,  il  évite  à la  fois  les  frais  de  local  et  la  surveillance 
les  fonctionnaires  chargés  de  faire  respecter  la  législation 
lu  travail. 

?)°  La  petite  et  moyenne  industrie  (métier  et  manufacture). 
— La  manufacture,  au  sens  exact  du  mot,  a dû,  le  plus 
;ouvent,  sous  l’influence  du  machinisme,  se  muer  en 
.(  machino-facture  »,  ou  disparaître  devant  une  concur- 
'ence  inégale.  Le  métier  indépendant  a succombé  aussi, 
lansbien  des  cas,  en  raison  de  son  infériorité  à la  fois 

(i)  Notons  aussi  que  dans  certaines  industries  le  machinisme  ne 
oue  pas  un  rôle  essentiel.  Même  dans  le  tissage,  on  conserve  par- 
ois le  métier  à main,  soit  pour  faire  des  tissus  très  fins,  soit  parce 
]ue  les  caprices  de  la  mode  ne  permettent  pas  au  patron  d’immo- 
biliser ses  fonds  dans  un  oaiillage  qui  risquerait  de  rester  inutilisé, 
ùi  ce  cas,  un  facteur  important  de  concentration  fait  défaut.  Cf. 
3ourguin,o^.  cit.y  p.  179. 


( 


CHAP.  II.  — TECHNIQUE  ET  INDUSTRIE  5l 

commerciale  et  technique,  — ou  bien,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  il  s’est  transformé  en  industrie  à do- 
^ micile  salariée. 

« C’est  ainsi  que  le  métier  a disparu  totalement,  ou  à 
peu  près,  dans  de  nombreuses  industries  où  il  florissait 
jadis  : tissage,  chapellerie,  maroquinerie,  quincaillerie, 
f.ibrication  des  épingles,  des  peignes,  brosses,  couteaux, 
lampes  et  ustensiles  de  ménage,  tonnellerie,  menuiserie, 
brasserie,  tannerie, etc.;  il  a été  dépossédé  en  grande  partie 
dans  la  menuiserie,  l’ébénisterie,  la  teinturerie,  l’horlo- 
gerie, la  cordonnerie,  la  confection  des  vêtements  (i).  » 

Cependant,  la  manufacture  et  le  métier  indépendant 
tiennent  encore  une  certaine  place  dans  l’organisation 
industrielle  contemporaine.  Ils  subsistent  difns  les  cas 
où  l’on  peut  se  passer  d’un  machinisme  très  développé, 
et  oh  les  conditions  delà  production  s’ accommodent  de  la  petite 
ou  moyenne  ejitreprise  (2). 

Ils  se  maintiennent  tout  d’abord  dans  des  cas  où  le 
producteur  a besoin  de  se  trouver  à proximité  du  consom- 
mateur ; il  faut,  dans  les  moindres  bourgades  un  char- 
ron, un  sellier,  un  maréchal-ferrand  ; il  faut,  dans  tous 
les  quartiers  d’une  ville,  des  serruriers,  des  menuisiers, 
des  peintres,  etc.  ; l’artisan  a ici  sa  raison  d’être  comme 
le  petit  commerçant.  Et,  pour  la  même  cause,  là  où  le 
métier  perd  sa  place  dans  la  fabrication,  il  conserve  son 
rôle  dans  la  réparation  : c’est  ainsi  qu’il  subsiste  un  peu 
partout  des  petits  ateliers  de  tailleurs,  cordonniers,  ta- 
pissiers, ébénistes,  horlogers,  électriciens,  ferblan- 
tiers, etc.  Et  le  rôle  de  ces  artisans  s’accroît  avec  le  déve- 
loppement du  confort. 

Enfin,  le  progrès  de  la  grande  industrie  elle-même 
jait  naître,  parfois,  de  petites  industries  qui  sont  comme 


(i)  Bourguin,  op.  cit.,  p.  184. 

(2  ) Voir  V.  Brants,  La  petite  industrie  contemporaine. 
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ses  satellistes:  si  les  bicyclettes  et  les  automobiles,  ou  du 
moins  les  pièces  qui  les  composent,  sont  fabriqués  dans 
des  usines,  ces  usines, à leur  tour, alimentent  quantité  de, 
petits  métiers  indépendants  destinés  au  montage,  à la 
réparation,  à rornementation,  à la  fourniture  des  divers 
accessoires.  — La  décent î ai isat ion  de  la  force  motrice 
due  à l’électricité  et  aux  petits  moteurs  ne  favorise, 
d’ailleurs,  pas  moins  la  petite  industrie  indépendante  que 
l’industrie  à domicile  salariée. 

En  résumé,  si  la  manufacture  et  le  métier  ne  sont  pas 
les  formes  dominantes  et  caractéristiques  de  l’industrie 
contemporaine,  ils  conservent,  néanmoins,  une  place 
normale  dans  notre  organisation  industrielle. 


i 
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LA  TECHNIQ.UE  ET  L ’ORGANIS ATION  DE  LA  PRODUCTION 

DANS  l’agriculture 


1.  — La  technique  et  l’évolution  agricole. 
Grandes  et  petites  exploitations  en  agriculture. 


§ 


Les  progrès  techniques  ont  aussi  exercé  une  influence 
très  notable  sur  l’agriculture.  Le  développement  des 
moyens  de  transport  a permis  d’exploiter  des  terres  nou- 
velles, tandis  que  l’emploi  combiné  des  engrais  chi- 
miques et  du  machinisme  aboutissait,  dans  les  vieux 
pays,  à la  culture  intensive.  En  somme,  1 agriculture 
s’est  « industrialisée  »,  et  l’outillage  tend  à s’y  substituer 
au  personnel. 

Cependant,  il  n’y  a pas,  dans  l’agriculture,  une  évo- 
lution aussi  marquée  que  dans  l’industrie.  La  tendance 
à la  concentration  n’y  est  nullement  établie.  Les  statis- 
tiques permettent  de  constater,  selon  les  pays,  tantôt  la 
progression  de  la  grande  ou  de  la  moyenne  culture, 
tantôt  celle  de  la  petite  ou  très  petite  culture.  Les  varia- 
tions dont  elles  attestent  l’existence,  'sont  d’ailleurs  très 


54  PART.  1. 


CHAP.  111.  — TECHNIQUE  ET  AGRICULTURE  55 


CONDITIONS  GÉNÉRALES^  ETC. 


minimes  en  général,  et  l’on  n’en  saurait  tirer  aucune 
conclusion  d’ensemble  (i). 

Cette  indécision  s’explique,  d’ailleurs,  par  les  carac- 
tères techniques  de  la  production  agricole.  « D’abord,  il 
n est  pas  possible  — du  moins  dans  les  vieux  pays  — de 
créer  de  toutes  pièces  une  vaste  exploitation  agricole, 
comme  on  crée  une  grande  usine  ou  un  grand  maga- 
sin ; la  grande  culture  ne  peut  se  substituer  à la  petite 
que  par  des  agrandissements  territoriaux,  par  des  usur- 
pations sur  un  sol  déjà  occupé  et  exploité  en  petits  lots  ; 
or,  des  obstacles  de  tout  genre  tenant  à la  nature  des  lieux, 
à l’espèce  des  cultures,  à l’état  historique  de  la  propriété 
et  aux  difficultés  des  transmissions,  entravent  à la  fois  les 
modifications  de  l’exploitation  agricole  et  celle  de  la 
propriété,  qui  ont  entre  elles  des  liens  étroits  » (2). 

En  outre,  la  grande  exploitation  agricole  n’a  pas  sur 
la  petite  la  supériorité  technique  du  grand  établissement 
sur  le  petit  établissement  industriel.  Sans  doute,  la 
grande  exploitation  peut  bénéficier  d’une  direction  plus 
éclairée,  d’un  outillage  plus  puissaffit,  d’une  division  du 
travail  rationnelle,  et  d’ « avantages  multiples  dans  les 
achats  de  matières,  les  ventes  de  produits,  les  transports, 
les  conditions  du  crédit,  etc.  ».  Et  tous  ces  avantages  se 
reunissent  « en  fait,  dans  certains  grands  domaines  de 
100  à 300  hectares,  comme  il  s’en  trouve  dans  le  nord 
de  la  France,  qui  se  consacrent  à la  culture  des  céréales, 
de  la  betterave,  etc.  (2)  ».  Ces  grandes  exploitations  four- 
nissent, dans  certains  cas,  un  rendement  en  nature  et 
un  revenu  en  argent  proportionnellement  plus  élevés 
que  les  petites  (3). 

(1)  Pour  la  France  on  peut  consulter  une  enquête  officielle  ré- 
cente : La  petite  propriété  rurale  en  France.  Enquête  monographique 
rçuS-iÿoç^,  publiée  par  le  ministère  de  l’agriculture.  lmp.  nat. 

(2)  Cf.  Bourguin,  op  cit.,  p.  206. 

(3)  Voir  M.  Augé  Laribé,  Grande  ou  petite  propriété  Mont- 
pellier, 1902. 


Cependant,  en  dehors  de  l’Angleterre,  pays  de  grande 
culture,  les  pays  où  les  statistiques  indiquent  le  plus 
tort  accroissement  du  rendement  à l’hectare  sont  des 
pays  où  domine  la  petite  culture  : Belgique,  Hollande, 
Danemark.  C’est  que  la  nature  des  travaux  agricoles  ne 
permet  pas  de  donner  à l’outillage  un  emploi  continu, 
ni  d’opérer  une  division  du  travail  rigoureuse.  La  con- 
' trnuité  des  soins  et  surtout  le  zèle  du  petit  exploitant, 
quand  il  est  propriétaire,  compensent  souvent  les  avan- 
tages de  la  grande  exploitation,  et  assurent  même  une 
supériorité  décisive  au  petit  cultivateur  dans  certaines 
cultures  qui  exigent  un  travail  minutieux  (dans  les  cul- 
tures maraîchères  et  fruitières,  celle  du  tabac,  etc.,  par- 
fois aussi  dans  l’élevage).  Enfin,  comme  nous  le  verrons 
^ plus  loin,  les  petits  exploitants  ruraux  sont  souvent  ar- 
rives, beaucoup  mieux  que  les  petits  entrepreneurs  ur- 
j bains,  à s’assurer,  par  l’association,  les  principaux  avan- 

' tages  techniques  et  commerciaux  de  la  grande  exploita- 
, tion  (i). 

En  résumé,  la  situation  respective  de  la  grande  et  de 
la  petite  culture,  depuis  qu’elles  font  l’objet  d’études 
précises  et  approfondies,  ne  confirme  en  rien  la  concep- 
émise  un  peu  hâtivement  par  certains  écrivains, 
socialistes  pour  la  plupart,  — d’une  tendance  à la  con- 
centration,  analogue  à celle  que  l’on  peut  constater  dans 
l’industrie  (2). 

A — L’industrialisation  de  l’agriculture  et  la 
i « loi  du  rendement  moins  que  proportionnel  ». 

On  a remarqué  depuis  longtemps  que  le  développe- 
ment de  l’outillage  dans  l’exploitation  du  sol  se  heur- 

( 1)  Voir  p.  67. 

(2)  Sur  la  concentration  et  la  doctrine  de  Karl  Marx,  voir  livre 
quatrième  : Le  développement  de  la  pensée  économique. 
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tait  à un  obstacle  technique  ; et  cette  observation  a été  for- 
mulée sous  la  dénomination  de  « loi  du  rendement  moins 
que  proportionnel»  ou  « du  rendement  décroissant  ». 
Il  s’agit  d’une  remarque  très  simple  et  très  générale  : 
quand  on  affecte  des  capitaux  sous  forme  d’engrais,  ma- 
chines,etc.,  à un  fonds  de  terre,  le  rendement  de  ce  fonds 
peut  être  d'abord  au  moins  proportionnel  à cet  investis- 
sement de  capitaux  : si,  par  exemple,  un  champ  d’une 
valeur  de  2.000  francs  rapportait  un  revenu  de  60  francs, 
un  supplément  de  dépenses  de  i.ooo  francs  destiné  à 
l’améliorer  (engrais,  labour,  etc.)  peut  porter  le  revenu 
à 90  francs,  ou  plus.  Mais,  il  vient  un  moment  où  l’affec- 
tation de  nouveaux  capitaux  à ce  champ  devient  moins 
avantageuse  que  l’acquisition  d’une  terre  nouvelle,  carie 
rendement  de  ces  capitaux  nouveaux  diminue.  Ainsi, 
mille  francs  de  plus  à notre  champ  accroîtront  peut-être 
encore  son  revenu  de  30  francs;  mais  il  viendra  sûre- 
ment un  moment  où  une  nouvelle  addition  de 
mille  francs  n’en  augmentera  plus  le  rendement  d’une 
façon  appréciable.  (C’est  un  fait  bien  connu  de  tout  cul- 
tivateur : il  lui  faut  un  certain  fonds  de  roulement  pour 
exploiter  ses  terres  ; mais,  au  delà  d’un  certain  point,  il 
se  sent  contraint,  pour  accroître  l’importance  de  son 
exploitation,  d’employer  son  argent  à acheter  d’autres 
terres).  A’//  en  était  autrement,  celui  qui  possède  un  mor- 
ceau de  terre  ne  chercherait  jamais  à l’agrandir,  et  consa- 
crerait toutes  ses  ressources  h V améliorer partout,  on  prati- 
querait une  culture  de  plus  en  plus  intensive,  et  on  lais- 
serait en  friche  le  sol  des  pays  neufs. 

On  peut  dire,  il  est  vrai,  que,  réciproquement,  celui 
qui  étendrait  indéfiniment  ses  terres,  sans  avoir  un  capi- 
tal mobilier  suffisant  pour  les  exploiter,  ne  verrait  pas 
davantage  son  revenu  augmenter  en  proportion  de  son 
sol.  Dans  un  état  donné  de  la  technique,  il  convient 
d’observer  une  certaine  proportion,  déterminée  par  la 
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science  et  l’expérience,  entre  les  divers  éléments  produc- 
tifs, notamment  entre  le  sol,  les  capitaux  mobiliers,  la 

^ D’autre  part,  on  peut  remarquer  que  la  nécessite 
d’affecter  une  partie  des  ressources  de  1 entreprise  a 
étendre  l’emplacement  dont  elle  dispose  pour  obtenir  un 
' accroissement  de  revenu  proportionnel 

seulement  dans  l’agriculture,  mais  aussi  dans 
dustrie  ; on  ne  saurait  agrandir  une  usine  uniquement 

en  la  surélevant  de  quelques  étages.  ,i,,  rendement 

L’observation,  contenue  dans  la  «loi  du  rendemen 
moins  que  proportionel  »,  n’est  donc  pas  relative  seu- 
ëmeiit  au  développement  de  l’outillage  et  ne  s applique 
ml  ëhlusivement  à l’agriculture.  Mais  elle  exprime  une 
difficulté  technique  à laquelle  on  se 
plus  vile  et  beaucoup  plus  manifestement  dans  a^, 

culture  Que  dn.us  l iudustiie*  n ^ * i 

File  indique  que  Ton  ne  saurait  — dans  l état  actuel 

de  la  technique  - attribuer  la  même  inffuence  aux 

progrès  de  rmiiillage  dans  la  production  agricole  que 

dans  la  production  industrielle  (2). 

romme  exemple  des  ingénieux  développements  que  les  éco- 

su  tir  les  ailiJles  ck  M.  lllTlER:  La  Undauce  dei  ‘ 

I à s mbnlrialiur  (Kev.  d'cc.  polU.,  ,go,  ',£2  P 11  5 .' 

i r Rfkard  et  A Dulac,  L'évolution  mdustnelle  et  agticole 

étU  cep  'cinpmnte  ™ “X'sül  1 VgaiAüon  d1 

Idusirklk  « agricole  con.e£po«ine  on  peu.  c^- 

«luhei  aussi  le  Cours  de  Et.,  i.  i,  a.v , 

mwiepdiliqaeàe  M.  nROUlLHcr,  ch.  v et  ch,  vlll. 
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CHAPITRE  PREMIER 


l’entefpiuse  et  l’association  de  production 


^1.  — L’entreprise  individuelle  et  l’entreprise  fami- 
liale. 

En  examinant  les  conditions  techniques  qui  dominent 
l’organisation  de  la  production  dans  la  société  moderne, 
nous  avons  constaté  qu’elles  comportaient  une  spéciali- 
sation des  tâches  telle  que  chaque  catégorie  de  produc- 
teurs ne  fournit  le  plus  souvent  qu  jine  senk  catégorie  de  pro- 
duits ou  de  services, 

D autre  part,  nous  savons  déjà  que  la  grande  majorité 
des  richesses  existantes  sont  appropriées  par  des  particu- 
liers ; et,  comrne,  pour  produire,  il  faut  disposer  déjà 
de  richesses  existantes,  c’est  généralement  aux  particu- 
liers que  revient  r initiative  delà  production. 

De  ces  deux  ordres  de  considérations  il  résulte  que 
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l’élément  primordial  de  l’organisation  éconoinique, 
dans  la  société  principalement  individualiste  où  nous 

vivons,  est  l'entreprise  privée. 

Un  individu  peut,  à lui  seul,  entreprendre  de  fournir 
certains  produits  ou  certains  services,  qu  il  livre  à la 
« clientèle  ou  au  a marché  »,  c’est-à-dire  à quiconque 
les  accepte  moyennant  rémunération  : (tel  est  le  cas  de 
certains  artisans,  petits  commerçants,  etc.).  Il  constitue, 
à lui  seul,  une  entreprise  privée,  qui  est  du  type  le  plus 
simple  ; c’est  l'entreprise  individuelle.  Elle  ne  pose  manifes- 
tement aucun  problème  d’organisation  intérieuie,  et  sa 
place  dans  la  vie  économique  est  déterminée  uniquement  par 

sa  participation  aux  échanges  ( i). 

Mais  c’est,  au  total,  un  type  plutôt  exceptionnel  ; l’en- 
treprise qualifiée  d’individuelle  est  fréquemment, 
comme  nous  allons  le  voir,  tout  au  moins  familiale  ; et 
l’étude  de  l’entreprise  implique  celle  des  div:^rs  modes 
d'association  qui  peuvent  la  constituer. 

Il  suffit,  en  effet,  à défaut  d’une  connaissance  appro- 
fondie de  nos  mœurs,  de  considérer  l’organisation  juri- 
dique de  la  famille  pour  constater  qu’elle  constitue,  à 
certains  égards,  un  groupement  economique.  Et,  sans 
meme  relever  que  des  considérations  d’ordre  écono- 
mique ont  souvent  une  influence  déterminante,  dans  la 
constituûrn  de  l’association  conjugale, on  se  rend  compte 
aisément  que  la  communauté  de  l’existence  et  la  pré- 
sence, dans  le  groupe  familial,  d’individus  en  bas  âge 
implique,  pour  le  moins  dans  la  consommation  des 
biens,  un  communisme  qui  en  fait  une  véritable  unité 
économique.  De  plus,  l’ lomme,  la  femme,  et  souvent 
aussi  les  enfants  adultes,  se  répartissent  généralement  les 
tâches  selon  leurs  aptitudes,  de  manière  à pourvoir  aux 
besoins  communs. 

(t)  Voir  Ansiaux,  Essai  d'une  étude  analytique  cl  syulhdiquc  de  l en- 
reprise  (Rev.  d’cc.  pol.,  19-3)  P*  '93)- 
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Cependant,  il  ne  s’ensuit  pas  nécessairement  qu’ils 
constituent  une  même  entreprise.  Ainsi,  lorsque  la 
femme  se  livre  aux  travaux  du  ménage,  ou  qu’elle  accom- 
plit au  dehors  une  besogne  distincte  de  celle  du  mari, 
on  ne  saurait  dire  que  le  groupe  familial,  dans  son  en- 
semble, forme  une  entreprise.  Par  contre,  cela  est  vrai, 
lorsque  les  membres  de  la  famille  coopèrent  habituelle- 
ment  à une  œuvre  de  production  commune  en  vue  du  mar- 
ché. C’est  le  cas,  de  nos  jours,  dans  beaucoup  de  petites 
exploitafions  agricoles,  industrielles  et  commerciales  : 
le  paysan,  l’artisan,  le  petit  boutiquier  accomplissent 
très  fréquemment  leur  tâche  professionnelle  avec  l’aide 
des  membres  de  leur  famille. 

On  a pu  croire  que,  avec  les  progrès  réalisés  par  la 
grande  entreprise  par  rapport  à la  jietite,  cette  modalité 
de  l’association  économique  tendrait  à disparaître.  Il  n’y 
a,  cependant,  rien  de  moins  assure.  Car  si,  par  suite  de 
causes  techniques,  le  métier  recule  souvent  devant  la 
grande  ou  moyenne  industrie,  et  si  la  situation  de  la 
petite  exploitation  paysanne  est  assez  variable  selon  les 
pays  (i),  le  petit  commerce,  où  les  membres  de  la  fa- 
mille travaillent  très  souvent  ensemble,  semble  se  déve- 
lopper assez  généralement.  Epiciers,  boulangers,  bou- 
chers, charcutiers,  laitiers,  débitants  d’alcool  pullulent 
à vue  d'œil  ; et  ce  sont  précisément  des  professions  où 
la  femme  travaille  presque  toujours  à côté  du  mari  (2). 

^ 2.  — Le  groupement  de  l’entrepreneur  et  des 
salariés. 

L’entrepreneur  agit  très  fréquemment  avec  le  con- 

(1)  Voir  plus  haut,  les  chapitres  relatifs  à l’influence  de  la  techni- 
que sur  l’organisation  de  l’agriculture  et  de  l’Industrie. 

(2)  Voir  plus  loin,  le  commerce,  2®  partie,  ch.  préliminaire. 
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cours  de  salariés,  c’est-à-dire  d’individus  qui  travaillent 
sous  sa  direction,  et,  avec  les  capitaux  dont  dispose  l’en- 
treprise, en  échange  d’une  rémunération  convenue 
d’avance.  Les  services  réciproques  que  se  rendent  l’em- 
ployeur et  l’employé  ont  bien  les  caractères  généraux 
d’un  échange;  mais  il  y a entre  eux  quelque  chose  de 
plus  : c’est  l’organisation  du  travail  à l’intérieur  de  l’en- 
treprise, qui,  seule,  produit  pour  le  marché.  Ainsi, 
même  si  les  salariés  ne  sont  pas,  au  point  de  vue  juri- 
dique, les  associés  (i)  de  leur  patron,  personne  ne  sau- 
rait nier  la  réalité  du  groupement  économique  qu’ils 
forment  avec  lui  ; ce  groupement  est  assurément  l’un 
des  éléments  les  plus  caractéristiques  de  toute  entreprise 
de  quelque  importance.  A kti  seul,  il  constitue  l’un  des 
types  les  plus  habituels  de  V entreprise  collective  {2). 


f 


3.  — Les  sociétés  de  personnes. 

. Le  groupement  qui  constitue  l’entreprise  collective 
n’est  pas  toujours  uniquement  celui  qui  résulte  de  la 
simple  participation  à une  œuvre  de  production  com- 
mune. L’entreprise  procède,  en  effet,  fréquemment  de 
l'initiative  conjointe  de  plusieurs  entrepreneurs^  qui  par- 
! tagent,  dans  une  certaine  mesure,  la  responsabilité  de 

• I 

] (i)  Cette  thèse  a toutefois  été  soutenue  dans  un  curieux  ouvrage 

I de  M.  Emile  Châtelain  sur  La  nature  du  contrat  entre  ouvriers  et 

i eutrepreueurs.  Sur  la  nature  juridique  et  écononiiq  ue  du  lien  qui 

/ existe  entre  le  salarié  et  le  chef  d’entreprise,  on  peut  consulter  aussi 
I l’introduction  de  M.  Ch.  Rist  .1  la  traduction  de  l’ouvrage  de  Da- 
vid ScHLOss  sur  les  Modes  de  réuiuuération  du  travail.  Quant  aux 
* modalités  du  salaire,  voir  le  2^  livre  : Répartition. 

^ (2)  On  peut  voir  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  une  association 

comportant  la  coopération  à une  œuvre  de  production  commune 
dans  le  groupe  formé  par  le  propriétaire  rural  avec  un  métayer  ou 
I même  un  lermier. 

f\  Nogaro  4 
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la  direction,  et  les  risques  et  profits  qui  en  découlent.  En 
ce  cas,  on  dit  qu'elle  est  constituée  en  société. 

Les  modalités  de  ce  genre  d’association  en  vue  de  la 
.production  sont  prévues  dans  les  dispositions  des  lois 
civiles  et  commerciales.  Et,  quoique  les  diverses  législa- 
tions présentent  quelques  divergences,  les  combinaisons 
adoptées  peuvent  se  ramener  à un  petit  nombre  de 
types  principaux. 

Le  plus  simple  est  assez  nettement  représenté  par  la 
société  c<  en  nom  collectil  » du  droit  commercial  fran- 
çais (i).  Les  individus  qui  la  composent  sont  tous  de 
véritables  entrepreneurs  ; tous  participent  à la  direc- 
tion, aux  risques  et  aux  profits  de  l’atTaire,  sinon  éga- 
lement, du  moins  sur  des  bases  égales  ; le  plus  souvent, 
ils  mettent  en  commun  à la  fois  leur  travail  et  leurs  ca- 
pitaux, et  partagent  les  bénéfices  proportionnellement 

à leur  mise.  . , , 

On  mentionne  encore,  dans  la  catégorie  des  sociétés 

dites  de  personnes,  les  sociétés  en  commandite  simple. 
Le  commanditaire  fournit  un  apport  en  capital,  mais  il 
ne  participe  pas  à la  direction  de  l’entreprise,  qui  revient 
entièrement  au  commandité  ; par  contre,  il  limite  ses 
risques  au  montant  du  capital  souscrit.  Le  commandi- 
taire est  plus  qu’un  simple  prêteur  : il  participe  au 
profit,  au  lieu  de  recevoir  un  inteiet  fixe  , et,^  pai 
contre,  il  n’a  pas  le  droit  de  réclamer  sa  mise,  s il  ar- 
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(i)  Cependant,  la  société  française  en  nom  collectif  présente  cer- 
tains caractères  juridiques  accessoires  qui  ne  figurera  pas  dans  toutes 
les  législations:  ainsi,  elle  implique  nécessairement  la  responsabilité 
pécuniaire  des  associés  sur  tout  leur  patrimoine;  au  contraire,  di- 
verses législations,  notamment  le  droit  allemand,  admettent  la  for- 
mation de  sociétés  où  des  entrepreneurs,  qui  s’unissent  dans  les  con- 
ditions que  nous  venons  d’exposer,  limitent  leurs  engagements  à 
une  somme  déterminée,  et  portée  à la  connaissance  du  public.  El 
cette  limitation  semble  de  nature  à stimuler  l’esprit  d entreprise. 
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rive  que  l’affiire  périclite,  et  que  le  capital  versé  par  lui 
soit  absorbé  par  les  créanciers.  Mais,  ne  fùt-il  au  total 
qu’un  bailleur  de  fonds,  il  fait  partie  du  groupenient  eco-- 
7wmiqiic  que  forment  les  travailleurs  salariés,  les  bailleurs 
de  fonds  et  l’entrepreneur  — ou  les  co-entrepreneurs 
appartenant  à une  même  entreprise. 

§ 4.  — Les  sociétés  par  actions. . 

La  double  nécessité  d’intéresser  un  très  grand  nombre 
d’individus  à la  constitution  de  grosses  entreprises  et 
d’assurer  à la  société,  une  fois  formée,  une  existence  in- 
dépendante de  celle  des  individus  qui  ont  concouru  à sa 
formation  a donné  naissance  à un  type  d association  de 
production  bien  distinct  : la  société  par  actions. 

U action  est  une  part  de  société  d une  nature  toute 
particulière  : elle  est  représentée  par  un  titre  négociable., 
c’est-à-dire  pouvant  être  cédé  librement  par  les  procédés 
simples  et  rapides  du  droit  commercial.  Souvent  meme, 
l’action  est  au  porteur,  c’est-à-dire,  qu  il  suffit,  pour  en 
transférer  la  propriété,  de  la  remettre  de  la  main  à la 

main.  _ ^ i - r » 

C’est  grâce  à ce  caractère  essentiel  — la  négociabilité 

— que  les  sociétés  par  actions  peuvent  durer  indéfiniment. 
C'est  grâce  à lui  également  qu’elles  peuvent  recueillir  les 
capitaux  les  plus  épars,  et  les  recueillir  jusqu  à la  plus  ex- 
trême limite.  En  effet,  la  négociation  du  titre  permet  à 
son  propriétaire  de  retrouver  presque  instantanément  la 
somme  d’argent  qu’il  représente  : elle  lui  permet  de 
placer  son  capital,  tout  en  en  conservant  la  disponibilité. 
On  peut  donc  engager  dans  une  société  par  actions  des 
sommes  que  l’on  ne  pourrait  engager  dans  une  société 
ordinaire  (i). 

(i)  D’autres  caractères  juridiques  subsidiaires  favorisent  encore  la 


é 


64  PART.  I.  — CONDITIONS  GÉNÉRALES,  ETC. 

Lt  société  par  actions  est  ainsi  la  forme  nécessaire  de 
toute  entreprise  comportant  une  longue  durée,  et  exi- 
geant des  capitaux  importants.  Et  le  prodigieux  déve- 
loppement économique  de  la  société  contemporaine  ne 
se  concevrait  pas  plus  sans  cette  trouvaille  juridique  que 
sans  les  gr^indes  inventions  des  sciences  physiques. 

L’action,  impliquant  le  versement  d’une  part  de  capi- 
tal dans  une  entreprise  collective, confère  naturellement 
une  part  à la  direction  de  cette  entreprise.  Sans  doute 
peut-on  dire  de  beaucoup  d’actionnaires  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  du  commanditaire  I savoir  qu’ils  sont 
de  simples  bailleurs  de  fonds.  Et,  de  plus,  la  facilité 
avec  laquelle  on  entre  et  on  sort  de  la  société  en  négo- 
ciant les  actions  fait  que  beaucoup  d’actionnaires  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  faisant  partie  d’un  grou- 
pement permanent;  mais, il  n’en  existe  pas  moins, parmi 
eux,  un  petit  groupe  d’individus  agissant  comme  de  vé- 
ritables associés  ; et,  d’ailleurs,  si  beaucoup  d’action- 
naires changent,  les  capitaux  restent  ; la  permanence 
des  capitaux,  jointe  à celle  d’un  petit  groupe  de  promo- 
teurs ou  de  gérants,  constitue  précisément  le  trait  ca- 
ractéristique de  ce  type  d’entreprise  collective. 


5.  — Un  type  exceptionnel  d’entreprise  collec- 
tive : la  société  coopérative  de  production.  — Coopé- 
ratives proprement  dites  et  groupements  coopératiîs 
de  production  dans  l’agriculture. 


diffusion  de  l’action,  et  partant  la  concentration  des  moindres  capi- 
taux disponibles  dans  de  grandes  entreprises.  Les  coupures  sont  gé- 
néralement uniformes,  ce  qui  facilite  leur  classement  sur  le 
marché,  et  minimes {5CO  francs,  100  francs  ou  même  25  francs). 
D’ailleurs,  la  souscription  n’implique  pas  toujours  un  versement 
immédiat  de  la  somme  intégrale.  Voir  plus  loin,  sur  l’émission  des 
valeurs,  le  chapitre  relatif  nu  mécanisme  du  crédit. 
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La  société  coopérative  de  production  est  un  mode 
d’entreprise  trop  caractéristique  pour  ne  pas  etre  men- 
tionné ici,  mais  il  n’est  représenté  — du  moins  sous  sa 
forme  la  plus  typique  — que  par  un  nombre  insignifiant 
d’unités. 

Dans  beaucoup  de  pays,  les  coopératives  de  production 
proprement  dites  semblent  être  tout  à fait  inconnues  ; 
et  dans  les  pays  où  ce  genre  d’entreprise  est  le  plus  dé- 
veloppé, par  exemple  en  France  et  en  Angleterre,  il  en 
existe  à peine  quelques  centaines  (i). 

La  société  coopérative  de  production  est  une  entre- 
prise qui  se  distingue  des  autres  sociétés  de  personnes 
par  ce  caractère  que  tous  les  collahorateurs  qui  y sont 
groupés  y üguvGni  au  fnéme  titre.  Us  participent  à la  fois 
à la  mise  dejonds,  au  travail  matériel  et  au  travail  de  direc- 
tion, avec  les  profits  et  les  risques  qui  en  résultent.  Il 
n’y  a pas,  en  principe,  de  chef  d’entreprise  ou  de  salariés. 
La  direction  appartient  à l’ensemble  des  sociétaires,  et, 
si  quelques-uhs  l’exercent  au  nom  des  autres,  c’est  en 
vertu  d’une  délégation.  S’il  est  nécessaire  de  faire  appel 
au  capital  du  dehors,  ce  capital,  autant  que  possible,  sera 
simplement  emprunté  ; le  capitaliste  ne  participera  pas 
à la  direction,  et  recevra  une  rémunération  fixe  : se- 
lon l’expession  de  M.  Gide,  c’est  lui  qui,  par  un  renver- 
sement des  rôles  habituels,  « sera  salarié  ». 

Toutefois,  si  telle  est  la  définition  théorique  de  la 
société  coopérative  de  production,  il  faut  ajouter  que 
bien  peu  d’entreprises  ont  pu  se  constituer  et  se  déve- 
lopper spontanément  conformément  aux  principes 
qu’elle  implique.  Et  si  quelques  groupements  obscurs 
d’artisans  ont  pu  se  former  sur  ces  bases,  on  doit  cons- 
tater que  toutes  les  entreprises  importantes  qui  pros- 

(i)  Voir  Ch.  Gide,  Economie  sociale,  2^  éd.,  1912,  p.  5G  et 

525. 
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■ pùrent  sous  le  nom  de  coopératives  sont  nées  dans  des 
circonstances  exceptionnelles^  ou  n ont  pas  tardé, ^en  se 
développant,  à perdre  leur  caractère  originel.  L usine 
Godin  — souvent  désignée  sous  le  nom  de  familistère 
de  Guise  — n est  passée  entre  les  maiip  des  ouvriers  que 
par  la  volonté  de  son  propriétaire,  qui  a préparé  métho- 
diquement son  abdication.  La  verrerie  ouvrière  d Albi 
n’a  été  constituée  que  grcâce  à une  libéralité  et  à des 
souscriptions  du  parti  socialiste,  et  son  existence  n a 
été  longtemps  assurée  que  par  la  bonne  volonté  et  les 
sacrifices  consentis  par  une  clientèle  désintéressée  (i). 
Enfin,  l’une  des  sociétés  les  plus  puissantes  qui  ait  son 
origine  dans  la  coopération  spontanée  de  production,  la 
société  des  lunettiers  de  Paris,  a presque  perdu  son 
caractère  primitif  : puisque,  aujourd  hui,  elle  compte 
' ' 50  associés  contre  T.200  salariés.  F.t  l’on  peut  multiplier 

' les  exemples  de  ce  genre  par  autant  d’unités  — ou  bien 

3eu  s’en  faut  — qu’il  y a de  sociétés  prospères  portant 
/étiquette  de  la  coopération. 

i On  doit,  cependant,  signaler  trois  circonstances  qui 

semblent  pouvoir  favoriser,  dans  une  certaine  mesure, 

, des  groupemenents  en  vue  de  la  production  ayanl  certciius 

caractères  de  la  coopération. 

Premièrement,  la  pratique  de  la  copartner ship,  onde 
l’actionnariat  ouvrier,  c’est-à-dire  la  remise  d’actions 
G — individuelles  ou  collectives  — aux  collaborateurs  sa- 

lariés d’une  entreprise,  à titre  de  gratification  ou  de  par- 
ticipation aux  bénéfices  (2). 

^ Secondement,  la  création  de  fabriques  par  les  fédéra- 

r tions  de  coopératives  de  consommation  (3). 

p: 

i)'  (i)  Constituée  notamment  par  des  coopératives  de  consomma- 

^ (2)  Sur  la  participation  aux  bénéfices,  voir  dans  le  2®  livre  {Re- 

ip  Mrtilion)  le  salaire. 

i - (3)  Voir  là-dessus  notre  livre  troisième  (consommation).  Voir  aussi 


ji  ! 
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Enfin,  la  fondation,  par  certains  groupes  de  produc- 
teurs, d’établissements  destinés  à effectuer  ensemble 
une  partie  des  opérations  de  fabrication,  ou  à organiser 
la  vente  en  commun.  Telles  sont  certaines  sociétés  dites 
coopératives  dans  l’agriculture,  qui  sont  destinées  à la 
manipulation  ou  à la  transformation  de  certains  pro- 
duits (laiteries  et  beurreries  coopératives,  sociétés  coo- 
pératives de  vinification,  sociétés  pour  la  vente  des 
fruits,  la  confection  des  conserves,  etc.). 

De  toutes  les  associations  qui  évoquent  l’idée  de  là 
coopération  de  production,  ces  trois  dernières  caté"'"'"’^'^ 
sont  assurément  celles  qui  paraissent  avoir  le  p 
chances  de  développement.  Mais  aucune  d’elles  ne  rentre 
pleinement  dans  le  type  coopératif. 

D’abord,  si  copartnership  constitue  comme  un  ache- 
minement vers  la  coopération,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  pouvoirs  de  direction  des  actionnaires  sont  tou- 
jours limitas,  et  qu’ils  peuvent  l’être  plus  spécialement 
dans  ce  cas  (i). 

Quant  aux  fabriques  des  coopératives  de  consomma- 
tion, elles  sont,  non  des  entreprises  autonomes  visant 
au  profit,  mais  des  prolongements  d’associations  qui 
visent  à l’économie  dans  la  consommation.  D’ailleurs, 
il  s’en  faut  de  beaucoup  que  les  ouvriersqui  y travaillent 
aient  les  droits  et  le  rôle  de  coopérateurs  : la  direction 
suprême  leur  échappe  nécessairement,  puisqu’elle  appar- 
tient aux  sociétés  de  consommation. 

Enfin,  les  sociétés  dites  coopératives  agricoles  ne  cons- 


l’ouvrage  de  M.  Ch.  Gide  sur  Xts  Coopératives  de  conson'maliontists 
charmantes  conférences,  réunies  en  un  volume  sous  le  titre  La 
coopération,  conférences  de  propagatide,  et  enfin  B.  Lavergne,  Le 
régime  coopératif,  th.,  Paris,  1909. 

(i)  Sur  V Actionnariat  ouvrier,  voir  Jean  Granier,  Les  actions  de 
travail, xh.  Paris,  1910,  et  E.  Antonelli,  Les  actions  de  travail  dans 
les  sociétés  anonymes  à parti'‘ipation  ouvrière. 


\ 
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tituent  généralement  pas  des  entreprises  tout  à fait  dis- 
tinctes. Leurs  membres  sont,  avant  tout,  des  entrepre- 
neurs autonomes,  s’unissant  simplement  pour  opérer  plus 
économiquement  certaines  operations  techniques  {yim^cà- 
tion,  par  exemple)  ou  économiques  (organisation  de  la 
vente),  comme  ils  le  font  aussi  pour  effectuer  certains 
achats.  Et  leur  personnel  est  tout  simplement  salarié. 

Le  caractère  coopératif  des  sociétés  que  l’on  désigne 
couramment  sous  le  nom  de  « coopératives  agricoles  » 
est  donc  très  mitigé  ; et  peut-être  conviendrait-il  plutôt, 
à certains  égards,  de  les  rapprocher  des  groupements  de 
producteurs  dont  nous  parlerons  plus  loin  (i).  En  tous 
cas, il  convient  de  les  signaler  comme  un  mode  récent, et 
très  notable,  d’association  en  vue  de  la  production  ; car 
leur  rôle  va  croissant  dans  l’économie  rurale  (2). 

(1)  Ch,  III,  p.  79. 

(2)  Voir  E.  Goulet,  Le  mouvement  syndical  et  coopératif  dans 
l'agriculture  Jrançaise,  th.  Montpellier,  1898,  et  de  Rocquigny,  Les 
syndicats  agricoles  et  leur  ceuvre,  3®  éd.  principalement  au  chap.  xi. 
— Les  syndicats  ou  associations,  constitués  pour  la  défense  des 
intérêts  professionnels  conformément  à la  loi  du  2 1 mars  1884  (voir 
plus  loin,  au  livre  deuxième,  l’organisation  des  syndicats  ouvriers  et 
patronaux)  ont  été  amenés  par  la  force  des  choses  à organiser 
l’achat  et  la  vente  en  commun  au  profit  de  leurs  membres,  et  sont 
devenus,  en  fait,  pour  la  plupart,  des  sociétés  coopératives  mixtes 
de  consommation  et  de  production  ; quelques-uns  ont  fondé  des 
sociétés  coopératives,  afin  de  ne  pas  fonctionner  sous  un  régime  ju- 
ridique irrégulier,  la  loi  de  1885  n’ayant  nullement  prévu  des  asso- 
ciations accomplissant  des  opérations  commerciales.  Cette  attitude 
est  conforme  à la  jurisprudence  et  à la  doctrine,  mais  elle  n’a  pas 
été  adoptée  par  la  majorité  des  syndicats.  (Voir  le  rapport  de  M.  Ch. 
Rist  au  9®  Congrès  national  du  Crédit  agricole,  Montpellier,  1909) 


CHAPITRE  n 


CONDITIONS  GÉNÉRALES  DE  LA  FORMATION 
DES  ENTREPRISES  : CAPITAL  ET  CRÉDIT 


g 1.  — L’enchaînement  continu  de  la  vie  écono- 
mique et  la  formation  des  entreprises.  — Rôle  du 
capital.' 


Nous  avons  dans  le  chapitre  précédent,  les  diffé- 
rentes catégories  d’entreprises  privées,  dontl’existence  est 
à la  base  de  toute  vie  économique  dans  la  société  actuelle. 
Après  les  avoir  ainsi  définies,  il  convient  d’examiner 
comment  elles  se  forment  : car,  aussi  bien,  si  le  mouve- 
ment économique  constitue  un  cycle  ininterrompu,  où 
l’on  voit  simultanément  des  entreprises  qui  naissent,  qui 
vivent,  et  qui  meurent,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le 
commencement  logique  de  k vie  économique  est  dans 
la  formation  des  entreprises. 

Cependant,  pour  créer  une  entreprise,  si  modeste 
qu’elle  puisse  être,  dans  une  société  tant  soit  peu  déve- 
loppée, il  n’est  guère  possible  de  ne  pas  employer  des  ri- 
chesses préalablement  produites  : il  faut  au  savetier  une 
échoppe,  du  cuir  et  quelques  outils  ; au  pêcheur  un  filet  ; 
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au  marchand  ambulant,  tout  au  moins  les  menus  objets 

qu’il  colporte.  . ,, 

Donc/ pour  entreprendre  une  production  nouvelle, 

il  faut  disposer  de  richesses  acquises.  Et,  comme  nous 

donnons,  dans  cette  première  partie  du  cours,  consacrée 
à !a  Production,  le  nom  de  capital  aux  biens  destines  a 
produire  d’autres  biens,  nous  pouvons  dire  que  la  tor- 
mation  de  toute  entreprise  exige  du  capital,  ou,  selon 

le  langage  des  affaires,  « des  capitaux  ». 

Bien  plus,  dans  notre  société,  la  Nature  a presque  tou- 
jours été  transformée  plus  ou  moins  par  le  tait  tle 
l’Homme  ; le  sol  lui-même  est  ainsi  devenu  capital,  et 
la  jouissance  des  agents  naturels,  qui  échappent  par  eux- 
mêmes  à toute  appropriation,  est  cependant.subordonnee 
le  plus  souvent  à sa  possession.  Enfin,  sil’on  admet,  en  ou- 
tre, que  l’entrepreneur  n’a  généralement  pas  grand  peine 
à trouver  des  collaborateurs  (i),  on  voit  que  la  dispo- 
sition  d’un  capital  n’est  pas  seulement  une  condition  ne- 
cessaire delà  constitution  d’une  entreprise,  mais  presque 
une  condition  suffisante.  On  constate,  en  eftet,  que  la 
préoccupation  dominante  de  quiconque  veut»  Ir.ncei  une 
afiaire  nouvelle  » est  de  se  procurer  « des  capitaux  ». 

^ 2.  — Comment  on  se  procure  les  capitaux.  — 
Rôle  du  crédit. 

L’entrepreneur  est  souvent  propriétaire  d une  partie 
tout  au  moins  des  capitaux  qui  lui  sont  nécessaires,  soit 
qu’il  les  ait  épargnés  lui-même,  soit  qu  il  les  ait  leçus  en 
héritao^e,  ou  en  dot.  C’est  ainsi  que  beaucoup  d aitisans 
et  de  boutiquiers  s’établissent  à leur  compte.  Cepen- 

('il  La  difficulté  de  se  procurer  de  la  main-d’œuvre  existe  cepen- 
dant parfois  : ainsi,  par  exemple,  en  Lorraine,  où  le  développement 
rapide  de  l’industrie,  oblige  les  chefs  d’entreprise  à attirer  et  a ins- 
taller des  immigrants. 
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dant,  il  n’est  pas  nécessaire  d’être  propriétaire  àQ  richesses 
acquises  pour  pouvoir  entreprendre  une  œuvre  de  pro- 
duction, et  par  contre,  celui  qui  veut  créer  une  entre- 
prise n’a  souvent  pas  assez  de  capitaux.  Il  lui  faut  donc 
taire  appel  à ceux  d’autrui. 

Diverses  opérations  économiques  très  simples,  que  les 
codes  ont  définies  parmi  les  contrats,  permettent  cà  celui 
qui  a besoin  de  capitaux  de  se  les  taire  transférer  pai  leui 
propriétaire. 

Ainsi,  la  jouissance  d’un  objet  durable,  tel  qu  un 
fonds  de  terre  ou  un  bâtiment,  sera  obtenue  en  vertu 
d’un  contrat  de  louage. 

L’usage  de  biens  consomptibles,  c’est-à-dire  de  biens 
que  le  détenteur  ne  peut  utiliser  sans  les  taire  disparaîtie, 
est  obtenu  au  moyen  du  prêt,  contrat  par  lequel  le  prê-- 
teur  en  transfère  actuellentent  la  propriété  a l emprunteur,  à 
charge  d’en  restituer  au  moins  l'équivalent  dans ^ un  délai 
déterminé.  En  ce  cas,  on  dit  qu’il  y a une  opération  de 
crédit,  expression  qui  s’explique  par  l'idée  de  la  confiance 
{credere,  croire)  que  cette  opération  suppose  de  la  part 
du  prêteur. 

Le  crédit  est  souvent  fait  par  le  « fournisseur  » qui,  au 
lieu  d’exiger  le  paiement  immédiat  de  la  marchandise, 
accorde  un  certain  délai.  C'est  ainsi  que  le  commer- 
çant en  détail  arrive  souvent  à ne  payer  le  commerçant 
en  gros  qu’après  avoir  revendu  ses  marchandises.  Mais, 
le  plus  souvent,  l’entrepreneur  doit  cependant  se  procu- 
rer des  sommes  d’argent. 

Nous  nous  bornons  à mentionner,  dans  ce  chapitre, 
la  place  qu’occupe  logiquement  la  notion  de  crédit  dans 
ses  rapports  avec  la  formation  des  entreprises.  Mais  nous 
ne  saurions  décrire  encore  en  détail  le  mecaiiisme  du  cré- 
dit. Car  le  crédit  implique  l'idée  d’un  transfert  de  ri- 
chesse, et,  par  conséquent,  d’un  échange.  Itt,  comme 
la  constitution  des  grandes  entreprises  impli-|ue  non 
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seulement  l’intervention  de  la  monnaie,  mais  aussi 
celle  de  la  banque  et,  souvent,  de  la  bourse  des  va- 
leurs, nous  devons  en  différer  l’exposé  jusqu’au  mo- 
ment où  nous  connaîtrons  le  mécanisme  de  hcircu- 
lût  ion . 


CHAPITRE  ili 

CONDITIONS  GÉNÉRALES  DU  FONCTIONNEMENT  DES  EN- 
TREPRISES . CONCURRENCE  ET  MONOPOLE.  LES  GROU* 
PEMENTS  d’entreprises  PRIVÉES. 


§ 1.  --  Concurrence  et  monopole. 

Les  entreprises  privées  une  fois  constituées,  il  im- 
porte de  connaître  les  conditions  générales  de  l»ut 
toncuonnement.  De  nos  jours,  la  création  et  la  °estio,  ■ 
des  entreprises  privées,  ne  sont  que  faiblement  sou- 
mises au  contrôle  de  l’,iutorité  publique  (i)  ; et,  comme 
H y a,  généralement,  dans  une  même  branche  de  pro- 
duction, pluralité  d’exploitations,  elles  travaillent  le 
plus  souvent  eu  concurrence,  c'est-à-dire  en  cherchant 

indepenaamment  les  uns  des  autres,  à s'ouvrir  un  dé- 
bouche  (2).  ' 

Toutefois  dans  certains  cas,  l’autorité  publique  li- 
mite le  nombre  des  concurrents  (3),  ou  bien  assigne  à 
chaque  entrepreneur  une  zone  d’action  déterminée  (4), 

v"-"’  plus  loin,  section,  ch.  m,  € 6. 

{Kev.  <rélpôl,  concurrence  en  économie  politique 

(3)  Par  exemple  en  ce  qui  concerne  les  offices  ministériels 

r exemple  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  de  chemins  de 

Nogaro 
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OU  enfin  établit  un  monopole  : en  ce  cas,  la  production 
est  réservée  à une  seule  entreprise.  Nous  mentionnerons, 
en  étudiant  les  industries  d’Etat,  les  ^ plus  importants 
de  ces  monopoles  ; mais  il  convient  d ajouter  que  cer- 
taines exploitations  monopolisées,  au  lieu  d être  admi- 
nistrées directement  (en  régie),  font  l’objet  d une  conces- 
sion à une  compagnie  privée  (i). 

Il  arrive  aussi  qu’une  entreprise  privée  jouisse  d un 
monopole  de  fait,  pii  suite  de  la  nature  des  choses  (el.e 
seule  peut  fournir  le  produit  en  question),  ou,  par  suite 
de  dispositions  de  la  loi  (elle  a la  propriété  d un  brevet), 
ou  enfin  parce  qu’elle  a réussi  à étoufter  toute  concur- 
rence (2).  . , ... 

Enfin,  il  y a des  entreprises  qui  5 entendent  pour  limiter 

;■*  concurrence,  ou  même  qui  se  groupent  ou  se  fondent 

ensemble  pour  aboutir,  d’un  commun  accord,  à un  mo- 
nopole plus  ou  moins  parfait  (3)*  . , 

En  résumé,  le  régime  normal  des  entreprises  privées 

est  la  concurrence  ; cependant,  dans  certans  cas,  par 
suite  de  la  nature  des  choses,  de  l’intervention  de  la 
loi,  ou  de  combinaisons  privées,  il_  a monopole. 
Nous  examinerons  plus  loin,  après  avoir  étudie  le  méca- 
nisme des  prix,  les  conditions^  du  fonctionnement 
des  entreprises,  selon  qu’elles  agissent  sous  le  régime 
de  la  concurrence  ou  sous  celui  du  monopole.  Nou^s 
allons  nous  borner  à envisager  ici  les  divers  modes  de 

(1) Par  exemple,  certaines  exploitations  d’éclairage  municipal.^ 

(2)  Une  urbsse  entreprise  américaine,  qui  fabrique  des  niacmnes 
enrec^istreuses  pour  la  comptabilité,  la  National  Cash  Kegister  de  Day- 
ton employé  ces  deux  moyens  pour  arriver  au  monopole,  son 
proptiétaiie  s'étant  efforcé  d'acheter  successivement  tous  les  bre\ets 
intéressants  afin  de  conserver  son  monopole  de  fabrication. 

(î)  Voir  l’article  iiioiwpole,  par  M.  Fernand  Faure,  dans  le  Aoii- 
veau  dicLiowiaire  d Economie  politique,  et  l’article  de  M.  Ch.  Bodin, 
de  la  tendance  au  monopole  dans  le  monde  economique  actuel  {Revue 

d'econ.  polit.,  1894.  p-  26). 
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groupement  qui  peuvent  limiter  la  concurrence  des  en- 
treprises, ou  aboutir  au  monopole.  Mais,  auparavant,  il 
convient  de  dire  quelques  mots  d’un  autre  mode  de 

groupement  qui  ne  modifie  généralement  pas  les  condi- 
tions de  la  concurrence. 

§ 2.  La  réunion  de  plusieurs  exploitations  en 
une  seule  entreprise  : l’intégration. 

Nous  avons  noté  plus  haut,  que  le  développement 
de  la  technique  avait  generalement  pour  conséquence 
une  spécialisation  croissante  des  entreprises.  En  efiet, 
par  suite  de  1 extension  des  marches,  une  entreprise  peut 
trouver  un  débouché  suffisant  en  limitant  sa  production 
à un  très  petit  nombre  d’articles  ; et  elle  y a souvent 
avantage,  car,  en  se  spécialisant,  elle  peut  porter  au 
maximum  le  progrès  de  son  outillage  et  l’aptitude  pro- 
fessionnelle du  personnel.  ^ C’est  ainsi  que  les  filatures 
de  coton  anglaises,  restreignent  leur  fabrication  à une 
série  de  ^ numéros  très  limités,  de  manière  à éviter  les 
arrêts  résultant  des  changements  de  numéro  sur  les 
métiers,  et  à conquérir  une  supériorité  décisive  dans 
ungeme  de  production  très  spécialisé  (i).  » 

Mais  on  constate,  d autre  part,  que  certaines  entre- 
prises tendent  à s’annexer  des  exploitations  originaire- 
ment distinctes  ainsi,  « une  grande  filature  possède 
i.  es  ateliers ^ de  réparation  ; ^ un  grand  tissage  s’annexe 
une  blanchisserie  ou  une  teinturerie;  une  grande  usine 
taitsubir  à ses  sous-produits  les  préparations  complémen- 
taires qui  doivent  en  faire  des  produits  marchands  ; des 
hibriques  de  papier  achètent  des  établissements  de  dé- 
ibrage  du  bois,  tandis  que  des  chocolateries  acquièrent 
des  fabriques  de  sucre....  Dans  l’industrie  du  fer  et  de 

(i)Bourgüin,  Op.cit.,  p.  136. 
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l’acier,  les  entreprises  importantes  se  suffisent  complète- 
ment  à elles-mêmes,  possèdent,  à côté  de  leurs  hauts- 
fourneaux,  laminoirs  et  usines  de  translormaticn,  des 
gisements  de  minerais  et  des  voies  ferrees(i).  » On  voit 
encore,  par  exemple,  une  fabrique  d appareik  telepnom- 
cues  vendre  des  vêtements  de  caoutchouc.  C est  ce  ph*^” 
nomène  que  l’on  désigne  sous  le  nom  à' intégration  (2  . 

L’intégration  n’est  pas  nécessairement  incompatible 
avec  la  spécialisation  ; car,  si  diverses  exploitations  sont 
réunies  dans  une  même  entreprise,  leur  direction 
technique  peut  rester  autonome,  et  la  production  de 
chacune  d’elles  ou  de  l’entreprise  tout  entière  peut  rester 
spécialisée.  L’intégration  n’implique  pas  non  p us,  en 
principe,  le  régime  du  monopole  ; elie  a simplement 
pour  but  d’assurer  des  économies  de  fabrication  — si  1 on 
« intècme  » des  industries  préparatoires  ou  des  usines 
destinées  à l’utilisation  des  sous-produits  — ou  larégula- 
rité  des  débouchés  — si  l’on  « intègre  »,  au  contraire,  des 
établissements  destinés  à fabriquer  ou  à vendre  des  pro- 
duits finis  Mais  l’intégration  peut  aller  de  pair  avec 
des  ententes,  ou  avec  des  fusions  d entreprises,  qui  limi 
tent  toujours  plus  ou  moins  la  concurrence,  ou  en  fixent 

les  conditions. 

^3.  — Cartels  et  syndicats  de  producteurs. 

Etudions  d’abord  ces  ententes  qui  ont  pour  bcv  de  li- 

(1)  Bourgüin,  o/î.  cfV.,  P- 137-  , . . , 

(2)  Certains  auteurs  distinguent  deux  categories  d intégrations, 

l’une  verticale,  qui  tend  à réunir  la  série  des  opèralions  successives 
d'un  même  processus  productif  (par  exemple,  extraction  du  mine- 
rai, fonderie,  etc.),  et  l’intégration  horiiontale,  qui  réunit  des 
exploitations  diverses,  mais  tendant  à satisfaire  a une  meme  cateporie 
de  Imoins  magasins  de  nouveautés  ou  d’alimentation  etc.) 

Voir,  sur  ce  sujet,  l’étude  très  complète  de  M.  P.  Pass.^ma,  L in- 
teerration  du  travail.  Formes  nouvelles  de  concentration  industrielle  \ o\x 
aussi  l’article  de  M.  Dolléaks,  La  loi  d'intégration  de  travail  {Kev. 

d'éc.  poL,  1902,  p.  906). 
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miler  la  concurrence  entre  des  producteurs  qui  con- 
servent leur  autonomie.  Il  en  est  qui  ont  un  caractère 
temporaire  (coalitions,  pools,  etc.)  (i).  Nous  ne  nous  y 
arrêterons  pas,  et  nous  envisagerons  le  groupement  per- 
manent dont  le  type  le  plus  régulier  est  le  cartel  allemand. 

L'j  caitel  est  un  groupement  permanent,  et  d’ordre  pu- 
rement commercial,  — ce  qui  le  distingue,  comme  nous 
le  verrons,  du  trust.  — Il  peut  prendre  la  forme  d’une 
société  de  commerce,  qui  domine,  dans  les  limites 
du  contrat,  les  entreprises  adhérentes,  mais  en  leur  lais- 
sant leur  complète  autonomie  technique  : chacune  d’elles 
conserve  son  organisation  propre,  ses  procédés  de  pro- 
duction, et  établit  de  son  mieux  son  prix  de  revient. 

On  distingue  divers  types  de  cartels  suivant  la  nature 
des  limitations  apportées  à la  concurrence  que  se  font 
entre  eux  les  contractants. 

On  en  cite  où  la  limitation  est  d’ordre  géographique, 
chaque  maison  ayant  son  rayon  d’action  ; mais,  bien 
que  la  terminologie  économique  allemande  range  ces 
combinaisons  dans  la  catégorie  des  cartels  (Gebietskar- 
telle),  il  ne  semble  pas  qu’elles  en  présentent,  à elles 
seules,  les  principaux  traits  caractéristiques. 

Le  cartel  a généralement  pour  objet  essentiel  de  fixer  le  prix 
de  vente,  et  c’est  de  là  que  découlent  la  plupart  de  ses  ca- 
ractères. 

D’abord,  c’est  ce  qui  limite  le  domaine  du  cartel.  Il 
faut,  en  effet,  pour  fixer  les  prix,  que  l’objet  tarifé 
puisse  être  déterminé  avec  précision  ; cela  exclut  tout 
article  de  fantaisie,  et  restreint,  le  plus  souvent,  l'appli- 
cation de  ce  système  aux  produits  bruts  ou  demi-ouvrés, 
dont  la  classification  exacte  est  possible  — (industries 
houillère,  métallurgique,  chimique,  etc.). 

Ensuite,  la  nécessité  de  fixer  un  prix  de  vente  en- 

(i)  Voir  E.  Dolléans,  De  V accaparement,  th.  Paris,  1902. 
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traîne  celle  de  contrôler  les  ventes  effectuées  par  les 
membres  du  cartel.  Les  difficultés  du  contrôle  à l’égard 
des  contractants  entraînent  souvent  à leur  tour  la  cons- 
titution d’un  bureau  de  vente,  qui  sera  l’intermédiaire 
obligé  entre  les  adhérents  et  le  public. 

De  plus,  pour  que  les  contractants,  même  groupés, 
puissent  maintenir  leurs  prix,  il  faut  que  leur  production 
ne  dépasse  pas  par  trop  les  besoins  : sinon,  mieux  vau- 
drait écouler  à bas  prix  un  stock  de  marchandises  encom- 
brant que  de  ne  pas  le  vendre.  La  détermination  d’un 
prix  de  vente  commun  entraîne  donc  souvent  des  me- 
sures^ pour  régler  la  production.  On  peut,  par  exem- 
ple, fixer  le  contingent  que  chaque  établissement  aura 
le  fitoit  de  fournir.  Ou  bien,  on  arrive  indirectement 
au  même  résultat  en  exigeant  des  adhérents  le  ver- 
sement à la  caisse  commune  d’une  part  de  leurs  bénéfices 
au  delà  d’un  certain  chiffre  de  vente  j). 

Les  auteurs  qui  ont  étudié  spécialement  les  cartels  les 
ont  généralement  classés  d’après  les  procédés  employés 
pour  atteindre  le  résultat  cherché.  Mais  on  peut  dire 
que,  si  le  but  du  cartel  est  le  maintien  de  conditions  de 
vente  favorables,  les  moyens  employés  impliquent  pres- 
que toujours  à la  fois  la  détermination  des  prix  de  vente, 
un  contrôle  très  étroit  du  cartel  sur  les  établissements 
qui  y adhèrent,  et  la  régleinentation  de  leur  production. 

La  formation  du  cartel  aboutit  rarement  au  monopole 
absolu  de  la  vente  ; toutefois,  on  estime  que,  pour  être 
efficace,  il  doit  englober,  au  moins,  les  neuf  dixièmes  des 
producteurs  : dans  ce  cas,  c’est  bien  lui  qui  domine  le 
marché,  et  1 on  peut  dire  que  la  branche  de  production 
dans  laquelle  il  exerce  son  activité  échappe,  dans  une 
large  mesure,  au  régime  de  la  concurrence. 

(i)  Ou  encore  le  cartel  verse  à ses  membres  des  primes  à l’ex- 
portation, pour  les  encourager  à écouler  le  trop-plein  de  leur  pro- 
duction à l’étranger  : c’est  ce  que  l’on  appelle  le  dumping. 
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Cependant,  la  nécessité  de  grouper  la  grande  majo- 
rité des  intéressés,  les  concessions  que  les  promoteurs 
du  cartel  doivent  consentir  à des  concurrents  récalci- 
trants, les  entraves  que  chaque  chef  d’établiss.  ment  doit 
subir  pour  assurer  le  succès  de  la  combinaison,  la  diffi- 
culté de  fixer  les  contingents  de  production  sont  autant 
de  circonstances^qui  rendent  fort  difficiles  la  constitution 
et  le  maintien  d’un  groupement  de  ce  genre.  C’est  sur- 
tout dans  des  périodes  critiques  qu’on  les  a vus  éclore 
et  se  développer,  en  Allemagne  principalement  : des 
interets^  supérieurs  ou  les  nécessités  du  moment  ont 
alors  triomphé, ’chez  un  peuple  d’ailleurs  très  discipliné, 
de  la  répugnance  qu’éprouve  tout  chef  d'entreprise  à 
aliéner  ou  à limiter  sa  liberté  sur  un  point  essentiel  : la 
lutte  pour  le  débouché. 

Des  groupements  très  analogues  aux  cartels  allemands 
existent,  dans^  les  autres  pays  et  notamment  en  France, 
ou  on  les  désigne  souvent  sous  le  nom  de  syndicats! 
Cependant, il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  certains  syn- 
dicats de  producteurs  français,  dont  les  organes  (bureau 
de  vente,  etc.)  et  le  fonctionnement  sont  très  ana- 
logues, mais- qui  poursuivent  un  but  different.  Ainsi,  le 
comptoir  de  Longwy,  dont  les  origines  remontent 
a 1676,  asimplernent  pour  but  de  réunir  dans  un  or- 
gane unique,  une  partie  de  la  tâche  de  chacune  des  en- 
treprises  composantes  : la  vente.  îl  agit  à la  façon  des 
cooperatives  ^ agricoles  de  vente,  lesquelles  prennent, 
a ailleurs,  fréquemment  aussi  le  titre  de  syndicats.  Mais 
Il  n englobe  qu’un  nombre  relativement  niinime  de  pro- 
ducteurs et  ne  tend  pas  à soustraire  la  métallurgie  fran- 
çaise au  régime  de  la  concurrence  (i). 

no!/?  cartels,  il  existe  une  littérature  très  abondante.  Citons, 

K// travaux  français,  Ch.  Brouilhet, 

T fox!  T commerciales  et  industrielles  ; E.  Martin  Saint- 

Leon.  Cartels  et  trusts;  de  Rousiers,  Les  syndicats  industriels  de 
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§ 4.  — Les  trusts. 
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Le  trust,  qui  est  originaire  des  Etats-Unis,  et  s’est 
développé  dans  ce  pays  beaucoup  plus  que  partout 
ailleurs,  est  un  mode  de  groupement  bien  plus  com- 
plet et  plus  radical  que  le  cartel  : sous  des  formes  juri- 
diques diverses,  il  aboutit  à la  fusion  de  plusieurs  entre- 
prises en  une  seule,  et,  partant,  à la  constitution  d’une 
très  grande  entreprise. 

La  forme  originelle  du  trust,  celle  à laquelle  il  doit  son 
nom,  ne  stipulait  pas  le  rachat  proprement  dit  des  éta- 
blissements qui  entraient  dans  la  combinaison.  Il  était 
simplement  établi  « que  chaque  partie  au  contrat  rece- 
vait un  nombre  de  certificats  (trust  certificat  es),  représen- 
tant la  valeur  convenue  des  propriétés  confiées  au  trust. 
Les  trustées  ïtcQwiù tnt,  en  outre,  un  mandat  général  très 
étendu  d’administrer,  de  fabriquer,  d’acheter  et  de 
vendre  pour  le  compte  commun  des  adhérents  (i). 

La  législation  américaine  ayant  prétendu  interdire  la 
formation  des  trusts,  on  dut  procéder  autrement  : la 
constitution  juridique  du  trust  disparut  pour  faire  face  à 
une  fusion  pure  et  simple  des  établissements  intéressés 
en  une  société  nouvelle.  C’est  ainsi  que  se  fondèrent  les 
trusts  nouveaux,  commecelui  du  whiskey.  « Désormais, 
on  ouvre  une  souscription  pour  la  création  d’une  société  : 
le  jour  même,  elle  est  entièrement  couverte  par  une 
poignée  de  souscripteurs  : ceux-ci  sont  les  propriétaires 
ou  les  principaux  actionnaires  des  entreprises  qui  entrent 

producteurs  en  France  et  à l'étranger,  2®  éd.  1912  ; Soüchon,  Les 
cartels  de  l'agriculture  en  Allemagne;  De  Leener,  U organisation  syn- 
dicale des  chefs  d'industrie,  2 vol.,  enfin  les  articles  de  M.  Afta- 
LiON,  Les  cartels  dans  la  région  du  nord  de  la  France  [Rev.  éc.  'inter- 
nationale, janvier  1098,  p.  107  et  mai  1911,  p.  274). 

(1)  C’est  ainsi  que  débuta  le  trust  du  pétrole. P.  de  Roüsiers,  Les 
syndicats  industriels  de  producteurs  en  France  et  àl’étranger,  éd.,  p.  29. 
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dans  la  combinaison  ; et,  au  lieu  de  verser  uniquement 
en  argent  le  montant  des  actions  souscrites,  ils  apportent 
leurs  propres  établissements  pour  des  sommes  convenues 
d’avance  » (i). 

Ainsi,  les  obstacles  mis  par  la  législation  américaine  à 
la  fondation  des  trusts,  n’ont  abouti,  jusqu’ici, qu’à  leur 
constitution  sous  une  forme  qui  en  accentue  encore  les 
caractères.  Car  la  fusion  ainsi  réalisée  est  absolue  et  à 
peu  près  irrévocable. 

Les  trusts  diffèrent  des  cartels  non  seulement  par  leur 
nature  juridique,  mais  par  leur  origine,  par  leur  but,  par 
les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  sont  constitués, 
parles  moyens  dont  ils  disposent,  et,  enfin,  par  les  ré- 
sultats auxquels  ils  aboutissent. 

Les  cartels,  avons-nous  vu,  procèdent  le  plus  souvent 
des  nécessités  d’une  défense  commune,  ou,  du  moins, 
de  Tutilité  d’une  action  collective  dans  l’intérêt  com- 
mun de  rivaux  de  force  analogue  ; la  détermination  des 
prix  de  vente  et  des  contingents  de  production  sont  des 
expédients  adoptés  par  des  producteurs,  jaloux,  cepen- 
dant, de  leur  autonomie,  afin  d’étendre  ou  de  conserver 
leurs  débouchés  et  d’obtenir  une  régularité  de  débit  in- 
dispensable au  succès  de  leur  entreprise.  Quoiqu’ils 
puissent  bénéficier  du  prix  de  monopole  qu’ils  ont 
établi,  il  ne  semble  pas  qu’ils  aient  pour  but  unique  de 
l’atteindre.  Et,  chaque  maison  conservant  son  existence 
séparée,  peut  retrouver  son  intérêt  à reprendre  la  lutte 
pour  son  compte,  et  à revenir  au  régime  de  la  concur- 
rence, si  les  circonstances  qui  ont  favorisé  la  naissance 
du  cartel  viennent  à se  modifier. 

(i)  P.  de  Rotisiers,  Les  industries  monopolisées  aux  Etats-Unis 
notamment,  p.  213.  — Cependant  le  gouvernement  fédéral  a con- 
tinué à poursuivre  les  trusts,  et  un  jugement  de  la  Cour  suprême 
du  15  mal  1911  a notamment  dissous  le  trust  du  pétrole,  (de  Rou- 
siERS,  Les  syndicats,  n"®  éd.  1912,  p.  27). 
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Les  trusts,  au  contraire,  sont  généralement  consti- 
ués  d’abord  par  l’entente  d’un  très  petit  nombre  de  très 
gros  producteurs  (i),  qui  ont  intérêt  X combiner  leurs 
noyens  d’action  pour  s’assurer  un  monopole  et  qui  im- 
])osent  ensuite  l’absorption  à des  concurrents  de  moindre 
(învergure.  Ils  ont  souvent  pour  but  immédiat  de  réaliser 
une  opération  financière  avantageuse  par  la  constitu- 
1 ion  d’une  société  nouvelle  (2);  et  surtout  ils  tendent  à la 
ilomination  absolue  du  marché. 

Les  trusts,  avons-nous  dit,  aboutissent  à la  fusion 
complète  des  entreprises  englobées  en  une  seule.  Cette 
:usion  leur  assure,  dans  bien  des  cas,  une  supériorité 
echnique  très  appréciable,  car  elle  leur  permet  de  réali- 
:.er  à la  fois  la  spécialisation,  la  concentration  et  l’inté- 
gration. D’abord  la  spécialisation,  car  chacun  des  établis- 
I ements  ainsi  réunis  peut  se  consacrer  exclusivement  à 
a. tâche  qui  convient  le  mieux  à son  outillage  ou  à sa 
! ituation  géographique  ; puis  la  concentration,  car  on 
)eut  même  fermer  les  établissements  placés  dans  des 
conditions  inférieures,  pour  centraliser  la  production 
dans  les  établissements  les  plus  puissants  ; enhn,  l’in- 
légration,  car  le  trust  concilie  tout  naturellement  la 
: pécialisation  des  exploitations  avec  leur  intégration 
.ans  une  même  entreprise.  La  réunion  des  phases  suc- 
cessives du  processus  de  la  production  est  même  l’un 

(1)  Ainsi,  en  1901,  après  une  série  de  fusions,  il  ne  restait  plus, 
( ans  l’industrie  métallurgique  américaine,  que  trois  grands  groupes, 
lîs  groupes  Morgan,  Moore  et  Carnegie,  — ce  dernier  seul  em- 
I loyant  50.000  salariés  — qui  se  fusionnèrent  à leur  tour  sous 
le  nom  de  United  slates  Steel  corporation. 

(2)  En  effet,  lors  de  la  fusion,  on  émet  des  actions  pour  une  valeui 
l'ès  supérieure  au  capital  effectivement  apporté  — ce  qu’on  appelle 
h-bas  le  watering,  c’est-à-dire  le  mouillage  du  capital  ; — en  outre, 
les  actionnaires  primitifs  se  font  donner  dans  la  société  nouvelle 
( es  actions  de  prcfère)ice,  qui  ont  droit  à un  dividende  minimum 
£vant  que  la  répartition  ne  s’opère  en  faveur  des  actions  ordinaires. 


Lili 


CHAP.  III.  — CONCURRENCE  ET  MONOPOLE  83 

des  traits  caractéristiques  de  plusieurs  grands  trusts  amé- 
ricains. 

La  spécialisation  constitue  manifestement  un  avan- 
tage dans  la  production,  puisqu’elle  permet  de  tirer  de 
chaque  établissement  son  rendement  maximum  ; la  con- 
centration peut  être  onéreuse  à l’origine,  lorsque  l’on 
abandonne  des  établissements  qui  n’ont  été  acquis 
que  pour  mettre  fin  à leur  concurrence,  mais  elle  per- 
met ensuite  de  réaliser  des  économies  ; enfin,  l’intégra- 
tion fait  disparaître  des  intermédiaires,  et  assure  un 
équilibre  plus  stable  aux  diverses  branches  delà  produc- 
tion intéressée. 

La  fusion  complète  des  entreprises  antérieures  dans  le 
trust  procure  donc  des  avantages  techniques  que  l’on  ne 
trouve  pas  dans  le  cartel  ; elle  donne  aussi  à la  combi- 
naison des  chances  de  durée  beaucoup  plus  grandes,  en 
ce  sens  que  les  chefs  d’entreprise  associés  n’ont  plus 
qu’un  seul  et  même  intérêt,  puisque  les  diverses  exploi- 
tations fournissent  un  profit  commun. 

Toutes  ces  considérations  ont  suggéré  l’idée  que  le 
trust,  c’est-à-dire  la  très  grande  entreprise  résultant 
de  la  fusion  absolue  de  grandes  entreprises  préalablement 
constituées,  pouvait  être  le  terme  de  l'évolution  dans  le 
sens  de  la  concentration  (i),  et  devenir  un  mode  normal 
d’organisation  dans  certaines  branches  de  la  production. 

Mais  un  tel  phénomène  n’irait  pas  sans  modifier  con- 
sidérablement les  conditions  générales  du  fonctionne- 
ment des  entreprises.  En  effet,  à la  puissance  qui  dé- 
coule de  ses  avantages  techniques, le  trust  joint  celle  que 
lui  donne  une  concentration  financière  énorme.  Il  peut 
donc  vendre  à perte  assez  longtemps  pour  ruiner  des 
concurrents  qui  prétendraient  échapper  à la  combinai- 
son. Et  il  est  difficile,  au  total,  lorsqu’un  trust  réussit, 

(i)  Voir  plus  haut,  i**®  section,  ch.  ii,  § 2. 
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qu’il  n’arrive  pas  à conquérir  un  monopole  absolu,  ou 
tout  au  moins  assez  parfait  pour  lui  assurer  la  domina- 
tion du  marché. 

Cependant,  il  convient  d’observer  d’abord  que  les 
trusts  se  sont  surtout  développés  aux  Etats-Unis,  pays 
qui  leur  offre  un  terrain  exceptionnellement  favorable  : 
premièrement  une  législation  douanière  protectrice  à 
outrance  fait  de  ce  vaste  pays  un  champ  clos  pour  les 
luttes  industrielles;  ensuite,  le  régime  politique  et  ad- 
ministratif y procure  aux  puissances  financières  des 
moyens  d’action  anormaux.  Les  chemins  de  fer  notam- 
ment donnent  aux  trusts  des  armes  qu’ils  ne  leur  four- 
niraient pas  ailleurs  : ceux-ci  sont,  en  effet,  entre  les 
mains  d’un  grand  nombre  de  compagnies  concurrentes, 
et  insuffisamment  contrôlées  par  les  autorités  fédérales, 
qui  consentent  à leurs  plus  gros  clients  — lesquels 
peuvent  être  de  leurs  plus  gros  actionnaires  — des  avan  • 
tages  qui  rendent  toute  concurrence  inégale  (i). 

Ensuite,  il  faut  reconnaître  que  le  trust  n’a  réussi 
jusqu’à  présent  que  dans  un  nombre  de  cas  limités:  là 
principalement  où  sa  création  correspondait  à un  réel 
progrès  technique. 

Ainsi,  s’il  est  vrai  que  l’existence  des  trusts  tende  à 
substituer  le  régime  du  monopole  à celui  de  la  concur- 
rence, il  faut  ajouter  que,  jusqu’ici,  ce  mode  d’organisa- 
tion paraît  avoir  un  domaine  d'application  assez  res- 
treint (2). 

(1) Voir  plus  loin,  les  tarifs  de  chemins  de  1er,  2®  partie,  6®  sec- 
tion, ch.  II. 

(2)  La  littérature  américaine  sur  les  trusts  est  énorme.  Parmi  les 
ouvrages  les  plus  classiques  on  peut  citer  les  livres  de  Jinks,  The 
trust  prohVew  ; de  R.  T.  Ely,  Monopolies  and  trusts  et  le  rapport 
du  prolesscur  Z Ripley  à l'industrial  commission.  En  français,  on 
peut  citer,  en  plus  des  ouvrages  déjà  mentionnés  le  petit  livre  de 
M.  GERM.iUN  Martin,  Problèmes  transatlantiques . 


SECTION  III 

l.’FJat  el  la  procliietioii. 


Paragraphe  préliminaire.  — Comment  l’Etat  in- 
tervient dans  la  production. 

Bien  que  notre  organisation  économique  soit  princi- 
palement individualiste,  et  que  l’œuvre  de  production 
repose  essentiellement  sur  la  combinaison  spontanée  des 
activités  privées,  l’Etat,  comme  nous  l’avons  déjà  indi- 
qué, intervient  de  diverses  manières  dans  la  production. 

Et  d’abord,  il  est  évident  que  Texistence  de  l’Etat, 
même  considéré  comme  une  entité  politique,  n’est  pas 
sans  influence  sur  la  vie  économique  en  général,  et  sur 
la  production  en  particulier.  Le  pays  qui  jouit  d’un  gou- 
vernement stable  et  pacifique,  d’une  administration  ré- 
gulière, probe,  éclairée,  active  sans  être  tracassière,  est 
certainement  dans  de  tout  autres  conditions  de  déve- 
loppement que  celui  dont  le  gouvernement  et  l’admi- 
nistration présentent  des  caractères  opposés. 

L’Etat,  d’  ailleurs,  participe  à la  production  par  l’ac- 
complissement de  ïensemble  de  ses  fonctions.  On  peut 
dire  tout  d’abord  que,  par  le  seul  fait  qu’il  assume  la 
charge  de  satisfaire  à certains  besoins,  il  prend  part  à 
l’activité  économique.  Et,  de  plus,  on  constate  aisément 
que  presque  toutes  ses  fonctions,  même  les  plus  stricte- 
ment limitéesà  son  rôle  propre  (sécurité  nationale, police 
intérieure,  justice,  instruction,  hygiène  publique,  tra- 
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vaux  publics,  etc.),  intéressent,  quoique  d’une  façon 
plus  ou  moins  indirecte,  l’activité  productrice  des  indi- 
vidus (i). 

Nous  allons  voir  également  que  l’Etat  et  d’autres 
pe  'sonnes  publiques  — principalement  les  municipa- 
litts  — interviennent  également  dans  la  production 
en  organisant  des  entreprises  autonomes,  plus  ou  moins 
anî  logues  par  leur  mode  de  constitution  et  par  leur 
for  ctionnement  à des  entreprises  privées. 

iUnsi,  après  avoir  envisagé  l’Etat  en  général  comme 
un  entrepreneur  de  services  publics,  nous  aurons  à étu- 
dier les  entreprises  autonomes  organisées  par  l’Etat  et 
pai  les  municipalités. 

.vlais  ce  n’est  pas  tout.  En  dehors  de  cette  participa- 
tio  1 directe  de  l’Etat,  ou  de  personnes  morales  éma- 
nant de  lui,  à l’activité  productrice,  l’autorité  publique 
intervient  dans  la  vie  économique  et  notamment  dans 
la  production,  par  la  législation.  Un  troisième  chapitre 
ser  i donc  consacré  à l’étude  de  VEtat  législateur  et  de 
l’ir  fluence  qu’il  exerce,  comme  tel,  sur  la  production. 

( ) Nous  ne  pouvons,  dans  le  cadre  étroit  de  ce  volume,  analy- 
ser en  détail  l’influence  que  l’Etat,  en  assurant  les  services  publics, 
exe  ce  sur  l’activité  économique.  ÎÇotons  cependant,  en  dehors  des 
travaux  publics,  l’action  de  plus  en  plus  grande  et  de  plus  en  plus 
directe  qu’il  exerce  par  l’organisation  de  l’enseignement,  et  notam- 
mei  t de  V enseignement  technique.  V apprentissage  à l’atelier  tend  en 
efife  à devenir  plus  rare,  par  suite  de  diverses  causes,  notamment 
de  la  décomposition  des  tâches,  qui  le  rend  à la  fois  moins  néces- 
sair  i et  beaucoup  plus  difficile  à réaliser,  et  par  suite  encore  de  la 
légi dation  industrielle.  (En  France,  le  patron  qui  emploie  des 
jeut  es  gens  de  moins  de  dix-huit  ans  dans  un  de  ses  ateliers  doit 
limiier  la  journée  de  travail  a lo  heures,  au  lieu  de  12,  pour  tout  le 
personnel  de  cet  atelier).  L’Etat  doit  donc  tendre  à remplacer  l’ap- 
preiitissage  par  la  création  d’écoles  et  de  cours  professionnels,  et 
par  des  lois  tendant  à en  assurer  la  fréquentation.  Voir  P.  AstjEr 
et  J.  AL,  L'enseignement  technique  industriel  et  commercial  en 

Fra  m et  à l'étranger. 


CHAPITRE  PREMIER 


l’eTAT  CONSIDÉRÉ  COMME  ENTREPRENEUR 
DE  SERVICES  PUBLICS 


Ig  1.  — Principes  économiques  propres  à P Etat 
considéré  comme  entrepreneur  de  services  publics. 
— L’impôt  et  la  taxe. 

S’il  est  vrai  que  l’Etat,  en  assumant  la  charge  d’eflec- 
tuer  certains  services  publics,  participe  à l’activité  écono- 
mique, son  intervention  n’en  est  pas  moins  basée  sur  des 
principes  essentiellement  différents  de  ceux  qui  règlent 
e fonctionnement  des  entreprises  privées.  En  effet,  une 
entreprise  privée  pourvoit  aux  besoins  auxquels  elle  est 
en  mesure  de  satisfaire,  en  demandant  à sa  clientèle  une 
rémunération  consentie  par  elle,  comme  étant  équiva- 
V.  lente  au  service  rendu.  Au  contraire,  l’Etat,  d’une  part, 

Iiournit  au  public  les  services  dont  il  a cru  devoir  se 
charger  ; et,  d’autre  part,  il  prélève  sur  le  même  public, 
selon  des  règles  qu’il  détermine,  les  ressources  néces- 
saires. D’une  façon  générale,  c’est  Vinipot,  c’est-à-dire 
la  contribution  obligatoire  des  citoyens,  qui  fournit  les 
ressources  nécessaires  aux  dépenses  publiques,  sans 
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qu’il  y ait,  en  général,  aucune  corrélation  entre  chaque  caté- 
gorie de  dépenses  et  chaque  catégorie  d’impôts,  et  sans  qu’il  y 
ait  nécessairement  proportionnalité  entre  V usage  que  chaque 
individu  fait  des  services  de  l'Etat,  et  la  contribution  quil 
lui  apporte. 

Ainsi,  l^Etat  organise  et  entretient  une  force  armée, 
des  tribunaux,  des  écoles,  il  construit  et  entretient  des 
routes,  des  canaux,  des  ponts,  des  quais,  des  phares, 
des  édifices  publics  de  toute  sorte.  Pour  cela,  il  fait  ap- 
pel aux  contribuables,  en  tenant  compte  généralement 
de  leurs  jacultés.  Mais  il  n’exige  généralement  aucune 
rémunération  spéciale  de  ceu;c  qui  profitent  des  services 
publics  : c’est  ainsi  qu’il  fournit  l’usage  gratuit  des 
routes,  des  ponts  et,  en  France  aujourd’hui,  des  canaux, 
de  beaucoup  d’écoles  ; et,  même  lorsqu’il  perçoit  une 
indemnité,  il  se  contente  généralement  d’une  somme 
inférieure  à ses  dépenses,  et,  par  conséquent,  moins 
que  proportionnelle  au  service  effectué.  Par  contre, 
ceux-là  même  qui  ne  jouissent  pas  d’un  service  public  y 
contribuent  pécuniairement. 

En  somme,  les  uns  donnent,  les  autres  reçoivent, 
sans  qu’il  y ait  corrélation  ni  équivalence  entre  les 
prestations  de  l’Etat  et  celles  des  individus.  Nous  exami- 
nerons, au  livre  deuxième,  comment  ce  système  affecte 
la  répartition  des  richesses. 

Alais;  si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  la  pro- 
duction, nous  constatons  que,  par  suite  de  ce  mode 
de  gestion,  l’Etat  n’attend  pas,  pour  fournir  les  services  pu- 
hlics,  que  la  demande,  autrement  dit  le  besoin,  se  manifeste 
par  une  rémunération  sujfisante  du  service  ; c'est  lui-même 
qui  apprécie  l'importance  et  l’urgence  du  besoin,  et  qui  dé- 
cide d'y  faire  face  (i).  La  production  des  services  publics 

(i)  On  peut  donner  une  idée  de  l'importance  des  dépenses  en- 
gagées en  (âveur  des  principaux  services  publics  par  les  chiffres  sui- 
vants, empruntés  au  budget  de  1912  : 
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n’est  donc  pas  soumise  au  même  principe  régulateur  que  l ac- 
tivité productrice  des  particuliers . 

Et  cela  s’explique  d’ailleurs  par  la  naiure  même  des 
services  publics  : la  plupart  d’entre  eux  sont  considérés 
comme  répondant  à des  besoins  si  importants  et  si  urgents 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’attendre  la  manifestation  éco- 
nomique de  la  demande  pour  apprécier  leur  utilité  et 
pour  y pourvoir  : il  en  est  ainsi  notamment  de  tout  ce 
qui  concerne  la  sécurité  publique.  Déplus,  il  est  souvent 
fort  difficile  ou  impossible  de  discerner  la  part  de  jouis- 
sance que  les  individus  retirent  des  services  publics  ; 
ainsi,  les  gens  qui  sortent  peu  de  chez  eux  utilisent  et 
usent  moins  les  rues  et  les  routes  que  ceux  qui,  par  goût 
ou  par  profession,  les  parcourent  en  tous  sens  ; mais  ils 
en  tirent  un  avantage  indirect,  parfois  considérable,  par 
l’usage  gratuit  qu’en  font  leurs  fournisseurs.  La  même 
utilité  indirecte  se  retrouve  dans  bien  d’autres  services 
oublies  : ainsi,  l’instruction  donnée  dans  les  écoles  pu- 
bliques ne  profite  pas  seulement  à ceux  qui  la  reçoivent, 
mais  à la  société  en  général  ; il  est  donc  naturel  que 
tous  contribuent  aux  dépenses  qu’elle  exige.  Au  total, 
il  est  beaucoup  plus  simple,  en  ces  matières,  de  prélever 
sur  l’ensem^  des,  contribuables  les  ressources  néces- 
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sa  1res  que  de  reclamer  à chaque  bénéficiaire  sa  quote- 
part  de  rémunération  (i). 

D ailleurs,  en  raison  même  du  caractère  indirect  des 
avantages  que  beaucoup  d’individus  retirent  des  ser- 
vi .es  publics,  une  entreprise  privée,  en  bien  des  cas,  ne 
pc  urrait  couvrir  ses  frais  au  moyen  d’une  rétribution 
consentie  de  ses  services.  Ainsi,  tout  le  pays  a intérêt 
à posséder  un  système  complet  de  routes  et  de  ponts,  de 
ca  laux  et  de  voies  ferrees,  à posséder  des  écoles  dans  les 
moindres  villages.  Mais  les  intéressés  directs,  c’est-à-dire 
les  habitants  des  communes  où  sont  situées  les  écoles, 
que  tiaversent  les  routes  et  les  voies  ferrées,  etc.,  ne 
pourraient  très  souvent  payer  à eux  seuls  les  services 
dont  ils  Jouissent  ; et  quant  à ceux  qui  en  tirent  un 
avantage  indirect,  comment  une  entreprise  privée  pour- 
rait-elleles  atteindre. .. et  lespersuader  de  payer  leur  part  ? 

y est  donc  bien  par  le  caractère  même  des  besoins  aux- 
qntls  ils  répondent  que  les  services  publics  sont  soumis  à 
un  régime  economique  tout  different  de  celui  qui  -pré- 
vaut dans  les  entreprises  privées  (2). 

• ^ ^ ^ des  cas  où  la  rémunération  individuelle  est 

impossible  pour  des  raisons  de  moralité;  sans  dout^onvient-il  que 
les  îkideurs  paient  une  part  des  frais  de  justice  plus  large  que  les 
just  ciables  qui  s abstiennent  de  faire  des  procès;,  encore  ne  sau- 
rait-on  les  autoriser  à payer  leurs  juges,  fût-ce,  comme  autrefois,  en 
leur  offrant  des  « épices  ».  Il  en  est  de  même  de  tous  les  services 
que  les  fonctionnaires  rendent  aux  habitants  du  pays  : l'importance 
de  ces  services  peut  varier  grandement  de  l’un  à l’autre;  il  importe 
cepe  ridant,  à l’ordre  et  à la  moralité  publique  que  les  fonctionnaires’ 
en  J eneral,  ne  reçoivent  que  le  traitement  fixe  qui  leur  est  alloué  par 
bt<  t.  ht  ces  considérations  extra-économiques  contribuent  à déter- 
min  ?r  le  mode  de  gestion  des  services  publics. 

. (2)  Lorsqu’ils  n’assument  pas  la  charge  complète  de  certains  ser- 
Vice:  publics,  1 Etat  et  les  autres  personnes  publiques  (départements, 
com  iiunes)  y pourvoient  souvent  d’une  façon  partielle  en  subvention- 
nant des  entreprises  privées  (notamment  pour  les  moyens  de  trans- 
port locaux).  • •' 


c 


Cependant,  il  arrive  que  l’Etat  perçoive  une  taxe  sur 
les  bénéficiaires  immédiats  de  certains  services  publics. 
C’est  ainsi  que  certaines  écoles  publiques  — notamment 
les  établissements  d’enseignement  secondaire  et  les  Fa- 
cultés — reçoivent  des  élèves  une  rétribution  qui  com- 
pense en  partie  leurs  dépenses  d’entretien.  C’est  ainsi  en- 
core que  l Etat  perçoit,  pour  l’usage  de  certaines  voies  de 
communication,  un  péage,  c’est-à-dire  un  droit  corres- 
pondant à l’amortissement  des  frais  de  construction.  Le 
paiement  de  taxes,  en  rendant  plus  ou  moins  lucratif  le 
fonctionnement  de  certains  services  publics,  peut  en  fa- 
voriser la  réalisation. 

D’ailleurs,  la  tendance  se  manifeste,  en  certain  cas, 
de  substituer  au  principe  de  l’impôt  celui  de  la  taxe,  c’est- 
à-dire  d’un  prélèvement  «Z  rapport  avec  le  service  rendu  (i). 
La  taxe  convient  particulièrement  aux  services  organisés 
par  les  autorités  locales,  communes  ou  départements  ; 
car  ces  services  sont  surtout  d’ordre  matériel  (distribu- 
tion d’eau,  égouts,  etc.)  ; et,  s’ils  doivent  à leur  impor- 
tance le  caractère  de  services  publics,  leurs  bénéficiaires 
peuvent  être  assex  exactement  déterminés  pour  qu’il  soit 
tossible  de  leur  demander  une  rétribution.  Nous  ver- 
rons un  peu  plqs  loin  comment,  par  un  développement 
nécessaire  des  mêmes  principes,  certains  services  effec- 
tués par  l’Etat  ou  les  personnes  publiques  sont  accomplis 
\ar  des  exploitations  autonomes,  et  fonctionnant  selon 
es  mêmes  principes  que  des  entreprises  privées. 

^2.  — La  personnalité  économique  de  l’Etat.  — 
Notions  très  sommaires  sur  les  finances  publiques  : 
impôts,  emprunts,  budget. 

Bien  qu’il  ne  faille  nullement  confondre  la  situation 

(i)  Dans  la  terminologie  financière  moderne,  on  distingue  ainsi 
nettement  la  taxe  de  l’impôt. 
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financière  d un  Etat  avec  la  situation  économique  du 
pays  sur  lequel  il  étend  sa  souveraineté,  on  doit  recon- 
naître que,  par  le  personnel  qu  il  emploie  aussi  bien  que 
par  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires,  l’Etat  consti- 
tue, dans  chaque  pays,  le  groupement  économique  de 
beaucoup  le  plus  important.  Ainsi,  en  France,  on  peut 
estiiîier  approximativement  le  nombre  des  travailleurs  au 
service  de  1 Etat  à huit  cent  mille  (r),  soit  environ  un 
yirigt-cinquième  de  1 ensemble  des  individus  participant 
à 1 activité  économique.  Et  les  ressources  qu’exige  le 
fonctionnement  des  services  publics  de  l’Etat  absorbent 
annuellement  près  de  cinq  milliards,  alors  que  le  revenu 

global  de  la  nation  est  évalué  à un  peu  plus  de  25  mil- 
liards (2). 

Comme  nous  1 avons  déjà  vu,  les  ressources  néces- 
saires à 1 Etat  pour  faire  face  aux  dépenses  publiques 
sont  fournies  par  une  contribution  obligatoire  des  ha- 
bitants. Mais,  en  raison  de  1 opposition  que  le  gouver- 
nement rencontrerait,  s il  prétendait  opérer  directement 
sur  les  contribuables  un  prélèvement  atteignant  une 
aussi  forte  proportion  de  leur  revenu  par  la  perception 
d un  impôt  unique,  ^ une  longue  tradition  financière  a 
^ constitution  de  systèmes  d’impôts  très  complexes. 

L Etat  enjoint  bien  à tout  contribuable  de  venir  faire 
dans  ses  caisses  certains  versements  annuels  : c’est  ainsi 
que,  en  France,  tout  citoyen  doit  payer  une  contribution 
personnelle,  qui  est  bien  le  prototype  de  l’impôt  direct. 


(1)  Déduction  faite  des  militaires  non  professionnels, 

(2)  Le  fonctionnement  des  services  publics  n’exige  directement, 
i apres  les  chiffres  cydessus.que  de  2 milliards  et  demi  ; mais  l’Etat 

\ ^ ^-300  millions  pour  les  intérêts  de  sa  dette 

ït  de  600  millions  pour  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d’exploil 
a ion.  Enfin,  il  faut  tenir  compte  des  dépenses  des  départements 

à des  ressources  dis- 

■inctes  du  budget  de  l Etat. 


i 
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Mais  les  impôts  directs  ne  produisent  qu'une  part  relati- 
vement minime  de  ses  ressources  publiques  (en  France, 
moins  d’un  sixième  du  total)  ; lereste  est  généralement  (i) 
fourni  par  des  impôts  indirects,  perçus  a 1 occasion  de 
certains  actes  économiques,  tels  que  les  impôts  de  con- 
sommation et  les  droits  de  douane.  Ces  impôts  sont  gé- 
néralement acquittés  par  les  producteurs  directs  ou  m- 
termédiaires  — qui  en  font,  le  plus  souvent, 
la  chrrge  sur  les  consommateurs  ; rnais.  l impôt,  étant 
ainsi'comprisdans  le  prix  de  la  marchandise  ou  du  ser- 
vice acheté,  est  le  plus  souvent  ignore  du  contribuable 
effectif,  et  est  ainsi  perçu  sans  protestation  (2). 

Bien  que  les  impôts  constituent  — avec  les  taxes  dont 
U a été  question  au  paragraphe  précédent  - le  moyen 
découvrir  définitivement  les  dépenses  publiques,  1 Etat 
et  les  autres  personnes  publiques  (départements,  com- 
munes, etc.),  ont  souvent  recours  à \ emprunt  potir  y 
faire  face  provisoirement.  Il  arrive,  en  etfet,  que  des 

penses  publiques  jugées  nécessaires  excédent  les  forces 
contribntivesactuelles  des  contribuables  (trais  de  guerre 
constiTictioii  de  voies  ferrées,  de  canaux,  etc.),  i ^nois 
aussi,  d’ailleurs, les  services  qu’elles  permettront  d effec- 
tuer (par  exemple  ceux  des  voies  ferrees  et  des  canaux) 
auront  une  longue  durée.  En  ce  cas,  1 emprunt  fournit 
\ FEtat  les  ressources  immédiatement  exigees,  tandis 
que  la  charge  constituée  par  l’intérêt  et  l’amortissement 

(t'I  Aux  impôts  indirects  s’ajoutent  les  revenus  des  exploitations 

en  France  les  plus  lucratives  d’entre  elles  sont  des 

ïnnonolel' avant  un  but  ’fiscal%llumettes,  tabacs).  Cependant,  en 
Tu  se  par  exemple,  le  budget  est  alimenté  tetr  la,ge  part  par 
îès  mv’etms  dontlniaux  et  ?ar  les  chemins  de  fer  (qu.  donnent  a 

(*nv  280  rnillions  de  iniircs)»  ^ . 

(2)  Sur  h distinction  entre  impôts  directs  et  indirects,  consulter 

[es  traités  de  science  financière  cités  plus  loin. 
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de  cet  emprunt  se  répartira  sur  les  exercices  sui- 
vants. 

Les  emprunts  publics  se  font  par  l’émission  de  titres 
mobiliers,  nominatifs  ou  au  porteur,  très  analogues  aux 

actions  et  aux  obligations  émises  par  les  sociétés  pri- 
vées (i).  ^ 

Toutefois,  certains  emprunts  de  l’Etat  présentent  un 
caractère  très  particulier  qui  ne  s’explique  que  par  la 
condition  toute  spéciale  de  l’emprunteur.  L’Etat,  en 
enet,  s engage  pas  toujours  à rembourser  h capital^  mais 
simplement  à payer  indéfiniment  l'intérêt  stipulé,  s’il 
ne  rembourse  pas  bénévolement.  Le  titre  émis,  en  ce 
cas,  ne  donne  droit  qu  à un  revenu,  et  on  le  nomme  gé- 
néralement titre  de  renie.  Si  l’Etat  parvient  ainsi  à trou- 
ver des  prêteurs,  c est  parce  que  sa  personnalité  morale 
est  d une  durée  illimitée,  — et  que,  en  revendant  son 

titre,  le  rentier  peut,  à tout  instant,  rentrer  dans  son 
:apital  (2). 

Cette  faculté  de  non  remboursement  est  un  des  traits 
:aractéristiques  des  finances  publiques.  Il  faut  ajouier 
:\ue,  si  1 Etat  ne  s’engage  pas  à restituer  le  capital  em- 
arunte,  il  se  réserve  du  moins  le  droit  de  le  faire  à 
out  moment.  Et  il  use  de  ce  droit  notamment  lorsqu’il 
croit  pouvoir  remplacer  un  emprunt  ancien  par  un  nou- 
vel enipiunt  émis  dans  des  conditions  meilleures.  En  ce 
(^as,  il  combine  généralement  les  deux  opératic:  s,  en 
donnant  aux  prêteurs  le  choix  entre  le  remboursement 
ou  le  remplacement  des  titres  anciens  par  des  titres  nou- 
^•eaux  portant  un  intérêt  moindre.  C’est  ce  que  l’on 
ippelle  une  conversion. 

(i;  Sur  la  technique  des  émissions  de  valeurs  mobilières,  voir  plus 
1 )in,  2*-“  partie,  q'^  section,  chap.  11,  § 5.  ’ ^ 

. (2)  Approxmyativement  tout  au  moins,  car  il  vend  au  cours  du 

jour,  qui  peut  etre  plus  ou  moins  éloigné  du  pair,  c’est-à-dire  de 
s m montant  nominal.  ^ ‘ uuc  ue 
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En  outre  de  ses  emprunts  à long  terme  — sinon  à 
I terme  indéfini  — l’Etat  est  souvent  amené  à faire  des 
emprunts  à court  terme  (obligations,  bons  du  trésor,  etc.) 

1 au  cours  d’un  exercice  annuel.  Mais  ces  opérations  ne 

! diffèrent  pas  essentiellement  de  celles  qu’effectuent  cer- 

I taines  grandes  entreprises  privées. 

! L’équilibre  des  recettes  et  des  dépenses  suppose  une 
i étude  préalable  des  ressources  et  des  charges  de  l’Etat  et 
i des  autres  personnes  publiques.  Le  tableau  d’ensemble 
des  recettes  et  des  dépenses  porte  le  nom  de  budget.  Le 
budget  de  l’Etat  est  de  beaucoup  le  plus  important  ;mais, 
pour  connaître  l’étendue  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques,  il  faut  y ajouter  les  budgets  des  circons- 
criptions administratives  dotées  de  la  personnalité  mo- 
rale, en  Erance  notamment  ceux  des  départements  et 
des  communes. 

La  principale  préoccupation  de  ceux  qui^  établissent 
un  projet  de  budget  est  assurément  d'évaluer  assez  exac- 
tement les  dépenses  et  les  recettes  pour  les  équilibrer  ou, 
en  d’autres  termes,  d’éviter  le  déficit,  lequel  conduit  à 
des  emprunts  de  longue  durée  ou  finalem>.ent  .à  la  ban- 
queroute. Toutefois,  les  finances  publiques  se  distin- 
guent de  celles  d’un  particulier  en  ce  que  VEiat  nest  pas 
strictement  litnité  dans  ses  dépendes  par  Je  montant  de  ses  re- 
cettes  : en  effet,  les  pouvoirs  publics  peuvent,  dans  leur 
I souveraineté,  non  seulement  recourir  à l’emprunt  pour 
j différer  l’échéance  des  paiements  afférents  aux  dépenses, 

. mais  aussi  augmenter  les  impôts. 

f Le  budget  une  fois  établi,  l'encaissement,  le  mouve- 
f meut,  le  déboursement  des  fonds  publics  exigent  des 
services  importants  et  multiples,  dont  nous  ne  saurions 
aborder  l’étude  ici. 

' Les  finances  publiques  et  les  services  qui  s’y  rattachent 

font  d’ailleurs  l’objet  d’un  grand  nombre  d’ouvrages  f| 
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spéciaux  intéressant  à la  fois  réconomie  politique  et  le 
c roit  public,  auxquels  nous  devons  renvoyer  pour  de 
plus  amples  développements  (i). 


(i)  Consulter  notamment  les  traités  classiqj.:es  de  MM.  Allix, 
(lÈzE,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Marcel  Moye,  la  Finaniwis- 
s’tischaft,  d’A.  Wagner  (trad.  franç.  Giard  et  Brière)  et  les  Prin- 
c'ples  of  taxation  de  Seeligmann. 


CHAPITRE  II 


LES  ENTREPRISES  AUTONOMES  DE  l’eTAT 
ET  DES  MUNICIPALITÉS 


ÿ 1-  ~ L’Etat  propriétaire  et  les  entreprises  auto- 
nomes  de  l’État. 

Contrairement  au  principe  général  exposé  plus  haut, 
il  arrive,  dans  certains  cas,  que  l’Etat  fournisse  ses  ser- 
vices dans  les  mêmes  conditions  qu’un  pariiculier,  c’est- 
à-dire  contre  une  rémunération  contractuelle,  et  propor- 
tionnelle à l’usage  qui  en  est  fait.  Alors,  nous  le  voyons 
intervenir  dans  la  vie  économique  comme  un  entrepre- 
neur privé.  L’entreprise  d’Etat,  et  l’entreprise  munici- 
pale, sont  confinées  dans  un  petit  nombre  de  branches  de 
la  production.  Elles  constituent  un  type  exceptionnel, 
mais  leur  existence  n’ajoute  pas  moins  à notre  organi- 
sation économique  un  trait  caractéristique. 

En  ce  qui  concerne  l’Etat  proprement  dit,  il  convient 
de  rappeler  tout  d’abord  qu’il  est  propriétaire  d’un  do- 
maine privé,  dont  une  partie  tout  au  moins  doit  être  ré- 
gulièrement exploitée.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  du 
domaine  rural,  qui  comprend,  presque  en  tout  pays, 
les  forêts  exploitées  par  l’Etat.  En  Prusse,  le  domaine 

Nogaro  6 
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privé  comprend  également  des  terrains  propres  a des 
L tares  variées,  que  l’Etat  afferme  comme  le  ferait  wut 
oros  propriétaire; et, en  outre,  des  m.ues  (i),  des  saUms, 
Sù  le  travail  industriel  est  généralement  accompli  en  regte, 

c’est-à-dire  SOUS  la  direction  de  fonctionnaires.  _ 

Bien  d’autres  industries,  en  divers  pays,  appartiennent 

à l'Etat.  Ce  sont  parfois  — sans  compter  les  etablisse- 

mMsmililmres,  tels  que 

se  taux,  des  manufactures  comme  celles  de  Seyres  (porce- 
la  nés)  ou  des  Gobelins  (tapisseries),  en  I-rance  ; des 
ét  iblissements  destinés  à la  préparation  du  labac,  de  1 al- 
cod  etc.;  des  baiKiues,  comme  la  banque  impériale  de 
Rjssie,  etlaSatod/mio'de  Prusse;  des  caisses  d n«K- 
n nce  ; enfin,  et  surtout,  des  industries  se  ratnichaiit  aux 
transports  : postes,  télégraphes,  téléphonés,  chemins 

Toûmfois,  ces  exploitations  d’Etat  ont  des  origines  et 
dos  destinations  fort  différentes.  Les  unes  remontent  a 
l'incien  régime  (mines  de  Vinsse,  Seehandlimg,  Gobe- 
lins  etc.)  ; les  autres  sont  récentes.  Les  unes  sont  des 
s])écimens  isolés,  les  autres  tendent  à se  généraliser.  Il 
ei  est  qui  ont  un  but  fiscal  (tabac,  alcool,  etc.),  c est-a- 
dire  qui  vendent  systématiquement  plus  cher  que  ne  .le 
f(  raient  des  producteurs  privés,  afin  de  lourmr  des  re- 
venus à l’Etat.  Il  en  est,  au  contraire,  qui  se  font  payer 
leurs  services  comme  un  entrepreneur  ordinaire  (chemins 
celer,  par  exemple),  et  d’autres  enfin,  qui  ,»'endent  au 
r ublic  des  services  plus  ou  moins  desmteresses,  et,  par 
tfis  même  onéreux  (assurances  ouvrières).  Enfin,  il  y en 
a qui  subissent  la  concurrence,  et  d’autrep  qui  lontl  objet 
c ’un  monopole(principalement  lesexploitationsfiscales  . 

D’autre  part,  entre  les  services  auxquels  il  est  pourvu 

(1)  Voir  O.  Henry-Gréard,  L’exploitation  des  mines  par  l'Etat 
l’ansle  Royaume  de  Prusse,  th.,  Paris,  1912. 
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par  l’impôt,  en  général,  ceux  auxquels  il  est  pourvu  par 
des  taxes  spéciales,  et  ceux  qui  sont  strictement  ré- 
munérés par  les  individus  qui  y font  appel,  il  y a une 
gradation  qui  ne  permet  pas  toujours  de  tracer  des 
lignes  de  démarcation  bien  précises.  Ainsi,  en  ce  qui 
concerne  les  postes  et  télégraphes,  1 uniformité  du  prix 
du  port  pour  les  lettres  et  l’extension  du  réseau  télégra- 
pliique  jusque  dans  des  régions  où  elle  n’a  rien  de  lucra- 
til  sont  des  caractères  qui  inviteraient  à rattacher  cette 
exploitation  presque  autant  à la  notion  d’un  service  pu- 
blic qu’à  celle  d’un  service  d’ordre  commercial.  C’est 
même  pour  cette  raison  qu’elle  appartient  presque  uni- 
versellement à l’Etat. 

Aussi  ne  sauiait-on  dire  de  toutes  ces  exploitations 
de  l’Etat  qu’elles  constituent  des  entreprises  de  tous 
points  semblables  à celles  qui  émanent  de  l’initiative 
privée. 

Toutefois,  lorsqu’une  industrie  d’Etat  fournit  des  ser- 
vices sur  la  demande  des  particuliers,  qu  elle  couvre, 
dans  l’ensemble,  ses  frais  avec  ses  recettes  propres,  et 
qu’elle  réalise  des  bénéfices  normaux,  sans  avoir  pour 
but  d’enrichir  le  budget,  elle  fait  bien  l’objet  d'une  en- 
treprise àisnnaQ,  Et  l’on  tend  aujourd’hui,  pour  assu- 
rer des  services  d’un  caractère  commercial,  à constituer 
ainsi  des  entreprises  ayant  leur  patrimoine  propre,  émet- 
tant des  obligations  pour  se  procurer  des  capitaux, dispo- 
sant de  leurs  bénéfices,  et  jouissant  en  tout  gestion 
autonome.  A ce  type  correspondent  assez  généralement 
les  chemins  de  fer  d’Etat  (i). 


2.  — Les  entreprises  municipales  (le  « socialisme 
municipal  »). 
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On  voit  aussi  les  miinicipaîités  intervenir  directement 
dar  s le  domaine  de  la  production  par  la  constitu- 
tion d’entreprises  municipales.  Ce  mode  d’intervention- 
nisiie,  qui  s’est  beaucoup  développé  depuis  quelques 
ani  ées  dans  divers  pays,  principalement  en  Angleterre 
et  ( n Italie,  a pris,  dans  la  littérature  économique  fran- 
çai:  e,  le  nom  de  socialisme  municipal,  tandis  que  les  An- 
gla  s emploient  plus  fréquemment  l’expression  de  muni- 
cipal trading. 

Le  municipal  trading  est  quelque  chose  de  plus  que 
l’e>  tension  des  services  publics  de  la  commune.  Car,  en 
pri  îcipe,  cette  locution  désigne  des  exploitations,  insti- 
tuées parles  autorités  municipales,  mais  fonctionnant  sur 
det  bases  analogues  à celles  qui  caractérisent  l’entreprise 
prirée  : c’est-à-dire  formant  des  exploitations  autono- 
mes, qui  perçoivent  le  remboursement  de  leurs  dépenses 
sur  ceux  qui  jouissent  de  leurs  services,  et  proportion- 
nellement à l’avantage  qu’ils  en  retirent. 

Cependant,  les  exploitations  ou  régies  municipales 
doivent  être  divisées  en  deux  catégories  bien  distinctes. 
D’iine  part,  il  y a celles  qui  sont  vraiment  lucratives,  et 
qu  ont  été  créées  ou  acquises  en  vue  de  faire  passer  dans 
les  caisses  de  la  commune  des  bénéfices  qui  revenaient,  ou 
reviendraient, à des  particuliers:  ce  sont  principalement 
de5  exploitations  vouées,  par  leur  nature  même,  à cons- 
tituer un  monopole,  et  qui  ne  pourraient  échapper  à la 
régie  municipale  que  pour  faire  l’objet  d une  conces- 
sion ; par  exemple,  les  usines  destinées  à fournir  l’eau 
ou  l’éclairage  (gaz  ou  électricité),  les  tramways,  les  abat- 
toirs, etc. 

3’autre  part,  il  y a des  entreprises  municipales  d’un 
caractère  sensiblement  different  : ce  sont,  par  exemple, 
de;  boulangeries,  boucheries,  laiteries,  pharmacies,  des 
établissements  de  bains  et  douches;  des  habitations  ou- 
vrières, etc.  Ici,  pas  de  monopole:  la  commune  se 
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charge  d’exploitations  dont  la  gestion  revient  habituelle- 
ment à des  particuliers,  et  en  concurrence  avec  eux.  Ln 
France,  la  jurisprudence  du  Conseil  d Etat  s est  géné- 
ralement montrée  opposée  à ces  créations  (i),  Mais  elles 
se  sont  beaucoup  développées  dans  d autres  pays.  En  ce 
cas,  le  but  n’est  plus  de  procurer  des  bénéfices  à la  com- 
mune, mais,  au  contraire,  de  diminuer  les  dépeiips  de 
ses  habitants,  principalement  des  moins  fortunés  d entre 
eux.  Il  arrive  ainsi,  parfois,  que  ces  exploitations  ne 
fassent  pas  leurs  frais,  et  que  la  rémunération  ne  soit  pas 
tout  à fait  proportionnelle  à l’usage  qu  en  font  les  con- 
sommateurs, ou,  du  moins,  certaines  catégories  de  con 
sommateurs.  Les  services  qu’elles  rendent  tendent  a etre 
assimilés,  dans  une  certaine  mesure,  à des  services  pu- 
blics, et  la  ligne  de  démarcation  entre  la  constitution  du 
municipal  ttading  et  l’extension  des  services  publics  delà 
commune  devient  ici  parfois  un  peu  indécise.  ^ ^ 

Cependant,  c’est  la  réunion  de  ces  deux  categories  de 
créations,  distinctes  et  apparemment  opposées,  les  unes 
lucratives  et  les  autres  philanthropiques,  qui  caractérisé 
le  plus  complètement  e socialisme  municipal.  Dans  le 
pays  où  il  s’est  le  plus  développé,  jusqu  ici,  en  Ang  e- 
terre,  il  semble  bien  résulter  des  travaux  les  plus  recents, 
en  dépit  des  vives  critiques  formulées  par  leurs  auteurs, 
que  les  bénéfices  des  exploitations  de  la  première  cate- 
gorie ont  couvert  les  frais  des  autres  (2).  Et  ainsi, en  con- 
sidérant simultanément  ses  deux  aspects,  l entreprise 


(1)  Voir  A.  Mater,  Le  ninnkipalisme  et  le  conseil  d'Etat.  [Rev. 

d'éc.  polit.,  1905,  p.  ^24)  et  Les  formes  et  interprétations  juridiques  du 
communisme  municipal  {Rev.  dec.  polit.,  1908,  p.  328)  , voir  aussi, 
les  articles  de  M.  Nézard  dans  la  même  revue  : Le  socialisme  muni- 
cipal en  France,  1910,  p.  712  et  786.  . . , . , , ,i  p., 

(2)  Voir  Boverat,  Le  socialisme  municipal  en  Angleterre,  ta.,  la- 

ris,  1907. 
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mu  licipale  apparaît  comme  ayant  sa  fonction  propre 
dans  la  vie  économique  moderne  i). 


(i)  En  ce  qui  concerne  les  entreprises  d’ordre  étatique  en  général 
on  T eut  lire  le  chapitre  sur  Les  grandes  régies  d'Etat  d^ns  le  iraiie 
de  l îgislation  industrielle  de  M.  Paul  Pic  fparu  à part  dans  a 
Revted'ec.  polit. août  1912)  et  consulter  les  Annales  de  la 

régit  directe,  dirigées  par  M.  E.  Milhaud. 


CHAPITRE  III 


if 


l’état  LÉGISLATEUR  ET  SON  RÔLE  DANS  LA  PRODUCTION 


§ 1.  — La  législation  et  la  production. 

Nous  avons  déjà  constaté  (i)  que  le  droit  exprime  cer- 
taines conditions  très  générales  de  la  vie  économique. 

Cela  est  vrai,  principalement,  dans  notre  organisation  so- 
ciale, du  droit  privé.  Et,  si  l’on  néglige  fréquemment  de 
s’étendre  sur  cette  considération,  c’est  parce  que,  dans 
ses  grandes  lignes,  le  droit  privé  pose  des  principes  gé- 
néraux très  simples,  et  qui  sont  sensib'ement  identiques 

chez  tous  les  peuples  civilisés. 

Cependant  ce  n’est  pas  seulement,  enicosant  les 
cipes  très  généraux  qui  régissent  la  famlle,  la  propiiéié 
privée,  l’association  et  les  diverses  nicdalites  de  l échangé 
que  la  législation  intervient  dans  la  vie  économique. 
Elle  organise,  en  effet,  des  régimes  de  propriété  dis- 
tincts pour  les  fonds  de  terre,  pour  le  sous-sol,  pour  les 
eaux,  etc.  ; elle  établit  une  sorte  de  propriété  indus- 
trielle, artistique  ou  littéraire  en  faveur  des  créateurs  de 
productions  originales...  De  même,  en  ce  qui  concerne 

(1)  Voir  l’introduction. 
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les  divers  modes  d’association  et  d’échange,  elle  ne  se 
borr  e pas  à proclamer  des  principes  généraux  de  liberté, 
elle  institue  certaines  limitations,  dont  quelques-unes 
n’in  dressent  pas  seulement  le  juriste,  mais  aussi  l’écono- 
miste. 

Si  ns  doute,  cette  intervention  du  législateur  dans  la 
vie  économique  touche  non  seulement  la  production 
mai;  aussi  la  répartition  et  la  consommation  des  ri- 
ches ;es.  Mais  nous  allons  envisager  ici  la  façon  dont 
elle  iffecte  la  production,  nous  réservant  d’y  revenir 
plus  loin  dans  la  mesure  qui  s’imposera. 

§ 2.  — Le  régime  juridique  de  la  propriété  foncière 
dan  t ses  rapports  avec  la  production.  — A)  propriété 
privée  et  propriété  collective  de  caractère  étatique.  — 
La  propriété  des  forêts  ; les  communaux  ; l’Alle- 
mai  d.  — Les  communautés  agraires  : mir,  zadrouga. 

Li  propriété  des  tonds  de  terre,  et  principalement  des 
font  s de  terre  ruraux  a fait,  depuis  fort  longtemps,  l'ob- 
jet ( ’une  législation  particulièrement  importante.  Mais, 
avant  d’en  étudier  les  traits  caractéristiques,  il  convient 
toui  d’abord  d’examiner  dans  quelle  mesure  la  pro- 
prié ^éfoncière  est  soumise  au  régime  de  la  propriété 
privée  (i). 

En  effet,  bien  que  la  propriété  privée  soit  l’une  des 
bases  essentielles  de  notre  organisation  économique,  et 
que  d’autre  part,  la  propriété  du  sol  ait  longtemps  été 

(i  Sur  la  propriété  du  sol  et  son  évolution  historique,  on  peut 
constlter  l’article  propriété,  par  A.  Landry  dans  hGrande  Encyclo- 
pédie, l’ouvrage  intéressant  quoique  vieilli  de  H.  de  Laveleye 
De  h propriété  et  de  ses  formes  primitives,  l’article  Geschichte  des 
Gmt  dhesit^es  de  Karl  Lamprecht  dans  le  Hdu>.  der  Staatwissens 
chafi'H  et  le  Deutsches  JVirtschaftslehen  (4  vol.)  du  même  auteur,  en- 
fin 1 ; livre  tout  récent  de  Paul  Lacombe,  L'appropriation  du  sol. 
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considérée  comme  la  propriété  par  excellence, ^ une^  part 
assez  notable  du  sol  et  des  immeubles  appartient  a es 

collectivités  ayant  un  caractère  public.  _ ^ _ 

D’abord,  l’Etat  est  naturellement  proprietaire  des 
fonds  de  terre  et  des  constructions  uiverses,  ainsi  que 
des  voies  d’eau,  qui  sont  nécessaires  au  fonctionnement 
des  services  publics.  Les  routes,  chemins,  voies  terrees, 
rivières  navigables  et  flottables,  digues,  souvent^  aussi 
(par  une  assimilation  de  la  jurisprudence)  les  égouts 
et  canalisations  diverses,  etc.,  font  partie,  dans  la  légis- 
lation française,  du  domaine  public,  qui  est,  en  principe, 
inaliénable.  Le  domaine  privé  de  l’Etat,  des  departements 
et  des  communes  comprend  aussi  les  édifices  neces- 
saires aux  administrations  publiques,  les  promenades 

publiques,  etc.  ' . 1 , 

11  comprend  en  outre  un  domaine  rural  assez  étendu, 

et,  dans  certains  pays  comme  la  Prusse,  assez  varie  (iJ. 
En  France,  il  ne  consiste  guère  qu’en  forêts  et  en  pâ- 
turages, lesquels  se  prêtent  aisément  à 1 exploitation 
en  commun.  En  ce  qui  concerne  les  forets,  on  doit 
même  ajouter  que  des  raisons  techniques  font  preterer 
l’exploitation  directe  par  l’Etat  lui-même.  En  effet,  la 
persistance  des  forêts  dans  les  régions  montagneuses  est 
nécessaire  pour  maintenir  les  teirains  en  pente,  et  poui 
entretenir  la  régularité  des  cours  d’eau.  Elle  importe 
donc  non  seulement  aux  propriétaires  de  la  foret  elle- 
même  et  à leurs  voisins  immédiats,  mais  aux  habitants 
de  la  vallée.  Or,  la  tentation  d’aliéner  un  capital  accu- 
mulé par  le  temps  est  souvent  très  forte,  non  seulement 
pour  les  particuliers,  mais  pour  les  communes,  et, 
dans  beaucoup  de  pays,  elle  a conduit  à un  déboisemen 
inconsidéré,  dont  les  répercussions  économiques  sont 

(1)  Voir,  au  chapitre  précédent,  parmi  les  exemples  d’exploita- 
tion d’Etaf. 
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au  .si  nétastes  que  lointaines.  Aussi  1 Etat  a-t-il  une  ten- 
da  ICC  non  seulement  à conserver  mais  a accroître  son 

domaine  forestier  (i).  . • a 

Les  communes  sont  souvent  aussi  proprietaires  de 

foiêts  et  de  prairies,  qui  constituent  les  biens  commu- 
raux,  eu,  par  abréviation,  les  communaux  (2;.  Leievenu 
de  ces  biens  est  versé  au  budget  communal  ; en  outre, 
k ‘ habitants  ont  la  jouissance  collective  des  pâturages. 

En  Suisse  et  dans  l’Allemagne  du  Sud,  il  existe,  sous 
le  nom  à'Allmend,  des  terres,  comprenant  non  seule- 
ment des  bois  et  des  prés,  mais  aussi  des  champs  culti- 
ves, dont  la  jouissance  appartient,  non  à proprement 
psrler  à la  commune,  mais  à un  groupe  de  tamilles  eta- 
bl  es  depuis  tort  longtemps  dans  la  commune. 

Cependant,  la  règle  subsiste,  dans  la  plupart  des 
prys  de  civilisation  européenne,  de  laisser  la  pro- 
priété rurale  entre  les  mains  de  propriétaires  privés.  Par 
exception',  en  Russie,  une  grande  partie  des  terres  sont 
er  core  placées  sous  un  régime  de  propriété  collective  de 

caractère  étatique,  le  régime  du  mir.^ 

Le  mir  est  une  communauté  de  village,  bon  oiganisa- 
tion  n’exclut  pas  complètement  l’appropriation  privée, 
car  la  maison  et  le  jardin  sont  objets  de  piopriété  in  1- 
viiuelle.  Elle  n’implique  pas  non  plus  la  communauté 
d’exploitation  et  de  jouissance,  laquelle  ne  se  pratique 
qi  e pour  les  forêts  et  les  pâturages.  Le  trait  caractéris- 
tique du  système  est  dans  la  distribution  des  terres  ara- 


( I ) Il  y a une  lltiérature  considérable  sur  le  problème  du  déboi- 
sement  et  du  reboisement.  Voir  A.  Dugarçon.  La  loi  ftançaise  e 
Je  questions  forestières  I Revue  politique  et  parlemnitaire,  mai 

1 2)  En  France,  bien  que  les  communaux  aient  été  en  grande 
partie  partagés  depuis  la  Révolution,  ils  occupent  encore  p us  e 
qtatre  millions  d’hectares  : de  sorte  que  l’ensemble  des  terres 
appartenant  aux  communes  et  à l’Etat  forme  environ  un  dixteiite 
d(  la  superficie  du  territoire  national. 
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la  commune,  ioutetois  ceu  4 1 r a rénartition 

r .nu. 

compte  des  modifications  qui  se  produisent  dans  la  co 

dlufsergrandes  lignes,  le  régime  du  mir. 
Le  go'^^^hement  russe^ap,rès^^^^^^^^ 

Tan^rsTSuthn  Le  décret  du  9/^  novembre  1906, 

confirmé  seulement  par  la  f ^ t m\-  à 

juin  1910)-  autorise,  en  effe  . wn,  memDre 

"•irohVcërcordWo  3.  toi;  cënx  qui,  parce  que 

EuK 

dememedeceux  qui,  ayan  & . 

villes  voisines,  n’occupent  r’eveu- 

rant  taire  argent  l”ltre  fait’  attribuer  en 

mmm 

les  effets  s’en  sont  fait  notablement  sentir,  il  en  est,  pa 

(,)Sur  les  divers  modes  de  répartition  usités,  voir  M.  Kova- 
T P\V<;KÎ.  Le  réciuic  economique  de  la  Russie. 
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coatre,  qui  ont,  jusqu’ici,  totalement  échappé  à son  in- 
fluence (i). 

Des  communautés  rurales  plus  restreintes  et  d’un  ca- 
ra<  tère  sensiblement  moins  étatique  se  retrouvent  chez 
d’r. Litres  peuples  slaves.  Telle  est  la  T^adnmga  serbe,  qui 
ne  groupe  qu’un  petit  nombre  de  ménages,  appartenant 
généralement  à la  même  famille,  et  placés  sous  l’autorité 
d’un  chef  (2). 


\ 3.  — Le  régime  juridique  de  la  propriété  foncière 
dans  ses  rapport!  avec  la  production.  — B)  L’acquisi- 
tio:i,  la  conservation,  la  transmission  de  la  propriété 
fou  ci  ère. 

c:)  Acquisition  (Rentengiiter  ; small  holdings;  lois 
frar  çaises  du  10  avril  1908  et  du  19  mars  1910.  Con- 
cesîions  coloniales).  ~ La  législation  moderne  ne  se 
borie  pas  h permettre  la  libre  acquisition  des  biens  fon- 
ciers. Dans  certains  cas,  elle  la  favorise.  C’est  ainsi  que, 
en  livers  pays,  des  lois,  récentes  pour  la  plupart,  ont 
été  :aites  pour  faciliter  l’acquisition  de  la  petite  propriété. 
L’H:at  fait,  directement  ou  par  l’intermédiaire  de  so- 
ciétés d’un  caractère  semi-officiel,  des  avances  rem- 


A.  1 
Dan; 

Et 
bli  ai 
d’un 
consi 
étant 
terrc5 
inir  é 


Pour  plus  de  détails,  consulter  l’important  article  de 
SCHUPROW,  The  break  up  op  the  village  cormnunily  in  Riissia. 
The  économie  journal,  juin  1912. 

ce  qui  conztxntVorigine  historique  du  mir,  il  semble  bien  éta- 
jourd'hui  que  le  mir  n’est  nullement  une  survivance  directe 
régime  de  communau.x  primitif,  mais  qu’il  est  simplement  la 
quence  du  régime  d’impôts  établi  par  Pierre-le-Grand.  L’impôt 
une  capitation,  il  fallut  assurer  à chaque  chef  de  famille  des 
sulhsantes  pour  satisfaire  aux  exigences  du  fisc  ; en  outre,  le 
ait  coilectivenieiit  responsable.  V^oir,  sur  ce  point,  l’article 
>ar  NiMKiioviTscii,  dans  le  Handivoi  terbiich  lier  StaatsiLissens- 
• 

V^oir  Novakovitch,  La  Zadrouga,  th.,  Paris,  190.5. 
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houvs^éblts  par  annuités.  Tel  est  le  caractère  essentiel  du 
système  allemand  des  Kentengiitetp  du  système  anglais 
des  small  holdings,  aussi  bien  que  de  la  législation  da- 
noise et  delà  législation  française  (i). 

Ce  régime  de  faveur  a pour  but  de  permettre  à tout 
individuTayant  quelques  économies,  d’acheter  un  mor- 
ceau de  terre.  Mais,  bien  entendu,  il  ne  s’applique  qu’à 
ceux  dont  les  ressources  personnelles  sont  insuffisantes, 
et  ne  permet  d’acquérir  que  des  biens  d une  étendue  et 
d’une  valeur  tort  restreinte.  Ainsi,  en  France,  la  loi  du 
10  avril  iÿo8  autorise  des  sociétés  de  crédit  immobilier 
à transférer  à des  particuliers,  sous  leur  responsabilifé  et 
contre  une  garantie  hypothécaire,  les  avances  à elles  con- 
senties par  l Etat,  mais  en  limitant  1 application  de  ce 
système  à l’aquisition  de  terrains  ne  dépassant  pas  un 
hectare  en  étendue  et  i .200  francs  en  valeur.  Cependant, 
une  loi  plus  récente  encore,  celle  du  79  mars  iqio, 
complétée  par  celle  du  26  février  ipi2,  se  montre  plus 
libérale  : elle  prévoit  des  prêts  hypothécaires,  pou- 
vant atteindre  8.000  francs,  pour  une  durée  maxima 
de  quinze  ans,  afin  de  « faciliter  1 acquisition,  l aména- 
gement, la  transformation  et  la  reconstitution  des 
petites  exploitations  rurales  ».  Par  l’étendue  du  crédit 
qu’elle  comporte,  cette  loi  permet  1 acquisition  d une 


(i)  Sur  les  Rentengüter  ei  les  Small  holdings,  consulter  l’ouvrage 
de  M.  SoucHON,  La  propriété  paysanne,,  y.  145  5^.  suivantes,  et 
celui  de  M.  René  Worms,  Etudes  d'économie  et  de  législation  rurales, 
p.  127  et  suiv.  A signaler  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  small  hol- 
dings, la  loi  récente  du  août  i9*^7»  permet  aux  conseils  de 
covïixé  d’exproprier  de  gros  propriétaires  pourrépondre  aux  demandes 
de  petits  lots  qui  leur  sont  adressées.  Voir  les  articles  oe  M.  Bel-- 
LOM,  dans  V Economiste  français  des  27  mai  et  24  juin  191 1 • 

ViVREL,  La  législation  anglaise  relative  a la  petite  propriété,  th., 
Paris  1909, et  sur  la  législation  irlandaise,  C.  F.  Bastable,  7 he  pré- 
sent position  of  the  irisb  land  question.  Economie  Journa,l,  mars  1909 
et  Bonar  Land  rejormin  Ireland.,  Econ.  Journ.,  sept.  1909* 

Nogaro 
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vélitable  propriété  rurale,  tandis  que  la  loi  de  1908  ne 
facilite  guère  que  l’achat  du  lopin  de  terre  nécessaire 

poirla  maison  et  le  jardin  (i). 

Zoncessions  coloniales.  — L'Etat  intervient  aussi  pour 
tac.liter  l'acquisition  des  terres  dans  les  pays  neuts  où 
ell  îs  n’ont  pas  fait  encore  l’objet  d une  appropriation 
privée.  Généralement,  il  pose  le  principe  que  les  terres 
va<  antes  lui  appartiennent,  mais  ensuite  il  les  concède  a 
de:,  individus  ou  à des  compagnies.  Parfois,  la  concession 
est  faite  à bail  : c’est  une  simple  location.  Mais,  dans 
cei  tains  pays,  — en  Australie  et  en  Nouvelle  Zélande 
de  J locations  faites  pour  une  durée  de  999  ans  équivalent, 
en  fait, à un  transfert  de  propriété, en  échange  d’une  rente. 
Quand  la  concession  est  laite  en  toute  propriété,  elle 
présente  parfois  ce  caractère  spécial  à la  législation  des 
pa/s  neufs  d' être  gratuite,  soit  que  la  terre  soit  donnée  à 
de  ; colons,  soit  qu’elle  soit  abandonnée  à des  compagnies 
qui  se  chargent  d’effectuer  des  travaux  d’exploitation 
(an  Congo,  par  exemple)  ou  simplement  d’établir  un 
ré:  eau  ferré,  (concessions  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer,  notamment  aux  Etats-Unis  et  au  Canada). 

Lorsque  la  concession,  à titre  gratuit  ou  à titre  oné- 
re  IX,  est  faite  à des  colons,  l’Etat  stipule  souvent  en 
Australie  notamment  — qu’elle  ne  sera  valable  que  si  le 
bé  iéficiaire  réside  sur  sa  terre  et  en  cultive  au  moins  une 
partie.  En  outre,  pour  éviter  la  spéculation,  on  ne  l’au- 
to'ise  à vendre  qu’au  bout  de  quelques  années.  Parfois 
aussi,  l’Etat  intervient,  soit  pour  faire  des  avances  aux 
colons  — on  l’a  fait  en  Algérie  — soit  du  moins  pour 
organiser  les  villages,  dont  il  trace  le  plan  et  ou  il  cons- 
truit les  édifices  publics  (Canada)  (2). 

i)  Sur  les  conditions  d’application  de  cette  loi,  voir  plus  loin. 
Le  Crédit  (2®  partie,  4®  section,  ch.  11,  ^ 3). — Sur  la  législation  rela- 
tiv  : aux  habita'ions  à bon  marché,  voir  le  y-  livre,  Consommation. 

12)  Voir  A.  Girault,  Principes  de  colonisation  et  de  législation 
'ohniak,  et  xMérignac,  Précis  de  législation  et  d'économie  coloniales. 
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1^5)  Conservation  : a)  Restrictions  au  partage  ; droit 
d aînesse  f Anerheur echt  y dispositions  des  lois  françaises  du 
12  avril  1906  et  du  10  avril  190S.  — L’un  des  effets  du 
caractère  héréditaire  de  la  propriété  privée  est  norma- 
lement, dans  le  droit  moderne,  d aboutir  au  partage 
entre  les  enfants.  Le  code  civil  français  est  particulière- 
ment rigoureux.  Premièrement,  il  tend  au  partage  égal  : 
car  il  ne  laisse  aux  parents  le  droit  de  disposer  de  leurs 
biens  même  en  faveur  de  1 un  des  enfants  que  dans  une 
mesure  très  restreinte  (i)  ; et,  dans  la  plus  grande  partie 
de  la  France,  les  habitudes  sont  contraires  à l’exercice 
de  ce  droit.  De  plus,  l’article  832  du  Code  civil  français 
prescrit  le  partage  en  nature  des  biens,  ce  qui  donne  à 
chaque  héritier  le  droit  d exiger  sa  part  dans  les  biens 
fonciers.  L’expérience  montre  que  cet  état  du  droit  et 
de  la  coutume  aboutit,  dans  un  pays  où  la  propriété  est 
déjà  morcelée,  soit  à un  morcellement  peu  compatible 
avec  le  maintien  d’exploitations  agricoles  suffisantes 
pour  alimenter  leur  propriétaire,  soit  — ce  qui  est  le  cas 
le  plus  général  en  France  — à la  limitation  extrême  du 
nombre  des  enfants. 

Les  principes  du  droit  français  s étant  étendus  en 
Europe  à la  suite  de  la  Kévolution,  le  problème  du  par- 
tage de  la  propriété  foncière  se  pose  d une  façon  assez 
générale.  Cependant,  il  faut  observer  d abord  qu  il  est 
loin  d’avoir  la  même  signification  dans  les  pays^  ou  la 
propriété  n’est  pas  déjà  très  morcelee.  Ensuite,  il  faut 
noter  que  l’Angleterre  n’a  aucunement  subi  l’influence 
française  à cet  égard,  et  que  le  maintien  du  droit  d’aî- 
nesse dans  les  usages  (et  aussi  dans  la  loi,  en  cas  de  suc- 
cession ab  intestat)  assure,  jusqu  à un  degré  extrême,  la 


[C  L’article  913  du  Code  civil  français  limite  h quothé  dispo- 
nible à la  moitié  des  biens  s’il  y a un  enfant,  au  tiers,  s il  y a 
deux,  et  au  quart  seulement  s il  y en  a plus  de  deux. 
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corservation  des  héritages  fonciers.  Enfin,  même  dans 
les  pays  de  l’Europe  continentale,  où  les  principes  du 
droit  français  se  sont  plus  ou  moins  répandus,  ils  n’ont 
généralement  pas  été  adoptés  dans  toute  leur  rigueur,  et 
ils  3nt  souvent  laissé  subsister  des  dispositions  diver- 
ger tes  des  législations  locales. 

idnsi,  dans  plusieurs  Etats  de  l’Allemagne,  le  système 
de  '/Anerbinrecht  permet  de  constituer  des  biens' de  fa- 
mil'e  indivisibles,  destinés  à rester  entre  les  mains  de 
l’heritier  désigné  par  le  testament  (Aîierbe),  ou,  à dé- 
faui  de  testament,  entre  les  mains  de  l’aîné.  Celui-ci  est 
généralement  avantagé,  et  se  libère  de  ce  qu'il  reste  de- 
voi  * aux  autres  héritiers  par  une  soulte,ou  même  par  une 
sin. pie  rente  en  argent  (i J.  Des  dispositions  analogues 
exiitent  dans  la  législation  autrichienne. 

In  France,  la  loi  du  12  avril  1^06  sur  les  habitations 
à bon  marché,  et  celle  du  10  avril  1908,  déjà  mentionnée 
au  paragraphe  précédent,  créent  en  faveur  des  petites 
pro  ^riétés  dont  elles  favorisent  l’acquisition  un  régime 
ana  ogue  à celui  de  l’Anerbenrecht,  car  elles  autorisent 
Viin  des  héritiers  à conserver  à lui  seul  la  propriété,  en  ver- 
sani  aux  autres  une  indemnité.  Mais  ces  lois  nouvelles 
n’apportent,  comme  on  le  voit,  que  des  dérogations 

(I  La  législation  de  V Anerhenrechl  est  très  touffue  et  très  va- 
riabli:  d’une  région  à l’autre.  On  peut  dire  toutefois  que,  en  géné- 
rale.le  ne  vise  que  les  successions  ah  intestat,  le  père  de  famille 
pouvant,  par  testament,  modifier  l’application  des  dispositions  de 
la  Ici  , et,  de  plus,  dans  certaines  régions,  les  biens  ne  sont  sou— 
mis  au  régime  de  l’Anerbenrecht  que  si  le  propriétaire  les  fait  ins- 
crire sur  un  registre  spécial  (Hofrolle).  — Pour  plus  de  détails, 
consilter  le  livre  déjà  cité  de  M.  Souchon,  La  propriété  paysanne, 
p.  i<'6  et  suivantes,  l’article  Anerbenrecht , par  Iîermes,  dans  le 
Hdie,  der  Staatsw.  et  les  Etudes  sur  les  populations  rurales  de  l'Alle- 
magf  e,  par  M.  G.  Blondel,  avec  la  collaboration  de  MM.  Broüilhet, 
JüLEiET,  de  Sainte-Croix  et  Quesnel. 
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bien  timides  au  principe  rigoureux  du  partage  égal,et  en 
nature. 

b)  Restrictions  à la  jaculté  d'aliéner  : fideicommis  ; ho— 
mestead  ; loi  française  du  12  juillet  1^0^. 

Ce  n est  pas  seulement  en  atténuant,  dans  certain  cas, 
; la  rigueur  du  partage  entre  les  héritiers  que  la  législa- 

tion moderne  intervient  pour  conserver  la  propriété 
foncière.  Elle  tend  parfois  aussi  à en  rendre  V aliénation 
difficile. 

C est  ainsi  que, en  Allemagne,  le  régime  des  Fideicommis 
souvent  appliqué  aux  Rittergüter,  ou  biens  nobles,  place 
certaines  propriétés  sous  le  régime  du  droit  d’aînesse, 
et  les  rend  en  outre  insaisissables. 

Aux  Etats-Unis  a pris  naissance  une  institution  d’un 
genre  assez  différent,  mais  tendant  également  à assurer 
la  conservation  de  la  propriété  par  des  dilficultés  d'alié- 
nation. Les  biens  placés  sous  le  régime  dit  homestead 
exemption  sont  des  biens  de  famille  ne  pouvant  être  ven- 
dus ou  hypothéqués  qu’avec  le  consentement  de  la 
femme,  et  insaisissables  pour  les  créanciers  ordi- 
naires (i). 

La  loi  française  du  12  juillet  1909  autorise  les  proprié- 
taires d un  bien  dont  la  valeur  totale,  maison,  terres, 
mobilier,  outillage  — n’excède  pas  8.C00  francs  — à 
se  soumettre  à des  règles  très  analogues,  et  même  un 
peu  plus  rigoureuses. 

î’  Le  résultat  est  que  le  bien  ne  peut  plus  être  saisi 

I par  les  créanciers.  Par  contre,  le  propriétaire,  qui  ne 

f peut  plus  hypothéquer,  se  retire  son  principal  moyen  de 

^ crédit.  Il  ne  semble  pas  que  ces  principes  nouveaux, 

dont  1 application  est  facultative,  aient  de  grandes 
chances  de  se  généraliser  (2). 

(1)  Voir  Paul  Bureau,  Le  homestead  et  R.  Worms,  op.  cil. 

(2)  Parmi  les  dispositions  législatives  ayant  pour  but  de  faciliter 
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« 

'i  Transmission  Système  Torrens  et  du  Grundbuch  . 
La  Lransmission  des  immeubles  est,  dans  toutes  les  lé- 
gislations, entourée  de  garanties  spéciales.  Ainsi,  en 
France,  la  plupart  des  actes  translatifs  de  la  propriété 
immobilière  sont  transcrits  sur  des  registres  publics  (te- 
nus par  les  conservateurs  des  hypothèques),  afin  de  per- 
me  tre  aux  acquéreurs  de  connaître  le  véritable  proprié- 
taire, et  de  savoir  quelles  sont  les  charges  pesant  sur 
l’in  meuble.  Mais,  outre  que  la  transcription  ne  s’ap- 
plic  ue  pas  à tous  les  actes  translatifs  de  propriété,  ils  est 
par  ois  assez  difficile  de  trouver  les  renseignements  rela- 
tifs à un  bien  foncier,  parce  qu’ils  sont  souvent  dis- 
per  és. 

Un  système  beaucoup  plus  perfectionné  a été  inau- 
guré, dans  l’Australie  du  Sud,  en  1831,  sur  l’initiative  de 
sir  Robert  Torrens.  Il  consiste  d’abord  à établir  le 
dos:,ier  de  chaque  propriété,  en  prenant  pour  base,  non 
pas  le  propriétaire,  mais  la  propriété.  Sur  le  registre  fon- 
cier, un  feuillet  est  consacré  à chaque  fonds  de  terre. 
Comme  aucune  transaction  relative  à ce  bien  foncier 


i. . , 
} • 

I 


fi 

|| 

i'  : t 


la  ccnservation  de  la  propriété,  on  peut  ajouter  celles  qui  con- 
cern  ;nt  le  remembrement.  Dans  certaines  communes,  les  propriétés 
sont  composées  de  parcelles  exiguës  et  éloignées  les  unes  des  autres, 
ce  qui  présente  de  graves  inconvénients  quant  à leur  exploitation 
(perte  de  temps,  difficultés  pour  la  surveillance,  pour  les  assole- 
men  s etc.)  Le  remembrement  consiste  dans  l’échange  de  ces  par- 
celle) dispersées  de  façon  à réunirautant  que  possible  des  parcelles 
cont  gaes  entre  les  mains  du  même  propriétaire. 

D ms  divers  Etats  de  l’Allemagne,  et  notamment  en  Prusse,  des 
lois  .péciales  rendent  le  remembrement  obligatoire  pour  tous  les 
habi  ants  de  la  commune,  quand  il  est  demandé  par  un  certain 
nombre  d’entre  eux  fpas  même  toujours  une  majorité). 

El  France  la  loi  (loi  du  3 nov.  1884)  se  borne  à favoriser  le  re- 
meiTbrement.en  réduisant,  en  ce  cas,  le  droit  de  mutation.  Voir 
de  Fdville,  Le  morcellement,  l’ouvrage  déjà  cité  de  M.  Soüchon, 
p.  2 5 et  suiv.). 
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n’est  valable  qnà  la  condition  defiiurer  sur  ce  registre,  ce- 
lui-ci contient  nécessairement  tout  ce  qui  concerne  son 
état  juridique.  Et,  comme  ces  indications  sont  toutes 
groupées  sur  un  feuillet  relatif  a 1 immeuble,  au  lieu 
d’être  dispersées  sur  des  feuillets  relatifsaux  propriétaires 
successifs,  la  recherche  est  très  ficile.  D ailleurs,  1 ad- 
ministration remet  au  propriétaire  un  certificat,  grâce 
auquel  il  peut  taire  connaître  immédiatement  à fout  ac- 
quéreur la  situation  topographique  et  la  situation  juri- 
dique du  fonds.  Pour  en  opérer  la  vente,  il  suffit  de  faiie 
inscrire  sur  le  r'^gistre,  le  nom  du  nouveau  proprietaire, 

qui  reçoit  un  nouveau  certificat. 

Le  système  Torrens,  d abord  tenté  à titre  facultatif  en 

Sud-Australie,  s’est  généralisé  dans  un  grand  nombre 
de  pays  neufs,  et  notamment  en  Tunisie. 

En  Allemagne,  une  loi  d’empire  de  1872  a organisé 
un  régime  de  livre  foncier  ( Grundbuch j,  base  sur  lei 
mêmes  principes,  mais  avec  quelques  déiogations  (i  . 

Toutefois  dans  les  vieux  pays,  l’adoption  du  registn 
foncier  contenant,  comme  on  l’a  dit,  l’«  état  civil  » des 
terres,  se  heurte  à de  grosses  difficultés.  L administration 
doit  assumer  la  charge  d identifier  des  propriétés  très 
entremêlées,  et  fréquemment  modifiées  par  des  arrange 
ments  ou  des  empiétements.  En  France  notamment,  i' 
faudrait  procéder  à une  révision  cadastrale  fort  longue, 
et  qui  coûterait,  au  dire  des  experts,  plus  de  cinq  cents 

millions. 

Une  fois  établi,  le  régime  du  registre  foncier  assure 
aux  transactions  relatives  à la  propriété  foncière  unt  sé- 
curité d’autant  plus  complète  que,  si  le  titre  de  pioprieté 
se  trouve  vicié  par  une  erreur  initiale  de  1 administra- 

(i)  Voir,  pour  quelques  précisions  et  pour  la  bibliographie, 
l’article  Grundbuch,  par  Schollmeyer,  dans  le  Hdw.  der  Staatw. 
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tien,  l’Etat  indemnise  celui  qui  se  trouve  lésé  par  cette 
erieur  (i). 

Mais  le  trait  le  plus  important,  aux  yeux  de  l’écono- 
miste, de  cette  législation  nouvelle,  est  qu’elle  aboutit  à 
uns  sorte  de  mobilisation  de  la  propriété  foncière, en  ren- 
dant la  vente  du  bien  peu  près  aussi  simple  que  le  trans- 
fer, d’une  valeur  nominative  {2). 

; 4.  — La  propriété  des  mines  : les  droits  sur  la 
ïor3e  hydraulique. 

!.es  richesses  minérales  ont  une  telle  importance  dans 
la  'de  économique  que  les  lois  relatives  au  sous-sol, selon 
qu  elles  sont  plus  ou  moins  favorables  à leur  découverte 
et  i leur  exploitation,  ne  peuvent  manquer  d’intéresser 
no  ablement  la  production. 

..e  régime  juridique  des  mines  varie  assez  sensible- 
ment d’un  pays  à l’autre.  Cependant,  on  peut  ramener 
les  législations  minières  à quelques  types  princi- 
pal X. 

Le  type  le  plus  simple,  mais  qui  n’est  guère  repré- 
senté que  par  la  législation  anglaise,?,  pour  caractère  es- 
sentiel de  laisser  la  propriété  du  sous-sol  au  propriétaire 
du.ol.  Si  celui-ci  ne  peut,  ou  ne  veut  exploiter  lui- 

(i)  La  législation  australienne  décide  que  celui  dont  le  nom  est 
insc  it  en  dernier  lieu  est,  en  tous  cas,  propriétaire.  Donc,  en  cas 
d’er  eur,  l’ancien  propriétaire  est  indemnisé  mais  il  n’en  est  pas 
moins  dépossédé,  La  législation  allemande  est  un  peu  moins  rigou- 
reusi  sur  ce  point.  Quant  à la  législation  tunisienne’,  elle  pose,  au 
cont  "aire,  en  principe  que,  en  cas  d’erreur,  le  propriétaire  véritable 
conserve  son  bien,  et  que  l’acquéreur  est  indemnisé. 

(2  Cette  facilité  de  transmission  est  d’ailleurs  contraire  au  but 
poursuivi  par  des  lois  conservatrices  de  la  propriété,  comme  celles 
qui  légissent  le  homestead.  Elle  a paru  contribuer,  en  Australie  no- 
tamment, à favoriser  la  spéculation  au  détriment  de  la  colonisa- 
tion. 
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I même,  il  loue  son  bien  à une  entreprise  qui  Eex- 
ploite  ,'j). 

Les  autres  législations  ont  pour  caractère  commun 
[ de  séparer  la  propriété  du  sous-sol  de  celle  de  la  surface,  et 
Y d’en  retenir  tout  au  moins  le  domaine  éminent  pour 

f VEtat.  Mais  elles  divergent  quant  au  mode  d’attribution 

( de  l’exploitation  et  des  profits. 

En  Allemagne,  ce  double  problème  est  résolu,  pour 
un  certain  nombre  de  mines  par  V étatisation  : l’Etat  en  con- 
serve la  propriété  effective,  et  les  exploite  en  conservant 
toutes  les  chances  de  pertes  et  de  gain  (voir  plus 
haut  p.  98) 

Mais  d’une  façon  générale,  l’exploitation  des  mines 
est  confiée  à des  entreprises  privées,  l’Etat  se  bornant  à 
, choisir  l’entrepreneur  auquel  il  fait  la  concession,  et  à 

i percevoir  une  redevance. 

En  ce  qui  concerne  le  choix  de  l’entrepreneur,  beau- 
coup de  législations  accordent  tout  au  moins  une  pré- 
férence cà  V inventeur , c’est-à-dire  à celui  qui  a trouvé  la 
mine.  C’est,  sous  des  formes  diverses,  la  tendance  qui 
prévaut  notamment  en  Allemagne  pour  les  mines  non 
appropriées  par  les  Etats,  en  Espagne,  aux  Etats-Unis, 
etc.  Ce  mode  d’attribution  a également  été  adopté  assez 
généralement  dans  les  colonies  françaises. 

Il  encourage  les  chercheurs  ou  prospecteurs.  Toutefois, 
la  preuve  de  l’invention  est  parfois  chose  délicate  ; car 
I celui  qui  découvre  la  mine  au  point  de  vue  économique 

(i)  Au  point  de  vue  technique,  ce  procédé  ne  semble  pas  très 
y favorable  à une  bonne  exploitation,  car  des  locations  de  30,  40  ou 

50  ans,  comme  celle  qui  sont  d’usage  en  Angleterre,  poussent  les 
compagnies  exploitantes  à extraire  le  plus  vite  possible  les  mine- 
rais les  plus  riches  ou  les  plus  faciles  à exploiter,  fùt-ce  en  sacrifiant 
des  possibilités  d’exploitation  plus  complète.  Cf.  Colson,  Coûts, 
livre  3«,  p.  27.  On  tait  d’ailleurs  le  même  reproche  d’ordre  tech- 
nique aux  sociétés  minières  des  Etats-Unis,  quoique  le  régime  juri- 
dique auquel  elles  sont  soumises  ne  soit  pas  toujours  identique. 
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n’<  St  pas  seulement  celui  qui  trouve  le  gisement,  mais 
auîsi  celui  qui  en  détermine  l étendue  et  les  possi- 
bilités d’exploitation.  On  soutient^mème  actuellement 
en  France  que  l’Etat  contribue  à l'invention  par  les  pu- 
blications de  ses  services  géologiques. 

i^^uoiqu’il  en  soit,  la  législation  française  métropoli- 
taine ne  donne  aucun  droit  de  préférence  à l’inventeur, 
elh  lui  accorde  seulement  une  redevance,  fixée  souve- 
rainement par  l’Etat  ; et  l’administration  attribue  libre- 
meit  la  concession  à l’entreprise  qu’elle  juge  la  plus  apte, 
pa;  les  capitaux  dont  elle  dispose,  ou  par  son  fonction- 
nement antérieur,  à en  assurer  la  bonne  exploita- 
tion. 

La  concession  accordée  sous  le  régime  de  la  loi  du 
21  avril  ï8io  équivaut  à un  véritable  droit  de  pro- 
pr: été  (i ). 

L’Etat  l’avait,  avant  1912,  conféré  gratuitement,  se  bor- 
na it  à réclamer  un  prélèvement  de  5 0/0  du  produit 
brut  de  l’exploitation.  Cependant,  le  gouvernement, 
ap  ès  avoir,  sur  un  vote  de  la  chambre,  suspendu  de- 
puis  1907,  l'application  delà  loi  de  1810,  a accordé  en 
19  [2  des  concessions  basées  sur  une  interprétation  nou- 
vede  de  la  loi,  et  qui  assurent  à l’Etat  une  notable  par- 
tie pation  aux  bénéfices. 

Le  régime  juridique  de  l'eau  intéresse  aussi  très  consi- 
déiablement  la  production,  surtout  depuis  que  des 

(i)  L’article  7 de  cette  loi  décide  en  effet  que  le  droit  accori  é au 
con  cessionnaire  est  « disponible  et  transmissible  comme  tous  les 
aut  es  biens  » et  que  « l’on  n’en  peut  être  exproprié  que  selon  les 
formes  prescrites  pour  les  propriétaires.  » L’article  49  réserve  seule- 
ment à l’Etat  la  faculté  de  prononcer  la  déchéance,  « si  l’exploita- 
tior  est  restreinte  ou  suspendue  de  manière  à inquiéter  la  sûreté  pu- 
blic ue  ou  les  besoins  des  consommateurs  ».  Mais,  depuis  fort  long- 
terrps,  l’administration  française  n’a  pas  usé  de  ce  droit,  bien  que  la 
mo  tié  des  concessions  ne  soient  pas  exploitées. 


inventions  récentes  ont  beaucoup  accru  l’importanc 
de  l’eau  comme  force  motrice. 

Dans  un  c'.  rtain  nombre  de  législations,  l’eau  douce, 
sous  ses  diverses  formes,  rivières,  lacs,  torrents,  est, 
tout  comme  l’eau  marine,  propriété  de  l’Etat.  En 
France,  seules  les  rivières  « navigables  et  flottables» 
font  partie  du  domaine  public,  et  l’on  ne  peut  disposer 
de  leurs  eaux  qu’avec  une  autorisation  temporaire  de 
l’administration. 

Quant  aux  cours  d’eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables,  et  notamment  aux  torrents  et  aux  lacs  des 
régions  montagneuses,  la  faculté  d’en  disposer  est  fata- 
lement liée  cà  la  disposition  du  lit  et  des  rives,  lesquels 
appartiennent  aux  propriétaires  riverains.  Il  faut  donc, 
pour  utiliser  une  chute  d’eau,  leur  acheter  leur  tonds  ou 
du  moins  leurs  droits  de  riveraineté  ; souvent  ces  droits 
sont  acquis  par  des  spéculateurs  pour  être  rétrocédés  aux 
entreprises  employant  la  force  hydraulique.  Cette 
législation  archaïque,  établie  à une  époque  où  le  rôle 
économique  de  ces  eaux  était  inconnu,  rend  plus  dif- 
ficile et  plus  onéreux  l’emploi  de  nos  forces  hydrauliques 
dans  la  production  ( i . 


§5. — La  propriété  industrielle,  artistique  et  litté- 
raire. 

I 

j Les  législations  modernes  reconnaissent  toutes  à l’in- 

ventcur  d’un  procédé  technique  nouveau,  à l’écrivain 
^ ou  à l'artiste  créateur  d’une  œuvre  nouvelle,  un  droit 
sur  la  fabrication  de  produits  identiques,  ou  sur  la  re- 
production de  son  œuvre.  Ainsi,  l’inventeur  d’une  ma- 


(i)  Sur  l’emploi  des  forces  h3-drauliques  et  leur  régime  juri- 
dique, on  peut  consulter  A.  Berges,  La  Houille  blanche,  Houlle- 
viGUE,  Du  laboratoire  à Vusine,  J.  Charmont,  Les  transjornia lions 
du  Droit  civil,  p.  223  et  suiv. 
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ch*ne  nouvelle,  l’auteur  d’un  ouvrage  scientifique  ou 
lit;éraire  ou  d’une  composition  luusicale  ou  même  d’un 
tal)leau  n’a  pas  seulement  — ce  qui  va  de  soi  — la 
propriété  de  la  machine  qu’il  a construite  ou  de  son  ma- 
nuscrit, il  a,  en  outre,  un  droit  sur  les  machines  cons- 
tri  ites  au  moyen  des  procédés  qu’il  a inventés,  sur  les 
livres  imprimés  d’après  son  manuscrit,  sur  les  repré- 
sentations où  sa  composition  musicale  est  jouée. 

C’est  ce  droit  que  l’on  nomme,  d’une  façon  un  peu 
int  xacte,  « propriété  industrielle, littéraire, ou  artistique  » 
suivant  le  cas.  Sa  reconnaissance  intéresse  directement  la 
production  : d’une  part,  elle  stimule  l’esprit  d’invention  ; 
d’autre  part,  il  est  vrai,  elle  peut  constituer  un  obstacle 
à la  diffusion  des  inventions  nouvelles,  en  donnant  à 
leur  auteur  le  de  leur  exploitation  ou  de  leur 

vente  (r).  Les  diverses  législations  ont  donc  jugé  oppor- 
tun de  ne  pas  donner  à ce  droit  un  caractère  perpétuel, 
et  le  limiter  à une  durée  assez  brève  le  monopole  légal 
conféré  à l’inventeur  ou  auteur  et  à ses  ayants-cause. 

§ 6.  — Le  contrôle  des  entreprises  privées  par 
l’État  : lois  relatives  à l’hygiène  et  à la  sécurité.  Lé- 
gislation ouvrière. 

1,’Etat,  ayant  déterminé  par  la  législation  relative  à la 
propriété  et  aux  contrats,  les  conditions  dans  lesquelles 
se  constituent  et  fonctionnent  les  entreprises  privées, 
ne  contrôle  généralement  plus  la  production  proprement 
dite  comme  il  le  faisait  autrefois  (2).  De  même  que,  sauf 

(i)  Voir,  sur  ce  point,  l’article  de  M.  R.  Gonnard,  Le  droit  de 
V inventeur  et  h droit  de  la  société,  dans  la  Rev.  d'éc.  polit.,  1899, 
p.  05. 

{i)  Voir  notamment  E.  Levasseur.  Histoire  des  classes  ouvrières 
en  "rance,  avant  ijS^,  2 vol. 
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de  rares  restrictions,  il  laisse  tout  individu  libre 
d’exercer  une  prolession  quelconque,  de  meme  il  laisse 
généralement  le  cheld’uneentreprise  l’exploiter  àsaguise. 

La  législation  n’intervient  plus  guère  que  dans  un 
I but  de  sécurité  et  à'hygiène,  soit  en  laveur  des  consom- 

mateurs, soit  en  faveur  de  certains  producteurs  eux- 
! mêmes,  et  tout  spécialement  des  salariés.  Mais,  en  ces 
matières,  la  législation  devient,  en  tous  pays,  toujours 
I plus  précise  et  plus  rigoureuse. 

' Nous  mentionnerons,  en  ce  qui  concerne  le  contrôle 

1 de  la  production  en  faveur  des  consommateurs,  les  lois 
sur  les  fraudes,  et,  notamment  en  France,  celle  du 
I®'’ coût  1905. 

Quant  à la  protection  des  producteurs  salariés,  nous 
ij  citerons,  dans  la  législation  française,  les  lois  des  12 

!'  juin  1893  juillet  1903  sur  h sécurité  des^  tra- 

; vailleurs  dans  les  établissements  industriels,  les  lois  des 

, 2 novembre  1892  et  30  mars  1900  relatives  au  travail 

des  enfants  et  des  lemmcs  dans  l’industrie  et  à la  durée 
i du  travail  ; celle  du  29  décembre  1900  sur  le  travail  les 

femmes  employées  dans  les  magasins,  la  loi  du  13  juillet 
1906  sur  le  repos  hebdomadaire  ; puis,  des  lois  plus  spé- 
j ' ciales  encore  sur  le  travail  dans  les  mines,  et  dans  un 
certain  nombre  d’industries  dangereuses,  soit  par  la  na- 
, ture  toxique  des  matières  manipulées  (phosphore,  etc), 

.4  soit  simplement  par  la  présence  de  moteurs  mécaniques. 

; • D’une  façon  générale,  ces  lois  ont  pour  but  d’éviter 

; * les  accidents,  et  de  protéger  la  santé  du  travailleur  à la  fois 

^ par  des  mesures  d’hygiène  et  par  la  limitation  de  la  du- 

rée du  travail  et  la  régularité  du  repos. 

Cette  législation,  très  développée  en  tous  pays, ne  peut 
manquer  d’affecter  la  production,  quoique  d’une  façon 
assez  difficile  à déterminer  (i).  Nous  la  retrouverons, 

(i)  Sur  l’influence  de  la  durée  du  travail  sur  la  production,  voir 
Ch.  Rist,  La  réglementation  légale  de  la  jo::rtiée  de  travail  de  Vou- 
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d’ailleurs,  en  étudiant  la  Répartition.  Mais  nous  devons 
rervoyer,  pour  son  étude  détaillée,  aux  ouvrages  spé- 
ciaux sur  la  matière  ( i ). 

^7.  — La  législation  et  les  échanges  (renvoi  à la 
deuxième  partie). 

Si  l’intervention  du  législateur  dans  l’organisation  de 
l'ertreprise  privée  est,  au  total,  subsidiaire  et  relative- 
me  .it  discrète,  il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  con- 
cerie  les  échanges  qui  s’effectuent  entre  les  entreprises. 
Or  voit,  en  effet,  l’Etat  moderne  y intervenir,  non  pas 
seulement  par  la  législation  générale  des  contrats  civils 
et  ( ommerciaux,  mais  aussi  par  toute  une  série  de  lois 
spéciales  : lois  fiscales  et  douanières,  lois  sur  la  marine 
maxhande,  lois  monétaires,  lois  sur  les  banques,  lois  et 
règ  ements  relatifs  aux  bourses,  etc.  Et  les  dispositions 
de  :es  lois  influent  si  directement,  sur  les  conditions  dans 
lèse  uelles  s’accomplissent  les  échanges  que  l’on  ne  sau- 
rait en  traiter  séparément.  Nous  renvoyons  donc,  sur  ce 
ooiit,à  la  deuxième  partie,  relative  au  mécanisme  de 
’éciiange  ou  à la  Circulation  (2). 

vric  - adulte  en  France,  th.,  Paris,  1898,  et  M.  Aksiaux,  Heures  de 
irai  liî  et  salaire. 

(])  Citons  notamment  Jes  traités  de  MM.  Bry,  CAPiTANT,et  Pic, 
l’on /rage  de  M.  Jay,  sur  la  Protection  légale  des  travailleurs,  et 
enfi  1 V Economie  sociale  de  M.  Gide. 

E)  Pour  suivre  le  mouvement  législatif  relatif  à la  vieécono- 
miq  je  on  peut  lire  la  législative,  rédigée  par  M.  Villey 

dan:  la  Revue  d'économie  politique. 
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CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE 


LE  MÉCANISME  DES  ÉCHANGES  ET  LE  COMMERCE 


§ 1.  — Le  mécanisme  des  échanges,  et  la  coopéra- 
tion des  entreprises. 

Nous  avons  vu  que,  sous  un  régime  individualiste, 
c’est-à-dire  dans  une  société  où  l’initiative  de  la  produc- 
tion émane  généralement  des  individus,  et  où  l’autorité 
publique  n’intervient  guère  pour  coordonner  les  activi- 
tés privées,  la  communauté  de  l’effort  de  production  ré- 
sulte essentiellement  d’associations  et  d’échanges  spon- 
tanés. 

Nous  avons  déjà  étudié  les  modes  d’association  qui 
se  rattachent,  dans  la  société  contemporaine,  à la  cons- 
titution des  entreprises.  Ces  entreprises  autonomes,  spé- 
cialisées le  plus  souvent  dans  une  seule  branche,  et,  en 
tous  cas,  dans  un  très  petit  nombre  de  branches  de  la 
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production,  travaillent  pour  le  marché,  c’est-à-dire 
pour  1 ensemble  des  consommateurs.  Le  seul  lien  qui  les 
misse  esty  généralement  (i),  dans  le  mouvement  incessant 
d’ échanges  qui  s'accomplit  sur  le  marché. 

C’est  le  mécanisme  de  ces  échanges  qu’il  convient 
d(  sormais  d’étudier. 

Des  opérations  économiques  simples,  mais  dont  la  ré- 
paition  et  l’enchaînement  constituent  un  ensemble  fort 
ccmplexe,  permettent  ainsi  aux  entreprises  non  seule- 
ment de  se  constituer,  mais  de  coopérer  entre  elles  ; ce 
sent  des  modalités  perfectionnées  de  l’échange  que  le 
dioit  privé  a définies  sous  les  noms  de  vente,  louage, 
prêt,  dépôt,  etc.  Toutes  ces  modalités  modernes  de 
rechange,  qui  se  sont  presque  universellement  substi- 
tuées au  troc  primitif,  ont  ceci  de  commun,  qu’elles  im- 
pl  quent  1 existence  de  la  monnaie.  Or,  quoique  l’usage 
de  la  monnaie  nous  soit  familier  et  semble  très  simple, 

le:  conditions  de  son  fonctionnement  sont  trèscomplexes, 

et  nous  devons  leur  consacrer  une  étude  approtondie. 

Le  mécanisme  des  échanges  comprend,  en  outre, 
ur  grand  nombre  d’institutions,  tantôt  privées,  tantôt 
publiques,  souvent  encore  d’un  caractère  mixte 
(binques,  bourses,  institutions  relatives  au  commerce 
ex  érieur.  etc  ),  dont  nous  aurons  à examiner  de  près 
1 organisation  et  le  fonctionnement. 

nnfin,  il  faut  ajouter  que,  dans  certains  cas,  l’échange 
ne  constitue  pas  seulement  une  relation  entre  desentre- 
piiscs,  mais  qu  il  tait  lui-même  l’objet  d’entreprises  dis- 
tinctes, dont  le  rôle  est  de  servir  d’intermédiaires  dans 
la  circulation.  C’est  ce  qui  a lieu,  non  seulement  lors- 
qu il  s agit  de  transporter  les  biens — ici,  on  conçoit 
ais(:ment  qu  une  industrie  particulière  puisse  être  néces- 

^ ( ) Réservée  faite  des  gronpements  d’tntrepri&es  iadiqués  plus 
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saire,  — mais  encore,  dans  certaines  circonstances,  où 
il  s’agit  uniquement  de  transférer  la  propriété  des  biens  : 
nous'allons  nous  efforcer  de  préciser  ces  circonstances 
dans  lesquelles  intervient  cet  entrepreneur  spécial  qu’est 
le  commerçant. 

S 2.  — Echange  et  commerce. 


I- 

1 II  arrive  très  souvent  qu’une  entreprise  se  procure  les 

||  marchandises  ou  les  services  qui  lui  sont  nécessaires,  en 
î s’adressant  directement  à celle  qui  les  fournit  : ainsi, 

' lorsqu’un  industrielqui  s’installeabesoind’unemaçhine  à 
vapeur,  d’une  turbine,  d’une  dynamo,  il  s’adresse  aux 
i usines  qui  les  fabriquent,  et  aux  compagnies  qui  les 
transportent,  sans  qu’aucun  intermédiaire  intervienne 
dans  l’opération. 

Il  arrive  fréquemment  aussi  que  le  producteur  s adresse 
r directement  au  public,  en  ouvrant  lui-même  des  maga- 
sins, où  il  expose  scs  articles  : ainsi  nous  voyons  les 
/■  fabricants  d’automobiles,  de  bicyclettes,  etc.,  ouvrir 
i des  magasins,  où  leurs  préposés  reçoivent  la  clientèle. 

[3  Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi.  Les  producteurs 

d’huile,  de  savon,  de  bougies,  de  sucre,  de  beurre,  de 
, pâtes  alimentaires,  de  conserves,  de  poivre,  de  riz,  de 
I café  n’installent  pas  à tous  les  coins  de  rue,  ni  jusque 
I dans  les  plus  humbles  bourgades,  des  boutiques  pour 
' vendre  leurs  marchandises  au  public.  Et  la  raison  en  est 
évidente  : la  vente  de  chacun  de  ces  objets  séparément 
j ne  justifierait  pas  de  telles  installations. 

1 De  même,  e minotier  ne  se  procure  pas  son  blé,  le 

f filateur  ne  se  procure  pas  son  coton  immédiatement 
auprès  du  cultivateur;  ici,  la  dispersion  des  producteurs, 
comme  précédemment  celle  des  consommateurs,  em- 
pêche l’établissement  de  relations  directes. 

1 Le  commerçant  est  l’entrepreneur  autonome  qui  in- 
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icrvient,  à ses  risques  et  périls,  et  pour  son  profit 

propre,  uans  les  cas  de  ce  genre,  soit  simplement,  pour 

aire  venir  des  marchandises  de  provenances  lointaines 

-t  \ariées  (c  est  le  fait  principalement  du  commerce  de 

/ros  , soit  encore  pour  les  réunir,  dans  un  même  local, 

’i,  public.  (Ceci  est  le  fait  du  commerce  de 

iletciil). 

En  résumé,  1 etude  du  mécanisme  des  échanges  im- 
plique celle  du  commerce,  sans  se  confondre  avec  elle. 
J.e  domaine  du  commerce  est  limité  par  les  circons- 
tances que  nous  venons  d’indiquer.  Il  arrive  même  que, 
{artois,  le  commerce  se  voit  disputer  son  propre  terrain,^ 

[ 'ai  des  associations  de  consommateurs,  telles  que  les 
sxictés  coopércitivês d ctch^^ty  et  de  consotufficttiou  (i^. 

L.î  commerce  n eh  tient  pas  moins  une  place  notable 
cansle  mécanisme  des  échanges,  tant  par  suite  del’exis- 
tmee  d’une  catégorie  distincte  de  producteurs  qui 
s adonnent  aux  professions  commerciales,  que  par  les 
institutions  auxquelles  donnent  naissance,  d'une  part, 

1 activité  spontanée  des  commerçants  et,  d’autre  part 
h contrôle  de  l’autorité  publique  (2). 

§ 3.  — Grand  commerce  et  petit  commerce.  ~ La 
concentration  commerciale. 

On  doit  distinguer,  tn  matière  de  commerce,  comme 
en  matière  d’industrie  ou  d’agriculture,  la  grande  et  la 

fi)  \ oir  plus  loin,  3®  livre.  (Consommation. 

(2)  Sur  le  commerce  en  général  on  peut  consulter  avec  profit 
di  'erses  etudes  de  M.  d’AvENEL  dans  le  Mécanisme  de  la  vie  mo- 
derne, 5 vol.,  les  ouvrages  de  M.  P.  Clerget,  Manuel  d' Economie 
co)wierctale  &i  àQU.  Ives  Guyot,  Le  commerce  et  les  commerçants, 
ceui  de  M.  J.  Grunzel,  System  der  Handelspolitik,  et  le  livre  Han- 
del  par  Lexis,  dans  le  Handbuch  der  polit ischen  Œkonomie  de  Schon- 
BE1G  [Volkswtrtschaftslehre,  t.  II). 
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petite  exploitation.  Cette  distinction  ne  se  confond  pas 
avec  celle  qui  vient  d’être  établie  entre  le  commerce  de 
gros  et  le  commerce  de  détail.  Quoique  les  maisons  de 
gros  soient  le  plus  souvent  des  cntrepiises  d’une  cer- 
taine importance,  ce  ne  sont  pas  nécessairement  de 
grandes  exploitations,  comportant  de  gros  capitaux  et  un 
nombreux  personnel.  Inversement,  quoique  le  com- 
merce de  détail  soit  souvent  entre  les  mains  de  petits 
entrepreneurs,  il  y a aussi  des  établissements  importants, 
souvent  constitués  sous  la  forme  de  sociétés  par  actions, 
qui  se  livrent  au  commerce  de  détail.  Tels  sont  aujour- 
d’hui les  grands  magasins  de  « nouveautés  » (à  Paris, 
le  « Bon  Marché  » (200  millions  d’affaires  par  an),  le 
« Louvre  » etc),  les  grandes  épiceries, 'les  grands  ba- 
zars. 

La  formation  de  ces  établissements  et  leur  développe- 
ment sont  parmi  les  traits  caractéristiques  de  l’écono- 
mie contemporaine.  Leur  existence  atteste  un  mouve- 
ment de  concentration  zsst Z analogue  à celui  que  nous 
avons  constaté  dans  l’industrie,  et  qui  s’explique  aussi 
en  partie  par  des  raisons  techniques  : par  exemple,  les 
progrès  des  transports,  et  principalement  des  transports 
urbains,  qui  permettent  aux  habitants  d’une  grande 
ville  d’aller  s’approvisionner  dans  un  même  maga- 
sin. 

Cependant,  la  concentration  commerciale  se  différen- 
cie de  la  concentration  industrielle  par  divers  caractères. 
D’abord,  l’outillage  y joue  un  rôle  assurément  beau- 
coup moindre.  La  supériorité  des  grandes  exploitations 
sur  les  petites  est  ici  beaucoup  plutôt  d'ordre  économique 
que  d'ordre  technique  : il  y a bien  le  plus  souvent,  écono- 
mie de  frais  généraux,  les  grands  établissement  obte- 
nant de  leur  matériel  local  etc.,)  et  de  leur  personnel 
un  rendement  proportionnellement  plus  élevé  que  les 
petits  ; mais  la  supériorité  des  grands  établissements  est 
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surtout  dans  les  conditions  d’achat,  de  crédit  et  de 

vente  , comme  ils  constituent  une  clientèle  très  impor- 

.ante,  ils  obtiennent  des  avantages  de  leurs  fournisseurs  ^ 

Is  peuvent  de  meme  accorder  de  grandes  facilités  au 
oublie  (i).  ^ 

Il  faut  remarquer_,  en  outre,  que  la  concentration  com- 
nerciale  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  formation 
1 exploitations  importantes,  mais  souvent  aussi  dans  le 
groupement  de  plusieurs  exploitations  sous  une  même 
direction  generale.  D une  part,  des  « rayons  » corres- 
pondant à des  spécialités  assez  diverses  : vêtements, 
(haussures,  ameublement,  articles  de  ménage,  pape- 
teiie  etc.,  sont  réunis  dans  le  même  magasin,  ce  qui 
constitue  un  type  d’entreprise  intégrée  (2).  D’autre  part 
ces  établissements  similaires  situés  dans  les  villes  diffé- 
rentes font  partie  d’une  même  entreprise  : telles  sont 
lus  divers^ sociétés  de  banque,  de  bazars,  d’épicerie,  etc., 

cjui  se  développent  au  détriment  des  petites  exploita- 
t ons  locales  (3). 

La  constitution  de  ces  grandes  exploitations  com- 
nierciales  est  si  notoire,  surtout  dans  le  commerce  de 
détail,  que  des  statistiques  ne  sont  pas  indispensables 
p3ur  démontrer  la  réalité  du  phénomène.  Cependant, 

0 1 assiste  également,  en  France  notamment,  cà  un pullule- 
fïitHt  des  petites  exploitcitions  tel  qu’on  ne  saurait  affirmer 
te  ut  d abord  que  le  développement  des  grandes  entre- 

(i)  On  sait  qu  une  des  innovations  des  grands  magasins  de  « Nou- 
\ ( autés  » parisiens  a consisté  à permettre  au  public  de  rendre  les 
ot  Jets  achetés,  si^  après  réflexion  ou  après  essai,  ils  paraissent  ne 
pa>  convenir. 

2)  Voir  plus  haut,  p.  76. 

3)  Sur  la  lutte  des  grands  magasins,  et  notamment  des 
soaétés  à succursales  multiples,  avec  les  petits  détaillants,  voir 
H,  \ OUTERS  Les  weîures  legislatives  tendant  à enrayer  la  concentra-- 
tio'i  du  commerce  de  détail,  th.  Paris  191 1. 
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prises  l'emporte  sur  celui  des  petites.  Mais,  si  le  nombre 
des  petits  établissements  commerciaux  va  croissant  y il 
semble  que  l’on  puisse  dire  en  général  que  leur  impor- 
tance  dans  Vememble  du  mouvement  commercial  va  dimi- 
nuant, ainsi  que  l’attestent  les  statistiques  relatives  au 
I personnel  0)-  Cependant,  en  ce  qui  concerne  la  France, 
1 le  recensement  de  1906,  tout  en  attestant  une  augmen- 
1 tation  sensible  des  très  grandes  entreprises  commerciales, 

i montre  aussi  un  développement  plus  considérable  encore 

I des  petits  établissements  : et  la  proportion  de  leur  per- 

I sonnel  par  rapport  à l’ensemble  est  plus  forte  qu  en  1901 

il  (34,  4 contre  50,  3 pour  cent)  (2). 

! § 4.  — L’étude  de  l’échange  et  ses  divisions. 


« 


Nous  venons  de  voir  quelle  est  la  fonction  de  1 échange, 
et  quel  est  son  rapport  avec  l’organisation  conimer- 
ciale  en  général.  Il  nous  reste  à analyser  le  mécanisme, 

très  complexe,  de  la  circulation. 

Nous  allons  d’abord  rechercher  s:lon  quelles^  règles 
générales  s'effectuent  les  échanges  dans  une  organisation 
économique  essentiellement  fondée  sur  l initiative  pri- 
vée et  sur  la  coopération  spontanée  des  activités  indivi- 
duelles : cela  nous  conduira  à exposer  la  théorie  des  prix. 


(i)  Voir  Boürgüin.  Systèmes  socialistes,  p.  135.  Ceci  paraît  encore 
j établi,  pour  l’Allemagne  notamment,  parle  recensement  de  1907. 
Voir  l’article  déjà  cité  Lexis  de  Gross  und  Kleinbetrieb  dans  le  « Hdw 

Ider  Staaisw.  ». 

(2)  Voir  le  recensement  français  déjà  cité,  t.  I,  2^  partie,  p.  123. 
Consulter  aussi  l’étude  de  M.  E.  A.  Sayous  dans  La  concentration 
des  entrep'-ises  industrielles  et  commerciales,  recueil  de  conféiences  par 
MM.  A.  Fontaine,  L,  March,  etc.,  un  vol.  Voir  ausM  le  chapitre  de 
M.  OuALiD  dans  L'évolution  du  commerce,  du  crédit  et  des  trans- 
ports depuis  ijo  ans,  par  B.  Nogarü  et  W.  Oualid  [Histoire  générale 
du  travail,  dirigée  par  G.  Renard). 
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Nous  examinerons  ensuite  un  à un  les  éléments  ton 

cLZé',f,T,  r fonctionnement 

combine  sous  ses  deux  aspects  principaux  : règlement 

des  changes  et  orgamsalion  du  crédit.  ^ 

ferons générales,  nous  considé- 

dès  -f"Moe!ques  cltapitres  à l’étude 
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CHAPITRE  PREMIER 

I 

i 

LE  MÉCANISME  DE  LA  DÉTERMINATION  DES  PRIX  ■ 


§ 1.  — Echanges  et  prix.  — La  notion  de  marché. 

Lorsque  Ton  aborde  l’étude  du  mécanisme  des 
échanges,  on  doit  se  demander  selon  quelles  règles  les 
échanges  s’accomplissent.  Les  marchandises  et  les  ser- 
vices s’échangent  nécessairement  entre  eux  dans  une  cer- 
taine propOTtion  autrement  dit,  chaque  marchandise 
ou  chaque  service  a une  certaine  valeur  d'échange  par 
rapport  aux  autres  ; et,  comme  les  échanges  se  font 
presque  tous  au  moyen  de  la  monnaie,  cette  valeur 
des  produits  et  des  services  échangés^  contre  de  la 
monnaie  est  évaluée  en  unités  monétaires  . la  valeur 

d’échange  s’exprime  pratiquement  dans  les  prix.  ^ 

Pour  comprendre  le  mécanisme  des  échanges,  il  n est 
nullement  nécessaire  de  remonter  aux  fondements  psy- 
chologiques delà  valeur  (i),  mais  il  faut  savoir  com- 

(i)  Sur  ce  problème,  voir  Livre  deuxième,  Répartition. 
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ment  se  déterminent  les  prix.  En  effet,  si,  dans  une  so- 
ciété où  la  vie  économique  repose  essentiellement  sur 
des  échanges  spontanés  et  juridiquement  libres,  le  con- 
sentement des  coéchangistes  est  nécessaire,  il  n’est  ce- 
pendant pas  suffisant  pour  fixer  le  taux  de  chaque 
échange.  Il  est  bien  rare  que  deux  échangistes  se 
trouvent  isolés,  comme  deux  voyageurs  qui  se  ren- 
contreraient dans  le  désert.  Une  même  marchandise,  ou 
un  même  service,  sont  le  plus  souvent  à la  fois  offerts 
et  demandés  par  plusieurs  individus  (c’est  le  cas  de  la 
concurrence  générale  des  acheteurs  et  des  vendeurs)  ; et, 
même  lorsque  le  vendeur  jouit  d’un  monopole,  il  se 
trouve  presque  toujours  en  présence  d'une  pluralité  d’a- 
cheteurs. Dans  ces  deux  cas,  le  taux  de  chaque  échange 
ne  résulte  pas  seulement  du  consentement  des  deux  coé- 
changistes  qui  1 effectuent  ; il  est  influencé  par  les 
autres  coéchangistes  en  présence.  Cette  influence  que 
les  divers  individus  exercent  les  uns  sur  les  autres 
détermine,  selon  des  règles  que  Ton  peut  analyser,  des 
conditions  d’échange  qui  tendent  à s’imposer  à tous. 

On  peut  les  étudier  sur  un  marché,  au  sens  vulgaire 
et  concret  du  mot,  où  acheteurs  et  vendeurs  sont  en 
présence.  Elles  existent,  d’ailleurs,  quoique  d’une  façon 
moins  aisément  perceptible,  partout  où  les  conditions 
de  l’offre  et  de  la  demande  arrivent  à être  connues  des 
divers  intéressés.  Ainsi,  des  boutiquiers  qui  vendent  leurs 
marchandises  dans  des  rues  différentes  et  à des  clientèles 
en  partie  distinctes,  ne  sont  pas  exactement  dans  les 
rnême  conditions  que  des  marcliands  ayant  leur  étal  à 
l’intérieur  d’un  même  marché.  Cependant,  si  leurs  prix 
différent  d’une  façon  appréciable,  eux-mêmes  et  la  clien- 
tèle finissent  par  en  être  informés  ; et  une  influence 
ne  tarde  pas  à s’exercer  sur  les  intéressés,  qui  aboutit 
soit  à un  nivellement  des  prix,  soit  à un  déplacement 
de  la  clientèle.  — Ainsi,  partout  où  il  existe  entre 


CHAP.  I.  — ÉCHANGES  ET  PRIX  l33 

l'oft're  et  la  demande  un  contact  qui  tend  plus  ou  moins 
à imposer  des  conditions  d’échange  communes,  autre- 
ment dit  à déterminer  les  prix,  l’économiste  voit,  dans 
un  sens  large  et  abstrait,  un  marché. 

Nous  allons  examiner  successivement  comment  se 
déterminent  les  prix,  d’abord  dans  le  cas  le  plus  général 
de  la  double  concurrence  des  acheteurs  et  des  vendeurs, 
puis  dans  le  cas  d’un  monopole  de  vente  avec  concur- 
rence des  acheteurs.  Enfin,  nous  dirons  quelques  mots 
d’un  cas  exceptionnel  : celui  des  prix  taxés  par  l’autorité 
publique. 

§ 2.  — L’établissement  des  prix  sur  un  marché  sou- 
mis à la  concurrence 

a)  Unité  de  prix  et  variations  du  prix. 

Considérons  d’abord  le  mécanisme  de  la  détermina- 
tion des  prix  dans  le  cas  le  plus  normal  ; celui  de  la 
concurrence  à. is  vendeurs  et  des  acheteurs.  Ob- 

servions, par  exemple,  la  façon  dont  se  fixe  le  prix  d’un 
hectolitre  de  blé  sur  un  marché  : 

Des  vendeurs  ^ont  là,  et  aussi  des  acheteurs,  dont  les 
dispositions  ne  sont  pas  toujours  très  précises,  un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux  attendant,  pour  se  décider,  de 
voir  quel  est  le  cours  qui  va  se  dessiner.  Toutefois,  leurs 
dispositions  ne  sont  pas  toutes  identiques  : certains  ven- 
de urs,  dont  la  moisson  a été  riche  ou  facile,  ou  qui  sont 
pressés  d’argent,  feront  des  concessions,  s’il  le  faut,  pour 
ne  pas  remporter  leur  marchandise;  inversement,  cer- 
tains acheteurs,  en  raison  de  leurs  ressources,  de  l’avan- 
tage qu’ils  comptent  retirer  de  leurs  achats,  ou  de  mo- 
tifs divers,  sont  enclins  à accepter,  si  c’est  nécessaire, 
certaines  exigences  des  vendeurs. 

C’est  de  ces  dispositions  respectives  des  acheteurs  et 
des  vendeurs  souvent  assez  vagues,  mais  que 

Nogaro  8 


i34  part.  JI.  CIRCUI.ATIUN 

va  sortir  un  prix  de  marché,  unique  et  nécessaire,  un  prix 
nullement  arbitraire,  et  tel  que  si,  par  suite  d’une  erreur 
de  cote,  on  en  mentionnait  un  autre,  les  contrats  ne 
tarderaient  pas  à se  conclure  de  nouveau  sur  sa  base. 

En  eliet,  chacun  sait,  toutau  moins  approximativement, 
en  arrivant  sur  le  marché,  à partir  de  quel  prix  il  se  dé- 
cidera finalement  à vendre  on  jusqu  à quel  prix  il  se  déci- 
dera à acheter.  La  limite  minima  varie  plus  ou  moins 
d’un  vendeur  à un  autre,  et  la  limite  maxima  d’un  ache- 
teur à un  autre.  Tel  vendeur  serait  disposé  à céder  son 
• blé  à partir  de  15  trancs  l’hectolitre,  tel  autre  à partir 
de  20  francs  seulement.  Tel  acheteur  pousserait,  s’il  le 
fallait,  son  prix  d’achat  jusqu’à  25  francs,  tel  autre  ne 
consentirait  pas  à dépasser  lé  francs.  Et,  entre  ces 
extrêmes,  il  y a des  catégories  intermédiaires  de  part 
et  d’autre. 

Cependant,  on  constate  que,  sur  un  marché  propre- 
ment dit  les  achats  ne  se  font  pas  à des  prix  divers  ; et 
cela  s’explique  aisément.  Même  s’il  y avait  autant  d’ache- 
teurs capables  de  payer  25  francs  que  de  vendeurs  exi- 
geant ce  prix,  et  autant  de  vendeurs  disposés  à vendre 
leur  blé  à partir  de  15  francs  que  d’acheteurs  refusant 
de  dépasser  ce  chiffre,  ces  catégories  concordantes  d’ache- 
teurs et  de  vendeurs  ne  s’entendraient  pas  pour  conclure 
des  transactions  séparées  à divers  prix.  En  effet,  les 
acheteurs  capables  de  payer  25  francs  se  garderont  de  le 
taire,  s’ils  trouvent  des  vendeurs  qui  se  contentent  d’un 
prix  moindre,  et  les  acheteurs  qui  eussent  cédé  leur  blé 
à 15  francs  se  garderont  aussi  de  le  faire  s’ils  trouvent 
en  nombre  suffisant  des  acheteurs  enclins  à payer  da- 
vantage. En  somme,  quand  il  s’agit  de  vendre  ou  d’ache- 
ter, au  même  moment,  une  même  marchandise,  il  n’y  a 
aucune  raison  pour  qu’un  individu  accepte  des  condi- 
tions inférieures  à celles  qu’obtient  son  voisin.  Voilà 
pourquoi  un  marché  soumis  à la  libre  concurrence  ne 
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comporte,  à un  moment  donné,  qu’un  prix  unique. 

Ce  prix  unique  résulte,  d’ailleurs,  de  la  diversité  même 
des  offres  et  des  demandes.  Et,  si  l’on  classe  les  ache- 
teurs et  les  vendeurs  d’après  les  prix  extrêmes  qu'ils  sont 
disposés  à consentir,  on  peut  dire  que  le  prix  du  marché 
dépend  de  la  quantité  offerte  et  demandée  par  les  vendeurs 
et  les  acheteurs  de  chaque  catégorie. 

En  effet,  voici,  par  exemple,  un  marché  où  se  trouvent 
2.000  hectolitres  de  blé.  Sur  ces  2.000  hectolitres,  une 
certaine  fraction  appartient  à des  vendeurs  qui  se  con- 
tenteraient du  prix  de  17  francs;  une  autre  à des  ven- 
deurs qui  voudraient  tirer  19,  20  ou  21  trancs  de  l’hec- 
tolitre, une  autre  enfin  dont  les  propriétaires  remporte- 
rontjeur  marchandise  plutôt  que  de  la  céder  à moins  de 
22  lianes.  Si  donc  tous  les  hectolitres  trouvaient  pre- 
neur à 22  francs,  les  2.000  hectolitres  seraient  vendus, 
car  toutes  les  catégories  de  vendeurs  le  céderaient  à ce 
prix.  A 20  francs,  il  y en  aurait  déjà  moins  à vendre,  et 
à 17  tnmes  beaucoup  moins  encore.  On  voit  donc  que 
les  quantités  offertes  augmentent  ou  diminuent  avec  le  prix', 
elles  varient  dans  le  même  sens  (i). 

(i)  On  peut  représenter  graphiquement  ce  phénomène  très  simple 

en  traçant  la  courbe  de  l’offre  et  celle  de  la  demande  sur  un  marché 
soumis  à la  libre  concurrence. 


Courbe  <k  loffne  Cburbe  delà,  demande 
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Les  quantités  demandées  présentent  naturellement  une 
gradation  analogue^  mais  en  sens  inverse.  Elles  diminuent 
si  le  prix  augmente,  les  catégories  d’acheteurs  disposés 
à acheter  devenant  moins  nombreuses  ; elles  augmentent 
dans  le  cas  contraire. 

On  remarque  aisément  que,  aux  prix  extrêmes,  il  ne 
pourrait  se  faire  qu’un  très  petit  nombre  d’échanges,  — 
faute  de  vendeurs  pour  les  prix  les  plus  bas,  et  faute 
d'acheteurs  pour  les  prix  les  plus  élevés.  Mais,  à mesure 
que  l’on  s’éloigne  de  ces  extrêmes,  l’écart  entre  les  quan- 
tités offertes  et  les  quantités  demandées  diminue  égale- 
ment. Ainsi,  au  prix  de  15  francs  l’hectolitre,  nous 
trouverions  sans  doute  acheteur  pour  les  2.000  hecto- 
litres présents  au  marché,  mais  nous  ne  trouverions  par 
exemple  que  500  hectolitres  à vendre.  Au  prix  de  25  fr. 
nous  trouverions  sans  doute  une  disproportion  ana- 
logue, à cela  près  que  ce  seraient  les  acheteurs  qui 
feraient  défaut.  Par  contre,  au  prix  de  19  francs  nous 
trouverions  par  exemple,  1.30c  hectolitres  à vendre, 
contre  une  demande  de  1.700  et  au  prix  de  21  francs 
une  offre  de  1.800  contre  une  demande  de  1.500  seule- 
ment. La  différence  entre  les  quantités  offerte  et  de- 
mandée, à ces  prix  intermédiaires,  est  beaucoup 
moindre. 

Et,  elle  tend  à s’atténuer  jusqu’à  disparaître  par  le  jeu 
de  r offre  et  de  la  demande.  En  effet,  sur  les  acheteurs  qui 
forment  une  demande  totale  de  i .700  hectolitres  au  prix 
de  19  francs,  il  y en  a un  certain  nombre  qui  ont  atteint 
leur  limite  et  qui  se  retirent,  s’ils  ne  trouvent  pas  à ache- 
ter à ce  prix  ; mais  il  y en  a d’autres  qui  peuvent  aller 
au  delà,  et  ils  le  font,  si  le  nombre  d’hectolitres  qui 
leur  est  offert  à 19  francs  ne  suffit  pas  à satisfaire  leur 
demande.  D’aütre  part,  sur  les  vendeurs  qui  mettraient 
en  vente  1.800  hectolitres  à 21  francs,  il  y en  a 200,  par 
exemple,  qui  ne  veulent  pas  recevoir  moins  et  se  reti- 
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rent.  Il  reste  alors  1.600  hectolitres  sur  le  marché,  pour 
lesquels  les  vendeurs  les  plus  exigeantsse  contentent  de 
20  francs.  Il  se  peut  qu’il  reste  une  catégorie  d'ache- 
teurs assez  nombreuse  pour  acheter  ces  1.600  hecto- 
litres à ce  prix.  En  ce  cas,  le  prix  du  marché  est  déjà 
établi. 

Si,  au  contraire,  l’accord  ne  se  fait  pas,  il  faut  abais- 
ser un  peu  le  prix  d’offre  pour  élargir  la  demande.  Mais, 
certains  vendeurs  qui  sont  arrivés  à leur  limite  minima, 
se  retirent  encore.  Si,  par  suite  de  leur  départ,  la  quantité 
offerte  devient  désormais  insuffisante  pour  satisfaire  à la 
demande, c’estau  contraire  la  concurrence  entre  acheteurs 
qui  fait  un  peu  remonter  les  prix,  pour  rappeler  l’offre. 
Et  les  oscillations  continuent  ainsi,  diminuant  toujours 
d’amplitude,  jusqu'à  ce  qu’un  prix  soit  atteint,  pour 
lequel  les  quantités  offertes  et  les  quantités  demandées  sont 
égales. 

Le  prix  du  marché  auquel  on  finit  ainsi  par  arriver  est 
un  prix  M’équilibre.  Et  l’on  ajoute  même,  en  emprun- 
tant cette  expression  à la  mécanique.  M'équilibre  stable. 
Car,  si  un  accident,  tel  qu’une  erreur  de  cote,  provoquait 
des  transactions  à un  autre  prix,  l’action  automatique  de 
l’offre  et  de  la  demande  suffirait  à le  rétablir.  Si,  en  effet, 
le  prix  mentionné  par  erreur  est  supérieur  à celui  que 
comporte  l’état  du  marché,  les  vendeurs  qui  n’ont  pas 
atteint  leur  limite  d’offre  le  feront  baisser  plutôt  que  de 
remporter  leur  marchandise.  Si,  au  contraire,  il  est  in- 
férieur à l’état  du  marché,  ce  sont  les  acheteurs  qui  le 
feront  remonter. 


Mais,  s’il  est  vrai,  que  pour  un  état  donné  du  marché, 
il  existe  un  prix  unique  et  nécessaire,  il  faut  ajouter  que 
toute  variation  dans  l'état  du  marché  se  manifeste  par  une 
variation  correspondante  du  prix.  Et  nous  verrons  plus 
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loin  (i)  que  cette  sensibilité  du  prix  de  marché  est  un 
des  facteurs  essentiels  de  l’équilibre  de  la  production . 

Le  cas,  que  nous  venons  d’envisager,  de  l’établisse- 
ment du  prix  sous  un  régime  de  parfaite  concurrence, 
tout  en  étant  décrit  d’une  façon  un  peu  schématique, 
ne  représente  pas  seulement  une  hypothèse  idéale.  Il 
correspond  très  approximativement  (2)  à ce  qui  se  passe 
sur  un  marché  organisé,  et  notamment  sur  une  bourse, 
là  où  se  vendent  en  grandes  quantités  des  marchandises 
définies  in  genere  (valeurs  mobilières,  grains,  etc.),  sous 
un  régime  de  publicité  parfaite. 

Il  n’en  est  pas  tout  à fait  de  même  dans  les  ventes 
isolées  d’objets  individualisés  (chevaux,  machines,  etc.), 
ni  d’une  façon  générale,  dans  le  commerce  de  détail. 
Dans  ce  dernier  cas  notamment,  le  système  de  plus  en 
plus  usuel  de  la  vente  à prix  fixe  ne  permet  pas  a l’ache- 
teur de  faire  une  contre-proposition  au  vendeur.  Et, 
d’une  façon  générale,  partout  où  il  n’y  a pas  de  marché 
proprement  dit,  les  conditions  de  l’oflre  et  de  la  de- 
mande ne  sont  pas  assez  ccnnues  des  intéressés  pour 
que  l’unité  de  prix  se  réalise  complètement.  A un  même 
moment,  des  produits  identiques,  sont  vendus  à des 
prix  différents.  Inversement,  les  prix  ne  varient  pas  au- 
tant d’un  moment  à un  autre  que  sur  un  marché  orga- 
nisé. Mais  il  n’est  pas  exagéré  de  dire  que,  tant  qu’il 
existe  une  concurrence  des  acheteurs  et  des  vendeurs, 
les  prix  tendent  à s’établir,  d’une  façon  générale,  comme 
il  a été  exposé  ci-dessus  (3). 

h)  Coût  de  production.  — En  dehors  de  la  tendance  à 

(1)  Cf.  3®  Partie,  L’équilibre  de  la  production  et  les  crises. 

(2''  L'imité  de  prix  n’est  toutefois  pas  absolue,  et  le  prix  coté  est 
une  moyenne  des  prix  pratiqués  pendant  la  séance. 

(3j  Pour  plus  de  détails,  consulter  Colson,  Cours  d’Economic  po- 
litique., livre  I. 
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l’unité  de  prix  dans  un  même  état  du  marché  et  de  la 
variation  du  prix  en  raison  des  variations  qui  se  pro- 
duisent dans  l’état  du  marché  lui-même,  l’analyse  des 
conditions  de  l’échange  sous  un  régime  de  concurrence 
aboutit  à mettre  en  relief  le  rôle  du  coût  de  production 
dans  la  détermination  des  prix  de  concurrence.  En  effet, 
parmi  les  facteurs  qui  fixent  les  conditions  de  l’offre,  il 
y en  a un  dont  l’influence  .s’exerce  d’une  façon  particu- 
lièrement impérieuse  : c’est  le  coût  de  production,  ou 
prix  de  revient.  En  effet,  le  producteur  ne  peut  pas, 
sous  peine  de  se  ruiner,  vendre,  d’une  façon  durable,  sa 
marchandise  moins  cher  qu’elle  ne  lui  a coûté  : son  coût 
de  production  constitue  donc  une  limite  minima  aux 
conditions  de  l’offre.  Et  comme,  d’autre  part,  la  con- 
currence que  se  font  entre  eux  les  vendeurs  tend  plus  ou 
moins  à ramener  les  prix  au  niveau  où  il  leur  est  pos- 
sible de  vendre,  on  a vu  longtemps  dans  le  coût  de  pro- 
duction, l’élément  déterminant  de  la  valeur  d'échange 
normale:  on  l’a  représenté  comme  constituant,  en  quelque 
sorte,  la  trame  d’un  tissu  sur  lequel  le  jeu  de  l’offre  et 
de  la  demande,  variable  selon  l’état  du  marché,  ne  ferait 
que  tracer  des  festons. 

C’est  là  une  conception  un  peu  simpliste,  et  la  réalité 
est  un  peu  plus  complexe.  Car,  tout  d’abord,  le  coût 
de  production  n’est  pas  nécessairement  identique  pour 
tous  les  vendeurs;  et,  si  nous  avons  admis  jusqu  ici  que 
les  vendeurs  sur  un  marché  se  classent  en  diverses  caté- 
gories suivant  le  prix-limite  qu’ils  se  sont  fixés,  on  est 
en  droit  de  penser  que  la  considération  de  leurs  coûts 
de  production  respectifs  est  pour  beaucoup  dans  la  fixa- 
tion de  leurs  limites  respectives.  Dès  lors,  le  coût  de 
production  détermine  — du  moins  pour  la  plus  grande 
part  — la  quantité  de  marchandises  offerte  à un  certain 
prix,  et  c’est  par  là  qu’il  agit  sur  le  prix  du  marché.  En 
effet,  tant  que  la  demande  n’est  pas  satisfaite,  il  faut  faire 
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a 3pel  à une  ^catégorie  de  vendeurs  exigeant  un  prix  plus 
élevé,  et  si  1 on  considère  que  leur  exigence  est  basée  en 
général  sur  un  coût  de  production  supérieur,  on  arrive 
à la  proposition  suivante  : que  le  prix  d’un  marché  sou- 
mis à la  concurrence  correspond  au  coût  de  production 
le  plus  élevé  des  marchandises  nécessaires  pour  satisfaire  à 
la  demande,  dans  l’état  actuel  du  marché  (i). 

On  voit,  par  cette  analyse,  comment  se  précise  le  rôle 
du  coût  de  production.  On  aperçoit  aussi  comment  il  se 
combine  avec  1 action  de  la  demande,  pour  déterminer 
les^  prix  de  concurrence.  Et,  comme  la  demande  elle- 
même  est  1 expression  du  besoin  de  marchandises,  ou,  en 
d autres  termes,  de  1 utilité  des  marchandises  pour  les 
acheteurs,  on  peut  dire  que  les  prix  de  concurrence  dé- 
pendent à la  fois  du  coût  de  production  et  de  l’utilité, 
et  que  c est  1 action  et  la  réaction  incessantes  de  ces  deux 
facteurs  qui  déterminent  l’état  du  marché.  Certains  au- 
teurs ont  meme  soutenu  que  la  notion  de  coût  de  pro- 
Juct.ion  se  décomposé  et  se  réduit  à son  tour  à celle 
J utilité,  de  telle  sorte  que  Tutiliié  serait,  en  dernière 
malyse,  le  principe  essentiel  de  la  détermination  desva- 
leurs.  Nous  reviendrons  sur  ces  conceptions  lorsque  nous 
lurons  à rechercher  le  principe  de  la  valeur,  dans  l’étude 
ie  la  Répartition. 

Mais  la  notion  de  coût  de  production  est  une  notion 
ï laquelle  s'arrêtent  en  fait  ceux  qui  participent  à l'activité 
productrice,  et  à laquelle  il  convient  de  s’arrêter  également 
orsqu’on  étudie  le  mécanisme  de  la  production.  Et,  tout 
în  ne  perdant  pas  de  vue  que  l’établissement  d’un  prix 
ie  marché  suppose  une  demande,  et  par  conséquent  une 
jtilité,  il  nous  suffira  de  retenir,  dans  cette  partie  du 

(i)  Voir  une  démonstration  pratique  de  cette  idée  dans  l’article 
le  M.  W.  OüALiD  sur  la  Régulansation  de  l'approvisionnement  co~ 
.onnier,  dans  la  Revue  d' Economie  politique,  1912,  p.  43  et  suiv. 
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cours,  ce  qui  vient  d’être  exposé  relativement  à 1 in- 
fluence du  coût  de  production  sur  la  détermination  des 


g prix  de  concurrence. 

I § 4.  — L’établissement  des  prix  de  monopole. 

I Les  activités  économiques  se  coordonnent  le  plus  sou- 
I vent  par  des  échanges  eflectués  concurremment  par  plu- 
sieurs acheteurs  et  plusieurs  vendeurs.  Cependant,  il 
peut  arriver  que,  dans  les  échanges  relatifs  à certaines 
J marchandises  ou  certains  services,  il  n’y  ait  qu’un  ven- 

i'  deur,  ou  un  acheteur,  peut-être  même  un  seul  vendeur 

et  un  seul  acheteur.  Le  cas  le  plus  fréquent  est  celui  du 
monopole,  qui  met  en  présence  un  vendeur  unique  et  un 
grand  nombre  d’acheteurs.  C’est,  en  eflet,  ce  qui  arrive 
quand  l’Etat  s’arroge  ou  confère  — à un  concessionnaire, 
ou  au  titulaire  d’un  brevet,  par  exemple  — le  droit  ex- 
clusif de  fournir  certaines  marchandises  ou  certains  ser- 
vices. Cela  :e  produit  aussi  quand  des  conditions  natu- 
relles limitent  la  production  et  la  laissent  entre  les  mains 
d’un  seul  entrepreneur  (^monopole  de  tait).  Cela  se 
réalise  encore  quand  plusieurs  entrepreneurs  fondent  leurs 
entreprises  en  une  seule  {trust)  ou  encore  s'entendent  pour 

I!  fixer  des  conditions  unique  de  vente  {cartels,  pools,  etc.), 

j Le  prix  de  monopole  n’est  normalement  pas  le  même 
[ que  celui  qui  s’établit  quand  il  y a concurrence  de  part 
et  d’autre.  11  ne  se  fixe  généralement  pas  au  hasard, 
mais  il  n’est  pas,  à proprement  parler,  déterminé.  Il  est 
seulement  régi  par  V intérêt  propre  du  vendeur,  dans  la  me- 
sure où  celui-ci  prend  la  peine  de  le  calculer.  En  effet, 
l’intérêt  du  vendeur  n’est  généralement  pas  de  vendre  le 
plus  cher  possible.  Il  a souvent  avantage  à abaisser  son  prix 
I de  vente  afin  d' élargir  son  débouché.  Ainsi,  admettons  qu’un 
! cordonnier,  au  prix  de  20  francs,  gagne  7 francs  par  paire 
É de  chaussures, et  au  prix  de  16  francs,  3 francs  seulement. 
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Mais  il  constate  que,  à 20  francs  la  paire,  il  ne  peut  vendre 
que  5. 000  paires  de  chaussures  par  an,  tandis  que,  au 
prix  de  16  trancs,  il  arrive  à en  vendre  15.C00.  Un 
simple  calcul  d’arithmétique  lui  démontre,  en  ce  cas, 
qu  il  a avantage  à ne  vendre  ses  chaussures  que  16  francs. 
En  effet,  7 x 5.000  = 3 5. 000 et  3 x 15.000=45.000. 
Il  gagne  donc  10  000  francs  à réduire  son  prix  de  vente 
à 16  francs. 

loutefois,  quand  il  y a pluralité  d’acheteurs,  la  con- 
currence qu’ils  se  font  entre  eux  ajoute  un  élément  dé- 
terminant à 1 etablissement  du  prix,  lin  surenchérissant 
les  uns  sur  les  autres,  ils  peuvent  amener  le  monopoleur 
à élever  son  prix,  ou,  tout  au  moins,  le  détourner  de 
1 abaisser,  la  demande  allant  croissant,  sans  réduction  de 
prix.  Inversement,  si  un  certain  nombre  d’entre  eux  se 
retirent  du  marché,  ils  peuvent,  par  là  même,  inciter  le 
monopoleur  à abaisser  son  prix. 

Si,  en  face  d’un  vendeur  unique,  il  n’y  a qu'un  ache- 
teur unique,  le  prix  est,  à vrai  dire,  tout  à fait  indéter- 
rniné.  Cependant,  il  peut  encore  être  influencé  parla  rela- 
tion qui  existe  entre  le  prix  de  vente  et  les  quantités 
vendues,  le  vendeur  ayant  encore  intérêt  à ne  pas  trop 
restreindre  la  vente  par  un  prix  trop  élevé. 

D ailleurs,  quoique  le  prix  de  monopole  dépende 
toujours  de  l’arbitraire  du  vendeur,  il  n'est  pas  nécessaire- 
ment plus  élevé  que  celui  de  concurrence  et  il  peut  même  lui 
être  inférieur  : d’abord  — cela  va  sans  dire  — parce  que 
le  monopoleur  peut  ne  pas  vouloir  ou  savoir  user  de  son 
privilège;  ensuite,  parce  que  les  conditions  techniques 
St  les  conditions  d’organisation  qui  accompagnent  la 
constitution  d’un  monopole  de  production  ou  de  vente 
peuvent  favoriser  le  maintien  ou  l’abaissement  des  prix. 
Les  promoteurs  de  certains  trusts  américains  ont  pu  sou- 
lenir  qu’il  en  était  ainsi  dans  les  industries  qu’ils  avaient 
nonopolisées  ; en  eflet,  les  progrès  techniques  réalisés 


CHAH.  1.  — Èl'HANGtS  HT  PRIX 


143 


t 


grâce  à la  concentration  et  souvent  à l’intégration,  qui 
accompagnent  fréquemment  la  formation  du  trust,  ont  pu 
abaisser  le  prix  de  revient  di  tel  point  que,  même  en  se  ré- 
servant un  bénéfice  de  monopoleurs,  les  membres  du 
trust  ont  pu  maintenir  ou  réduire  les  prix.  A ces  facteurs 
techniques  peut  d’ailleurs  s'ajouter,  en  cette  circonstance, 
un  autre  facteur  de  modération  : c’est  la  crainte,  de- 
vant. un  monopole  reposant  sur  une  entente  et  par  con- 
séquent essentiellement  temporaire,  de  voir  renaître  la 

concurrence. 

11  y a même  certains  monopoles  qui  ne  peuvent  se 
réaliser  que  moyennant  une  baisse  au  moins  temporaire 
des  prix.  Ainsi  le  propriétaire  d'un  brevet,  peut,  grâce  à 
la  supériorité  de  son  procédé,  produire  dans  des  conditions 
telles  que  toute  concurrence  devienne  impossible  pour 
les  producteurs  opérant  avec  les  procédés  anciens  . 
mais  il  ne  peut  obtenir  ce  résultat  qu’en  abaissant  son 
prix  devente  jusqu’au-dessous  de  leur  prix  de  revient. 

Souvent,  d’ailleurs,  il  préfère,  dans  ce  cas,  se  con- 
tenter des  bénéfices  que  lui  vaut  son  procédé,  en 
vendant  au  même  prix  que  les  autres  producteurs,  en 
concurrence  avec  eux). 

Quoiqu'il  en  soit,  le  prix  de  monopole  — là  surtout 
où  il  est  vraiment  dégagé  d’une  concurrence  latente  se 
fixe  tout  autrement  que  le  prix  de  concurrence.^  Et  nous 
verrons  plus  loin  que,  par  là-même,  il  n agit  pas  de 
la  même  manière  comme  régulateur  de  la  production. 


§ 4.  — Les  prix  taxés. 

Nous  avons  examiné  les  principaux  modes  de  déter- 
mination des  prix  qui  résultent  d’échanges  spontanés  et 
libres,  conformément  aux  conditions  les  plus  générales 
de  notre  organisation  économique.  Cependant,  autorité 
peut  exercer  une  certaine  influence  sur  la  détermination 
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des  prix.  Souvent  cette  influence  a seulement  pour  but 
de  mieux  assurer  la  sincérité  et  la  régularité  des  conven- 
tions conclues  : c’est  à cela  surtout  que  tend  la  réglemen- 
tation des  marchés,  et  principalement  des  bourses  (voir 
plus  loin  r'  section,  Ch.  IV).  Mais,  parfois  aussi,  elle  tend 
indirectement  à modifier  \qs  prix,  telle  est  l’action  exercée 
sur  ces  prix  par  la  politique  douanière  (voir  plus  loin 
J®  section.  Ch.  II),  tels  sont  encore  des  essais  de  valo- 
risation. (i)  Enfln,  l’autorité  publique  intervient  parfois 
pour  fixer  directement  les  prix  : ou  du  moins  pour  établir 
an  maximum  ou  un  mimimum  obligatoires. 

La  flxationd’un  maximum  par  l’autorité  publique  est 
généralement  un  vestige  de  la  législation  ancienne, 
'"/était  une  pratique  courante  sous  l’ancien  régime  (2).  En 
hance,  le  gouvernement  révolutionnaire  chercha,  pen- 
:ant  quelque  temps,  à lui  donner  une  grande  exten- 
.ion  (3)  ; la  législation  contemporaine  conserve  aux  com- 
nunes  le  droit  de  taxer  (c’est-à-dire  de  fixer  un  prix 
naximum)  la  viande  et  le  pain  ; et  un  certain  nomore  de 
nunicipalités  appliquent  encore  le  régime  de  la  taxe  au 
^->ain  ordinaire. 

Quant  au  minimum.,  c’est  au  contraire  un  produit  de 
la  législation  la  plus  récente.  Il  s’applique  au  prix  du  tra- 

(1)  La  « valorisation  » consiste  à relever  le  cours  en  mettant  de 
(ôté  une  partie  de  la  récolte.  Cette  mesure  a été  prise  au  Brésil  en 
fiveur  du  café.  Voir  notamment  Blanchecotte,  La  valorisation  dic 
C2fé  et  le  change  brésilien,  Th.  Paris  1908,  et  l’article  de  M.  Maurice 
Lévy,  La  valorisation  du  café  au  Brésil  dans  \es  Annales  des  sciences 
politiques,  sept.  1908. 

(2)  Voir  l’article  de  M.  Villey,  La  taxe  du  pain  et  les  boulangers 
ce  la  ville  de  Caen  en  7776.  {Rev.  d'éc.  polit.  1888,  p.  178). 

(3)  Le  gouvernement  révolutionnaire,  pensant  remédier  à la  hausse 
ces  prix  corrélative  de  la  dépréciation  des  assignats,  fut  amené  à 
éiendre  le  système  du  maximum  à tous  les  objets  de  première 
nécessité,  et  aux  matières  premières  qui  les  composaient.  Cette 
1(  gislation  draconienne  fut  inefficace  et  dut  être  abandonnée  après 
un  essai  d’un  peu  plus  d’une  année. 
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vail,  et  a été  inauguré,  il  y a moins  de  vingt  ans,  en 
Australasie.  Depuis  lors,  il  tend  à s étendre  dans  les 
autres  pays  en  faveur  de  certaines  catégories  de  salariés. 
Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  en  étudiant  Répartition. 

Qu’il  s’agisse  de  l'établissement  d’un  maximum^  ou 
d’un  minimum,  cette  intervention  de  l’autorité  publique 
dans  la  fixation  des  prix  apporte,  en  principe,  un  chan- 
gement très  important,  dans  les  conditions  où  s’etfec- 
tuent  les  échanges,  et  conséquemment  dans  le  méca- 
nisme de  la  production.  Les  prix  taxés  sont  essentielle- 
ment des  p>'ix  arbitraires,  encore  que  1 autorité^  publique 
puisse  fonder  son  intervention  sur  des  considérations 
qui  seront  examinées  plus  loin,  et  qu  elle  puisse  tenir 
compte,  dans  une  large  mesure,  de  la  situation  normale 
du  marché. 


Nogaro 
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LES  MOUVEMENTS  GENERAUX  DES  PRIX 


§ 1.  — Les  mouvements  généraux  des  prix  et  leur 
constatation  : les  index-numbers. 

Nous  venons  d’examiner  comment  se  détermine  et 
comment  varie  le  prix  d’une  marchandise  — ou  d’un  ser- 
vice — que  l’on  considère  isolément.  Or,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  variations  individuelles  des  prix  qui  fixent 
l’attention  de  l’économiste,  mais  aussi  des  mouvements 
d’ensemble,  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse  globales; 
et  ceux-ci  intéressent  le  mécanisme  des  échanges  en  par- 
ticulier (i),  non  moins  que  la  production  et  la  réparti- 
tion en  général.  Il  convient  donc  dès  ci  présent,  d’en 
établir  l’existence,  et  d’en  expliquer  la  signification. 

Les  variations  « générales  » des  prix,  et  surtout  les 
mouvements  de  hausse,  n’ont  pas  seulement  attiré  l’at- 
tention des  économistes  de  notre  époque.  Bien  avant 
que  des  statistiques  permissentd’enregistrer  les  variations 
de  prix  d’une  façon  précise,  le  public  et  les  écrivains  les 

(i)  V’’oir  notamment  la  théorie  du  commerce  international,  puis 
l'étude  des  crises. 
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ont  constatées.  « Tout  renchérit»  est  une  formule  que 
l’on  trouve  à bien  des  époques,  et  notamment  au  début 
du  XVI®  siècle,  au  milieu  du  xix®,  et  au  début  du  xx®. 
Par  contre,  à certaines  époques  — notamment  à la  fin 
du  XVII®  et  au  début  des  xviii®  siècle,  puis  vers  la  fin  du 
XIX® — le  public  avait  conscience  d’une  baisse  des  çrix. 

Depuis  le  commencement,  et  surtout  depuis^  le  milieu 
du  XIX®  siècle,  la  statistique  a permis  de  noter  d’une  façon 
beaucoup  plus  précise  ces  mouvements  oscillatoires.  Des 
statisticiens  anglais  ont,  les  premiers,  publié  des  index- 
numhers^  ou  nombres  indicateurs  correspondant  aux  va- 
riations de  prix  de  certaines  marchandises:  une  année 
prise  pour  base  étant  caractérisée  par  le  chiffre  ioo,  des 
clîifires  inférieurs  ou  supérieurs  à loo  traduisent  d une 
façon  simple  les  fluctuations  de  prix  enregistrées  dans  les 
autres  années.  Ces  tableaux  sont  commodes,  mais  ne 
reposent  pas  sur  l’observation  d’un  assez  grand  nombre 
de  maroandises  (i).  En  France  M.  ^Levasseur  (2)  et 
M.deFoville  ont  établi  leurs  calculssur  une  base  beaucoup 
plus  large,  en  utilisant  les  évaluations  successives  du 
service  des  douanes  françaises  (3)-  On  peut  donc  au- 

(1)  Les  tables  de  l'Economist,  revue  anglaise,  remontent  au  delà  de 
1850,  mais  ne  reposent  que  sur  22  prix  de  gros.  Sauerbeck,  statis- 
ticen  anglais,  enregistrait  45  prix  ipour  consiruire  ses  tndex-numbers  , 
en  France,  le  bureau  de  la  statistique  générale  consigne,  dans  l an- 
nuaire statistique  de  la  France,  les  variations  de  43  prix.  A Ham- 
bourg, le  D""  Sôtbeer  se  servait  de  n4  prix.  Aux  Etats- unis,  les 
publications  du  Lcihof  Buviciu  eu  comprennent  plusieurs  centaines, 
et  distinguent  les  prix  de  gros  et  les  prix  de  détail. 

(2)  Dans  son  remarquable  ouvrage  La  question  de  / or,  Farts  1850. 

(3)  La  valeur  des  marchandises  importées  et  exportées  est  appré- 
ciée chaque  année,  depuis  1847,  par  une  commission  permanente 
des  valeurs  en  douane.  Mais,  chaque  année,  en  attendant  qu  elle 
ait  achevé  son  travail,  le  ministère  des  finances  publie  une  première 
évaluation  (chiffres  provisoires)  d’après  les  valeurs  de  l’annee  pré- 
cédente ; puis  il  publie  les  chiffres  définitifs.  La  comparaison  des 
deux  totaux  fournit  une  indication  simple  et  rationnelle  sur  le  mou- 
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contraire,  tout  simple  d’admettre  que  les  conditions 
de  l’offre  de  la  monnaie  elle-même  se  sont  modihees. 
La  monnaie  expliquerait  donc  les  mouvements  géné- 
raux des  prix.  Nous  examinerons  plus  loin,  en  étudiant 
la  monnaie,  quelle  est  l’influence  qu’on  peut  lui  c^tri- 
buer  sur  la  formation  des  prix  (i).  Mais  il  suffit  ici  de 
considérer  que  le  raisonnement  qui^  vient  d être  exposé 
pèche  par  une  simplification  excessive  de  1 hypothèse  . 
■amais  tous  les  prix  ne  varient  dans  le  même  sens  ; une 
lausse  ou  une  baisse  générale  des  prix  n’est  qu  une 
hausse  ou  une  baisse  moyenne  ; or,  comme  les  prix  vaiient 
chacun  selon  les  conditions  propres  au  marché  de  chaque 
marchandise  ou  de  chaque  service,  leurs  variations,  a 
moins  de  se  neutraliser  par  hasard,  ont  constamment 
pour  résultat  une  hausse  ou  une  baisse  moyenne  de 
l’ensemble  des  prix  ; ces  mouvements  d’ensemble 
pourraient  donc  s’expliquer  sans  invraisemblance  par 
les  conditions  qui  déterminent  les  variations  indivi- 
duelles des  prix. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  que,  lorsque  la  nausse 
ou  la  baisse  a un  caractère  durable,  c est-à-dire  lorsqu  elle 
se  prolonge  pendant  une  suite  d’années,  il  est  logique 
d’en  chercher  l’explication  soit  dans  un  facteur  qui  agi- 
rait, toutes  choses  égales  d’ailleurs,  sur  1 ensemble  des 
prix,  soit  du  moins,  dans  un  facteur  qui  agirait  sur  la 
majorité  d’entre  eux.  C’est  là,  à,  vrai  dire,  un  des  pro- 
blèmes les  plus  vastes  et  les  moins  résolus  qui  se  posent 
à l’attention  des  économistes,  et  le  caractère  elémen- 
/Ip  rpt  nnvrnpe  ne  nermet  nullement  d en  aborder 
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jourd’hui  enregistrer,  au  moins  dans  certains  pays,  les 
variations  générales  des  prix  avec  une  précision  assez  sa- 
tisfaisante (i). 


(1)  voir  3®  section,  en.  ii,  $ .i. 

(2)  On  peut  lire,  sur  ce  sujet,  le  recent 

SHER,  lhe  pnrehasing  poiver  of  money.  — Von 
Lescure,  Hausse  et  baisse  générâtes  de  prix 
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Il  convient  toutefois  d observer,  pour  ajouter  un 
complément  indispensable  A ce  qui  a été  exposé  au  cha- 
pitre précédent,  que  les  divers  marchés  exercent  une  in- 
nuenceles  uns  sur  les  autres  : parmi  les  facteurs  qui  dé- 
terminent les  conditions  de  l’offre  et  de  la  demande  de 

I ^ précisément  les  conditions 

de  l ofire  et  de  la  demande  des  autres  marchandises. 
tn  effet,  premièrement,  il  y a des  objets  qui  répon- 
dent  au  même  hesoin,  autrement  dit  qui  sont  des  suc- 
cédanés 1 un  de  1 autre  : par  exemple  l’huile  à brûler 
et  le  pétrole,  le  café  et  le  thé.  Il  y a aussi  des  marchan- 
dises, ou  des  services,  dont  l’un  entre  dans  la  com- 
positron  de  1 autre,  comme  matière  première  ou  comme 
moyen  de  transjormation  ou  de  transport.  Ici  encore  on 
comprend  comment  leurs  marchés  sont  solidaires. 

insi,  des  circonstances  (progrès  techniques,  concentra- 
tion de  la  production,  ou,  inversement,  difficultés  nou- 

la  matière  pre- 
mière, soit  de  toute  autre  cause)  qui  influent  sur  la 

^aleur  meme  d un  petit  nombre  de  matières  premières, 
de  moyens  de  transformation  ou  de  moyens  de  transport 
peuvent  modifier  le  prix  de  revient  d’un  grand  nombre 
de  maichandises  et  provoquer,  par  leurs  répercussions 
un  mouvement  général  de  hausse  ou  de  baisse.  ’ 


l.es  éléiiioiits  fonclainoiitanx  du  iiiécanîsiiie 
des  éeliaii^’Cs  î nioiiiiaîe»  l)anc|iie»  l)Oui*sc« 
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LA  MONNAIE 


§ 1.  — La  monnaie  : Définition. 

On  a coutume  de  définir  la  monnaie  « une  mar- 
chandise qui  sert  d'instrument  d’èchange^  ou  d intermé- 
diaire dans  les  échanges  ».  Cette  définition  peut  suffire 
à faire  entendre  ce  dont  il  s agit.  Mais  elle  dit  à la  fois 
trop  et  pas  assez,  et  sous  son  apparence  modeste^  et 
anodine,  elle  contient  des  notions  qui  pourraient  in- 
duire en  erreur.  

On  ne  saurait  contester  que  la  monnaie  ait  ete,  a 

l'origine^  une  marchandise  ' cela  signifie  que  l on 
n’a  pas,  à vrai  dire,  invente  un  instrument  d échangé, 
mais  que  l’usage  s’est  répandu  d'accepter  dans  les 
échanges  une  marchandise  — d ailleurs  variable  suivant 
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les  pap  — que  / ou  ne  désirait  pas  pour  elle-même,  mais 
que  l on_  se  proposait  d’échanger  ultérieurement  contre  un 
objet  desire.  ht  sans  doute  est-ce  par  suite  de  cette  pra- 
tique que  cette  marchandise  a fini  par  devenir,  en 
efiet,  1 intermédiaire  habituel  des  échanges.  Il  est  vrai 
aussi,  dailleurs,  que,  aujourd’hui  encore,  la  plupart 
des  systèmes  monétaires  sont  basés  sur  la  circulation  de 
métaux,  auxquels  on  aurait  mauvaise  grâce  à refuser  la 
qualité  de  marchandise,  puisqu’ils  sont  susceptibles  d’une 
autre  utilisation,  et  qu’ils  ont,  par  conséquent,  une 
existence  economique,  historiquement  antérieure  à tout 

emploi  monétaire,  et  logiquement  indépendante  de 
cette  fonction. 

, Mais  il  n en  est  pas  toujours  ainsi.  Tel  billet  de  pa- 
pier est  fait  d une  matière  dont  l’utilité  est  insiani- 
hante,  et  la  somme  de  monnaie  qu’il  représente^est 
sans  aucun  rapport  avec  la  quantité  de  matière  qu’il 

contient;  sans  doute  peut-on  objecter  que  ce  billet  n’est 

que  la  représentation  d’une  monnaie-marchandise  ; et 

Il  est  exact  que,  papier-monnaie  se 

rattache  toujours  à une  monnaie  métallique  : car  on  n’a 

pas  su  l inventer  directement.  Mais  nous  aurons  l’occa- 

sion  de  constater  plus  loin  qu’un  système  monétaire 

continue  fort  bien  a tonctionner  quand  il  a perdu  sa 

ase  métallique,  et  qu  on  peut  parfaitement  le  concevoir 
sans  cette  base. 

La  notion  de  marchandise  ne  rentre  donc  pas  néces- 
sairement  dans  celle  de  monnaie.  Elle  lui  est  même 
dans  une  certaine  mesure,  opposée  : en  effet,  ce  qui  ca- 
ractérisé une  monnaie,  c’est  qu’elle  est  reçue  dans  les 
échangés,  non  pour  elk-mfme,  mais  en  vue  d'un  échange 
ultérieur.  Ainsi,  même  lorsque  la  monnaie  est  incor- 
porée dans  une  marchandise,  c’est-à-dire  dans  une 
chose  pouvant  faire  éventuellement  l’objet  d’une  utilisa- 
tion directe,  ce  qui  lui  donne  son  caractère  monétaire, 
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c’est  précisément  le  fait  qu’elle  n est  pas  utilisée  di- 
rectement et  qu’on  ne  la  prend  que  pour  la  remettre  en 

circulation  (i).  , , ixf:  • • ^ i 

Nous  laisserons  donc  en  dehors  de  la  définition  de  la 

monnaie  la  notion  de  marchandise,  qui,  en  tant  qu  elle 
peut  avoir  un  sens  précis  dans  la  terminologie  écono- 
mique, ne  lui  est  pas  essentielle. 

Nous  n’y  ferons  pas  rentrer  davantage  k notion 
d’instrument  d échange  i car,  bien  qu  elle  exprime  assu- 
rément la  fonction  primordiale  de  la  monnaie,  des  con- 
ceptions que  l’on  rencontre  fréquemment  dans  les  écrits 
relatifs  à la  monnaie  montrent  le  danger  d attirer  trop 
exclusivement  l’attention  sur  cette  notion  abstraite. 

Nous  éviterons  ainsi  de  donner  une  définition  qui 
implique  une  conception  quelconque  de  la  nature  de  la 
monnaie  et  de  ses  fonctions  ; et,  nous  fondant  sur  un 
critérium  d’ordre  psychologique,  nous  dirons  simple- 

ment  ; 

La  monnaie  est  un  objet  que  l’on  reçoit  hahiluellement 
dans  les  échanges , non  pas  pour  lui-menie,  mais  en  vue  de 
r échanger  à so)i  tour  ultérieurement. 

O 


§ 2.  — Les  fonctions  de  la  monnaie. 

Ces  réserves  faites,  nous  pouvons  indiquer 
sent,  quelles  sont  les  principales  fonctions 
naie. 


I 
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Le  rôle  de  la  monnaie  se  conçoit  tout  d’abord  lorsque 
l’on  se  représente  les  diftîcultés  qu’offre  le  troc  ou 
échange  en  nature.  Qu’est-ce,  en  effet,  que  le  troc  ? Un 
échange  immédiat  de  deux  marchandises,  c’est-à-dire 
de  deux  objets  destinés  l’un  et  l’autre  à une  utilisation 
directe.  Or,  celui  qui  désire  acquérir  une  marchandise 
déterminée  rencontre  difficilement  un  coéchangiste  en- 
clin à accepter  la  marchandise  dont  il  dispose  ; celui-ci 
désire  une  charrue,  et  possède  un  cheval  dont  il  peut 
se  passer  ; lorsqu’il  aura  trouvé  l’homme  qui  peut  lui 
fournir  une  charrue,  rien  ne  prouve  que  celui-là  aura 
précisément  besoin  d’un  cheval.  A supposer  cependant 
que  cette  heureuse  rencontre  se  produise,  les  objets 
mis  en  présence  pourront  n’ètre  pas  estimés  équivalents. 
Et  si  l’un  deux  au  moins  ne  peut  être  divisé  sans  dété- 
rioration, le  marché  ne  pourra  se  conclure  que  par  des 
combinaisons  assez  compliquées.  C’est  ainsi  que  nous 
vo)’ons  ((  un  Egyptien  du  temps  des  Ramassides  troquer 
un  taureau  contre  une  natte,  cinq  mesures  de  miel,  onze 
mesures  d’huile,  et  sept  autres  articles  divers  » (i).  On 
est  conduit,  de  la  sorte,  très  vraisemblablement,  à 

accepter  des  objets  que  l’on  ne  désire  pas  immédiate- 
ment. 

Les  difficultés  du  problème  ne  se  trouvent  résolues 
que  du  jour  où  l’usage  s’établit  d’accepter,  à la  place  des 
marchandises  aliénées,  et  de  fournir  à la  place  des  mar- 
chandises acquises,  non  pas  une  marchandise  désirée 
pour  elle-même,  mais  un  objet  — ioujours  Je  même  — 
qui  n est  reçu  qu’en  vue  d’être  remis  en  circulation,  et 
qui,  constamment  consacré  au  règlement  des  échanges, 
devient  une  monnaie.  Ainsi  disparaît  tout  d’abord  le 
principal  obstacle  à l’échange  ! l’individu  qui  veut 
acquérir  ou  aliéner  une  marcltandise  n’a  plus,  désor- 


(i)  Voir  DE  Foville,  La  monnaie,  p.  9, 
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mais,  à se  préoccuper  du  désir  de  son  coéchangiste  . il 
achète  ou  vend,  c’est-à-dire  qu’il  donne  ou  reçoit  de  la 
monnaie  en  échange  de  cette  marchandise.  Et,  pour 
peu  que  la  monnaie  en  usage  se  compose  ^ ele^ems 
faciles  à additionner  et  à diviser,  la  seconde  difficulté, 
qui  est  d’offrir  l’équivalent  de  la  marchandise  deman- 
dée, disparaît  à son  tour.  . , ,, 

Sans  douie,  celui  qui  reçoit  la  monnaie  n a d autre 

but  que  de  s’en  servir  tôt  ou  tard,  en  1 aliénant  contre 
autre  chose;  et  il  n’est  pas  malaisé  de  voir  que  1 opera- 
tion d’échange  commencée  par  l'acquisition  de  la  mon- 
naie ne  sera  complétée  que  par  son  aliénation;  mais  le 
troc  primitif  n’en  est  pas  moins  rompu  par  l’intervention 
de  la  monnaie.  Il  est  donc  bien  vrai  de  dire  qu  e le  sert 
d'intermédiaire  dans  les  échanges.  Et  c’est  là,  semble-t-il, 
sa  première  fonction.  , . ,,,  1 

D’autre  part,  en  vertu  de  1 habitude  prise  d échanger 
les  marchandises  contre  de  la  monnaie,  c’est  par  rapport 
à elle  que  l’on  est  amené  à les  évaluer.  La  monnaie  de 
vient  ainsi  la  commune  mesure  des  valeurs  ; et  c est,  peut- 

on  dire,  sa  seconde  fonction.  ^ ^ 

Ce  n’est  pas  tout.  La  monnaie  constituant  le  mojeii 

usuel  de  se  procurer  une  marchandise  quelconque,  une 
somme  de  monnaie  représente,  en  quelque  sorte,  1 utilité 
de  toutes  les  marchandises  qu  elle  permet  d acquérir.  01  a 
cette  considération  l’on  ajoute  que  la  monnaie  est  géné- 
ralement incorporée  dans  une  matière  durable  et  peu 
encombrante,  comme  un  métal  précieux,  par  exemple, 
on  s’explique  aisément  la  faveur  dont  elle  jouit  dans 
l’estime  populaire  et  l’idée  qu’elle  symbolise,  pour  ainsi 
dire,  la  richesse.  C’est,  en  effet,  sous  cette  forme  que  la 
richesse  se  conserve,  s’accumule  et  s’échange  le  mieux. 
Nous  verrons  plus  loin  que  c’est  la  forme  la  plus  com- 
mode du  capital,  et  celle  sous  laquelle  il  se  transfère  le 
plus  aisément.  La  monnaie  est  donc,  à proprement  par- 
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1er,  1 instrument  primordial  du  crédit.  Ht,  contrairement  à 
la  tradition  classique  qui  y voit  exclusivement  un  moyen 
d écnange,  nous  devons  noter,  dès  à présent,  que  la 
monnaie  intéresse,  non  seulement  le  mécanisme  de  la 
circulation,  mais  celui  de  la  production  proprement 
dite. 

Le  troc  a fait  place  non  pas  seulement  à Héchange  dé- 
composé en  achat  et  vente,  mais  à toute  la  série  des 
autres  contrats  pécuniaires  (prêt,  commandite,  louage, 
dépôt  irrégulier,  etc.),  qui  constituent  les  opérations 
économiques  élémentaires  sous  un  régime  de  propriété 
privée.  Et,  pour  se  faire  une  idee  du  rôle  de  la  monnaie, 
il  ne  suffit  pas  de  dire,  avec  les  classiques,  qu’elle  « faci- 
lite » les  échanges,  « comme  l’huile  facilite  le  mouve- 
ment d une  machine  » ; mais  il  faut  se  représenter  que 
révolution  économique  de  l’humanité,  telle  qu’elle  s’est 
accomplie,  nous  serait  inconcevable  si  nous  en  Lisions 
abstraction. 

D ailleurs,  1 action  de  la  monnaie  se  manifeste  sous 
des  formes  variées,  et  donne  lieu  à des  phénomènes  éco- 
nomiques nombreux  que  nous  aurons  à expliquer. 

§ 3.  — La  matière  monétaire.  — Monnaies  mé- 
talliques et  monnaies  de  papier. 

La  matière  dans  laquelle  s’incorpore  la  monnaie  a 
beaucoup  varié  suivant  le  temps  et  le  milieu.  Chez  les 
:>euples  pasteurs,  les  têtes  de  bétail,  et  principalement 
es  moutons,  ont  joué  le  rôle  de  monnaie,  et  cet  usage 
a laissé  des  traces  dans  notre  propre  langue,  l’adjectif 
pécuniaire  étant  dérivé  du  mot  latin  peciis,  troupeau. 
Divers  autres  objets  d’un  usage  courant,  autrefois  le  ta- 
aac  en  Virginie,  les  balles  de  plomb  en  Massachusetts, 
•écemment  encore,  la  morue  à Terre-Neuve,  et,  de  nos 
ours,  le  thé  au  Thibet,  le  sel  et  le  mil  en  Afrique, 
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sont  acceptés  communément  dans  les  échanges  et  rem- 
plissent ainsi  l’office  de  monnaie.  Il  en  est  de  meme 
aussi  de  certains  objets  qui  ne  semblent  pas,  en  dehors 
de  la  fonction  monétaire,  avoir  d’autre  destination  qu  un 
usa^e  d’ornementation  ; tels  sont  les  cauris,  coquillages 
blancs  qui,  recueillis  dans  les  îles  de  la  Sonde,  circulent 
comme  monnaie  en  Afrique,  notamment  au  Soudan,  ou 
encore  diverses  perles  ou  pièces  de  verroterie,  dont  le 

domaine  est  plus  limité.  , . , ^ 

a)  Monnaies  mélalliques.  — L’usage  monétaire  du  invi- 
tai remonte  aussi  fort  loin  : le  cuivre,  le  ploinb^  argent, 
l’or,  l’électrum  servirent  de  numéraire  en  Lg>yte  plu- 
sieurs  milliers  d’années  avant  l'ère  chrétienne.  Mais  ces 
métaux  circulaient  sous  la  forme  de  lingots,  évalués  di- 
rectement d’après  leur  poids.  L’antiquité  grecque  connut 
la  monnaie  frappée,  et  les  spécimens  qui  nous  restent 
attestent  à la  fois  le  talent  de  ses  artistes  et  son  degre 

d’évolution  économique.  _ , -i-  i 

Aujourd’hui,  le  monde  civilisé  n utilise  plus  — en 

dehors  du  papier  que  contiennent  les  monnaies  fidu- 
ciaires dont  nous  allons  parler  - d’autre  matière  moné- 
taire que  les  métaux  : d’abord  les  métaux  precieux,  or 
et  argent;  puis,  comme  appoint,  en  vue  des  menus 
paiements,  des  métaux  de  moindre  valeur,  tels  que  le 
nickel  et  le  bronze.  Les  raisons  de  cette  prédilection 
s’expliquent  à la  fois  par  leurs  qualités  physiques  et  pnr 
les  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  une  monnaie 
pour  bien  remplir  toutes  les  fonctions  que  nous  avons 
indiquées.  La  monnaie  doit  être  une  : en  etfet,  tant 
que  ce  n'est  pas  un  seul  et  même  oujet  qui  est  accepte 
habituellement  en  vue  d’un  échange  ultérieur,  il  n y a 
pas.  à vrai  dire,  de  monnaie;  il  faut  aussi  qu  elle  som 
durable,  et  que  la  matière  dont  die  est  faite  puisse  se 
diviser  sans  détérioration  ; elle  doit  encore  etre  aisemenl 

transportable. 
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Ür,  les  métaux  répondent  parfaitement  à ces  deside- 
rata : à l’état  pur,  ce  sont  des  corps  simples,  et,  partant, 
toujours  identiques  à eux-mêmes,  quel  que  soit  le  point 
du  globe  d où  ils  sont  extraits  ; même  les  alliages  sont 


parhütement  homogènes.  Donc,  rien  ne  s’oppose,  de  ce 
tait,  à leur  division.  L’or  et  l’argent,  qui  sont  inoxydables, 
présentent  les  garanties  les  plus  parfaites  de  bonne  con- 


servation. Sans  doute,  ils  s’usent  bien  un  peu  eux  aussi, 
par  le  trottement  : c est  ce  que,  dans  la  technique  mo- 
nétaire, on  nomme  le  frai.  Mais  c’est  un  inconvénient 


auquel  on  pare,  dans  une  certaine  mesure,  par  l’alliage 
de  ces  métaux  avec  le  cuivre,  et  que  l’on  ne  saurait  guère 
se  llatter  d éviter  complètement  avec  aucune  autre  ma- 


tière. 


Les  métaux  aujourd  hui  consacrés  aux  usages  moné- 
taires présentent  d’ailleurs  des  propriétés  qui  ont  per- 
mis de  porter  la  monnaie  métallique  à son  plus  haut 
degré  de  perfection  : tout  en  étant  très  résistants,  ils 
sont  très  malléables;  et  c’est  grâce  à ces  caractères  qu’ils 
ciiculent  sous  les  apparences  de  ces  petits  disques  cou- 
verts d’une  empreinte  qui  nous  sont  familiers,  autre- 
ment ^dit  sQus  la  forme  de  monnaies  frappées  (i). 

F.nfin,  1 argent  et  surtout  l’or,  ont  une  valeur  assez 
élevée  pour  permettre  de  conserver  et  de  transférer  aisé- 
ment des  sommes  considérables.  ,Î1  convient  de  remar- 
quer, cependant,  que,  par  suite  de  l’importance  crois- 
sante des  transactions,  on  leur  préfère  souvent  des  ins- 
truments monétaires  moins  encombrants,  tels  que  des 
billets  de  papier. 

b)  Monnaies  de  papier.  — On  a coutume  de  désigner 
sous  le  nom  de  monnaie  fiduciaire  des  instruments  mo- 


(i)  Sur  tous  ces  points,  on  trouvera  de  plus  amples  détails  dans 
1 ouvrage  déjà  cité  de  M,  de  Foville,  ancien  directeur  de  la  Mon- 
naie de  Pari  , notamment  au  chap.  i\^  de  la  première  partie,  et 
dans  la  deuxième  partie,  Technique  monétaire. 
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nétaires  n’ayant  pas,  comme  on  dit,  une  « valeur  intrin- 
sèque « appréciable,  et  dont  la  circulation  repose,  par 
conséquent,  sur  la  confiance  -(fiducia)  du  publie,  sur  e 
crédit  qudl  veut  bien  leur  faire.  Tels  sont  les  billets  de 
papier,  ou,  parfois,  des  jetons  faits_  d un  métal  \i, 
qui  sont  en  usage  dans  certaines  colonies.  ^ 

Tout  en  réservant  pour  la  suite  de  ce  chapitre  I exa- 
men de  la  distinction  usuelle  entre  les  monnaies  ayant 

une  «valeur  intrinsèque  » et  les  monnaies  « fiduciaires  », 

nous  devons  exposer  ici- même  ce  que  sont  les  instru- 
ments monétaires  qui  se  présentent  sous  la  forme  d un 

billet  de  papier. 

On  en  peut  distinguer  trois  sortes  : 

D’abord  les  certificats,  comme  les  gold  et  silver  cerli- 
ficales  des  Etats-Unis  : ces  bulletinsde  papier  n ont  de  la 

monnaie  de  papier  que  la  forme  extérieure  ; car  ils  repré- 
sentent strictement  l’or  on  l’argent  qui  se  trouvent  en 
barres  dans  les  caves  du  Trésor.  Tons  les  porteurs  de  cer- 
tificats ont  la  foculté  de  ;e  faire  remettre  la  quantité  de 
métal  mentionnée  sur  leur  titre,  et  ils  ont  la  certitude 
de  le  trouver,  même  s’ils  venaient  à le^  réclamer  simn 
tanément.  L’émission  de  ce  papier  n est  donc  qu  une 

autre  forme  de  monnayage  des  lingots  (i). 

Secondement,  ce  sont  les  billefs  garantis,  tels  que  les 

billets  de  banque  et  les  billets  d’Etat  pourvus  d une  ga- 
rantie spéciale.  , 

Le  billet  de  banque  n’est,  en  principe,  qu  une  promesse 

de  payer,  et  non  pas  une  monnaie.  Cependant,  lorsque 
l’Etat  lui  donne  cours  légal  il)  — et  c est  un  cas  noimal 

(,)  Et  non  la  moins  onéreuse,  car,  d’après  M.  de 
p.  205,  ’d  e"  plus  d’tntretenir  une  circulation  de  billets  que 

de  refondre  les  monnaies  frayées.  . . i lArrol  np 

(2)  Ne  pas  confondre  cours  légal  et  cours  force  : le  corn  s tv 

perL,  pas  à U ha,njue  é,„eitnce  Je  payer 

cel!e-ci  reste  tenue  de  les  rembourser  a vue,  c est-a-dire  a la  pre 
mière  réquisition  d un  porteur  quelconque. 
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aujourd’hui,  — les  particuliers  sont  tenus  de  le  recevoir 
en  paiement  les  uns  des  autres,  et  il  remplit,  entre  eux  le 
rôle  d une  monnaie.  Sans  doute,  il  est  convertible^  c’est 
à dire  que  le  porteur  est  autorisé  à en  demander  le  rem- 
boursement en  métal,  aux  guichets  de  la  Banque  j et, 
par  là,  le  billet  se  rapproche  du  certificat  américain.  Ce- 
pendant, 1 émission  est  généralement  supérieure  à l’en- 
caisse , et,  si  tous  les  porteurs  réclamaient  simultané- 
ment la  conversion  de  leurs  billets  en  espèces,  il  serait 
presque  toujours  impossible,  en  fait,  de  leur  donner  sa- 
tisfaction  immédiate.  Donc,  pour  la  différence  entre 
1 émission  et  1 encaisse,  autrement  dit,  en  termes  tech- 
niques, pour  le  montant  du  découvert,  le  billet  de  banque 
constitue  bien,  au  point  de  vue  de  la  circulation  moné- 

taire,  un  élément  distinct , qui  vient  s'ajouter  à la  monnaie 
métallique. 

_ Les  caractères  des  billets  d’Etat,  pourvus  d’une  garan- 
tie spéciale,  semblent  d abord  être  assez  analogues  ; 
toutefois,  lorsque  la  garantie  ne  consiste  pas  dans  une 
couverture  métallique,  mais,  par  exemple,  dans  unehy- 
potheque(i),  elle  est  inefficace  à assurer  la  conversion  des 
Dillets  et,  comme  ils  sont  sans  garantie  effective,  nous 
devons  les  confondre  avec  la  catégorie  suivante. 

La  troisième  et  dernière  catégorie  des  instruments 
monétaires  se  présentant  sous  la  forme  d’un  bulletin  de 
papier  est  constituée  par  les  billets  sans  garantie.  Ceux- 
là  sont  nécessairement,  dans  leur  intégralité,  un  élé- 
ment de  la  circulation  distinct  de  tout'élément  métal- 
lique, et  ils  méritent  seuls  la  dénomination  de  papier- 
monnaie.  ^ 

Le  papier-monnaie  ne  résuite  pas  d’une  création  di- 
recte  et  systématique,  mais  d’un  expédient  gouverne- 


(t  .'  Tel  fut  notamment  le  cas  des  mandats  territoriaux  émis  par  le 
Directoire.  ^ 
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mental.  C’est  une  dégradation  de  la  categorie  précé- 
dente, provenant,  soit  de  1 inefficacité  de  la  garantie 
donnée  à des  billets  d’Etat  ou  de  Banque,  soit  de  la  sus- 
pension légale  de  la  conversion  (cours  force).  Mais  iln  en 
constitue  pas  moins  la  base  d’un  régime  monétaire  au- 
tonome, donnant  lieu  à des  phénomènes  qui  exigent 

une  étude  spéciale. 

§ 4.  — Les  systèmes  monétaires. 

Des  nécessités  pratiques  exigent  l’emploi  concurrent 
de  plusieurs  instruments  monétaires  : on  conçoit  aisé- 
ment que  la  même  monnaie  ne  saurait  suffire,  malgr 
la  diversité  des  coupures  employées,  à regler  tous  les 
échanges,  depuis  ceux  qui  résultent  des  plus  menus 
achats  jusqu’à  ceux  auxquels  donnent  heu  les  plus  vastes 
opérations  financières.  Si  l’on  voulait  employer  de  ^ or 
pour  payer  quelques  centimes,  il  faudrait  taire  des  pièces 
si  petites  qu'elles  seraient  imperceptibles.  Par  contre,!  or 
lui-même,  le  plus  précieux  des  métaux  monétaires,  de- 
vient bien  incommode  lorsqu’il  s’agit  de  transférer  des 
sommes  importantes  ; et  l’on  préfère,  en  ce  cas,  recourir 

au  papier  (i).  , . , 

Aussi  la  circulation  de  tous  les  pays  civilises  compo 

te-t-elle  toujours  plusieurs  métaux,  et,  en  outre,  a 

un  régime  monétaire  n’est  pas  défini  par  l’énu- 
mération de  ses  éléments  : leur  nombre,  et  la  nature  des 
matières  monétaires  employées,  ne  suffisent  pas  a le  carac- 
tériser. Dans  un  très  grand  nombre  de  pays,  il  existe  a 
la  fois  des  espèces  d’or,  d’argent,  de  nickel,  de  bronze  et 

(nUne  récente  enquête  monétaire  (1903),  faite  en  France,  a 
montré  que  les  billets  représentaient  dans  nos  caisses  publiques, 
S5  0/0  de  \'à  vâleur  toi3.1e  de  1 encaisse. 
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;!  des  billets  de  papier  : cependant  la  combinaison  de  ces 

,i!  donne  naissance  à des  systèmes  monétaires 

merents,  le  rôle  attribué  à chacun  d'eux;  et  ce  rôle 
dépend  principalement  des  conditions  de  rémission. 

Quoique  presque  tous  les  Etals  modernes  connaissent 
usage  simultané  du  métal  et  du  papier,  il  convient  de 
distinguer  tout  d’abord  les  systèmes  monétaires  à base 
ue  métal  et  les  systèmes  à base  de  papier. 

Dans  la  première  catégorie,  nous  classerons  ceux 
qui  comprennent  des  instruments  monétaires  de  pa- 
pier, mais  où  le  papier  est  effectivement  convertible  tn 
métal,  et  ou  la  présence  de  billets,  tout  en  facilitant  les 
échangés,  ne  modifie  pas  la  nature  d’un  système  essen- 
le  lement  métallique.  Ainsi,  nous  y rangerons  le  sys- 
tème monétaire  de  pays  comme  la  France,  quoiqu’il 
comprenne  une  circulation  de  billets  de  banque  à dé- 
couvert; nous  y rangerons  même  le  système  monétaire 
des  htats-Unis,  quoiqu’il  reste  encore  dans  la  circula- 
tion de  ce  pays  des  billets  légalement  inconvertibles 
les  greenbacks)  ; car,  w fait,  chacun  peut,  à volonté, 
changer  ces  billets  contre  de  lor. 

Par  contre,  nous  en  exclurons  celui  de  l’Espagne, 
bien  que  le  billet  de  banque  espagnol  ne  subisse  pas  le 
couis  torce;  car,  en  fait,  la  Banque  n’ofire  la  conver- 
sion qu  en  argent;  et,  pour  des  raisons  que  nous  con- 
naîtrons plus  tard,  le  public  ne  peut  pas  tirer  parti  de 
cette  faculté.  ^ 

Ainsi,  dans  la  catégorie  des  systèmes  monétaires  à 
base  de^  papier,  nous  classerons  ceux  où  le  métal  ne 
)oue  qu  un  rôle_  de  monnaie  d'appoint,  et  où  l’élément 
essentiel  de  la  circulation  est  un  papier-monnaie  légale- 
ment ou  effectivement  inconvertible. 

§ 5.  — Les  systèmes  de  monnaie  métallique. 

Les  systèmes  de  monnaie  métallique  ne  sont  généra- 
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lement  pas  caractérisés  par  le  nombre  des  métaux  cm- 
ployés,  mais  par  les  conditions  légales  de  la  conversion  de 

chaque  métal  en  monnaie,  et  de  sa  circulation.  ^ 

En  ce  qui  concerne  d’abord  la  conversion  du  métal 
en  monnaie,  elle  se  produit  habituellement  (i  pai 
lopératioh  de  la  frappe,  qui  est  effectuée  par  les 
soins  de  l’autorité  publique.  Mais  les  conditions 
légales  de  la  frappe  diffèrent  mivant  les  métaux,  et_ 
peuvent  aussi  varier  pour  un  meme  métal,  ht  c est  ce  qui 
différencie  essentiellement  les  divers  systèmes  de  monnaie 

métallique.  ^ ^ 

Pour  les  métaux  accessoires,  nickel,  bronze,  etc.,  qui 

forment  les  monnaies  dites  de  billon,  ou  d appoint,  le 
problème  — qui  est,  d’ailleurs,  de  peu  d’importance—- 
se  résout  de  la  manière  suivante  : l Etat  achète  le  rnetal 
nécessaire  pour  confectionner  des  jetons,  qui  représen- 
tent une  certaine  fraction  des  monnaies  d or  ou  d ar- 
trent.  La  valeur  attribuée  à ces  monnaies  est,  en  general, 
sensiblement  supérieure  au  cours  commercial  du  métal 
qui  les  compose,  et  l’on  se  préoccupe  souvent  fort  peu 
de  proportionner  la  valeur  indiquée  par  1 empreinte  a la 
quantité  de  matière  contenue  dans  la  pièce.  Ce  sont,  en 
réalité,  des  monnaies  fiduciaires,  dont  le  cours  est  ratta- 
ché à celui  d’une  autre  monnaie  métallique.  D ailleurs, 
la  législation  limite  à de  très  faibles  sommes  leur  emploi 

dans  les  paiements.  . 

Mais,  dans  les  nations  modernes,  l un  au  moins  des 

métaux,  or  ou  argent,  qui  entrent  dans  un  systèmie  mo- 
nétaire est  soumis  à un  régime  différent  ; celui  de  la 
frappe  libre.  Il  y a frappe  libre  lorsque  VEtal  reçoit  tous 

iil  On  peut  cependant  laisser  circuler  les  lingots  comme  mon- 
naie ; ils  sont  alors  pesés  par  les  particuliers.  La  Chine  est  encore- 
au  régime  de  la  monnaie  pesée,  les  divers  tach  n étant  que  des 

unités  de  poids  appliquées  aux  lingots. 
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les  lingots  ateliers  monétaires  tous 

ta  qualité  de  monnaie  an  «é/af  admis 'ï"“’ 

comme  s'il  laissait  Irç  //r,r  # a ce  régime, /t?/// 

monnaie  pesée.  Le  monnav-io/  circuler  comme 

que  d’en  rendre  h cirrnI^V•'^  V*’  d’autre  but 

tal.  dans  son  entmblë  lanr'’  "'  'e  mé- 

raire  ad  Uhitum,  on  peut  dd-e  !, u"i | en  numé- 
monnaie  '3).  ^ qu  il  est  virtuellement 


la  Pièce/d’nne  S ''  '' 

nn,  coiro„re,Ta  c etcTù:  (Hvre,  flo- 

tarification  de  la  nmnni  P 
compte  étant  elle-même"  tle 

monétaire,  par  un  certain  législation 

métal  à un  tLe  déterminé  ^ti  de 

somme  en  unités  de  comnfè  l dune  certaine 

de  la  mention  du  poids  dp  ^ > '‘’^t'i^tement  synonyme 
pièce  désignée.  Et  tant  oup  d dans  la 

libre,  coim.  tout  mo  ceau  t' 

un  poids  éaal  de  n nmf  ^ convertible  en 

P e^al  de  monnaie,  on  peut  même  dire  d’une 


D-'  Pb'^emenftech^  titre  des  lingots 

frais  de1r'.ppë'sTns7oute7oTs  retient  cependant  les 

notamment  en  Ancr'eferre  et  Dans 

est  absolument  gratuite  et  n^r  Etats-Unis, la  frapDe 

grale  du  métal.  ’ " n y ^ restitution  inté- 

(3)  Au  point  de  vue  de  î*-,*.  j 

lation  de  la  monnaie  dans  un  pays  circu- 

eqmvaut  à celui  de  la  monnaie  peS  ou  à \tT" 

étrangères.  P^^^^  a I admission  des  monnaies 
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façon  plus  générale  encore,  que  cette  mention  n est 

qu’une  autre  expression  du  poids  de  métal. ^ 

Ainsi,  sous  le  régime  de  la  frappe  libre,  I Eiat  ne 
crée  pas  de  la  monnaie,  il  se  borne  à décider  ou  à re- 
connaître que  tel  métal  circulera  comme  monnaie,  et  la 
frappe,  par  l’attestation  du  poids  et  du  titre  de  chaque 
pièce,  dispense  simplement  les  particuliers  de  contrô- 
ler oude  peser.  L’Etat  s’abstientainsi,  autant  que  possible, 

de  toute  ingérence  en  matière  monétaire  ; et  I on  a 
même  longtemps  pu  croire  qu’il  n’exerçait, de  cette  taçon, 
aucune  influence  sur  le  cours  de  la  marchandise  ad- 
mise comme  monnaie  (i). 

L’attribution  de  la  frappe  libre  au  métal,  ou  aux  deux 
métaux,  constituant  l’élément  essentiel  du  système  mo- 
nétaire est  la  caractéristique  du  régime  moderne 
de  la  monnaie.  Ce  régime  s est  généralise  au  début  du 
xix“  siècle,  après  qu’une  expérience  plusieurs  fois  sécu- 
laire eut  établi  la  vanité  des  efforts  faits  pour  tarifer  I or 

et  l’argent. 

§ 6.  — Monométallisme  et  bimétallisme. 

Cependant,  ce  régime  impliquait,  dans^  I esprit  de  ses 
promoteurs,  des  difficultés  théoriques  qui  furent  diver- 
sement résolues  dans  la  pratique.  _ ^ ^ 

Abstraction  faite  du  métal  destine  aux  monnaies  de 
billon,  dont  l’importance  est  minime,  les  besoins  des 
échanges  exigent  ’emploi  simultané  de  I or  et  de  I ar- 
gent. D’autre  part,  apposer  sur  les  pièces  laites  de  ces 
deux  métaux  une  mention  de  monnaie  de  compte,^ 
assigner,  par  exemple,  la  valeur  de  cinq  francs  à la  lois 
à un  écu  d’argent  et  à une  piécette  était  bien 

affirmer  qu’un  certain  poids  d’or  était  équivalent  à un 


(i)  Sur  cette  idée  et  ses  conséquences,  voir  plus  loin,  p.  258. 
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certain  poids  d’argent  ; c’était  poser  un  rapport  légal 
d’échange  constant  entre  les  deux  métaux.  lui  d’autres 
termes,  c’était  définir  l’unité  monétaire  à la  fois  par  une 
certaine  quantité  de  marchandise-or,  et  par  une  cer- 
taine quantité  de  marchandise-argent.  Mais,  si  le  ré- 
gime monétaire  moderne  était  basé  sur  le  libre  cours 
d’une  marchandise  à laquelle  l’Jitat  donnait  seulement 
la  qualité  de  monnaie,  en  la  frappant  à volonté,  il  pa- 
raissait contradictoire  de  prétendre  donner  à un  système 
monétaire  une  double  base,  en  prenant  simultanément 
pour  étalon  deux  marchandises  distinctes,  et  dont  les 
cours  semblaient  devoir  se  déterminer  indépendemment 
l’un  de  l’autre. 

Une  solütion  logique  du  problème  fut  adoptée  par 
la  législation  anglaise. 

En  Angleterre,  en  effet,  on  71  applique  la  frappe  lilu-e 
qiià  For.  Quant  à l'argent,  l’Etat  en  frappa  pour  les  be- 
soins des  menus  échanges,  ainsi  que  l’on  fait  du  bronze, 
et  dans  des  conditions  analogues.  Cette  frappe  impli- 
quait bien,  il  est  vrai,  un  rapport  d’échange  fixe  entre 
les  monnaies  d’argent  et  les  monnaies  d’or.  Mais,  comme 
l’argent  n’avait  pas  libre  accès  dans  les  ateliers  moné- 
taires, la  valeur  des  pièces  n’était  par  nécessairement 
liée  au  cours  du  métal  (i).  Elles  circulaient  comme  re- 
présentant une  fraction  de  l’unité,  monétaire  d’or,  la 
livre  sterling,  et  n’étaient  d’ailleurs  admises  dans  les 
paiements  que  pour  des  sommes  minimes.  Ainsi  fut 
constitué  le  régime  du  7mmo77iélallisme-or,  ou,  comme 
on  dit  encore,  de  Vétalon  d'or. 

En  France,  les  législateurs  révolutionnaires  eurent 
parfaitement  conscience  'du  problème  théorique  qui 


(1)  On  risquait  seulement  l’exportaiion  des  espèces  d’argent,  au 
cas  où  leur  valeur  extérieure  comme  lingot  eût  été  sensiblement 
supérieure. 
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vient  d’être  exposé.  Aussi  tentèrent-ils  d abord  de 
lui  donner  une  solution  également  logique,  mais  diffé- 
rente de  la  précédente.  L'or  et  l argent  Jurent  admis,  1 un  et 
Fauti'e  à la  frappe  libre,  mais  seules,  les  pièces  d'argent  reçu- 
rent une mention  eiunonnaie  de  compte  : end  autres  termes, 
le  franc  fut  défini  par  un  certain  poids  d’argent,  et  d ar- 
gent seulement.  Quant  aux  pièces  d’or,  elles  portèrent 
uniquement  l’indication  de  leur  poids  et  de  leur  titre, 
mais  aucune  mention  de  leur  valeur  en  francs  : c’étaient 
de  simples  « signes  commerciaux  »,  comme  on  disait 
alors,  que  les  particuliers  recevaient  dans  les  paiements, 
à un  cours  débattu  entre  eux. 

Mais  le  public  ne  comprit  pas  ces  scrupules  et  ré- 
clama des  pièces,  d’argent  et  d’or,  portant  la  mention 
des  unités  monétaires  qu’elles  représentaient  ; et  le  gou- 
vernement dut  lui  donner  satisfaction. 

La  loi  du  9 germinal  an  XI  consacra  le  régime  du  bL 
7nétallisme  ou  du  double  étalon  qui  est  caractérisé  par  les 
traits  suivants  : 

Vor  et  l'argent  sont  admis  à la  frappe  libre. 

Ils  ont  tous  deux  un  pouvoir  libératoire  illimité  ; c’est- 
à-dire  qu’ils  sont  reçus  dans  les  paiements  sans  aucune 
limite. 

Il  existe,  entre  les  rnonnnaks  faites  des  deux  métaux,  un 
rapport  légal  qui  permet  de  mentionner  à la  fois  sur  les 
pièces  d’or  et  sur  les  pièces  d’argent  le  nombre  d’unités 
monétaires,  ou  de  fractions  d’unités,  qu’elles  représen- 
tent. 

Le  franc  est  toujours  défini  originellement  par  un  cer- 
tain poids  d’argent  (5  grammes  au  titre  de  9/10)  ; mais, 
comme  la  loi  établit,  entre  l’or  et  l’argent,  le  rapport 
de  I à 15  1/2  — en  d’autres  termes,  comme  elle  admet 
qu’un  certain  poidsd’pr  équivaut  à 15  fois  i 2 le  même 
poids  d’argent,  — on  en  peut  déduire  également  une 
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définition  du  franc  d’or  (i).  Il  est  donc  bien  vrai  que 
l’unité  monétaite  est  définie  à la  fois  par  un  certain  poids 
d’or,  et  par  un  certain  poids  d’argent,  et  le  système 
mérite  bien,  par  là,  la  dénomination  de  système  du 
double  étalon. 

C’était  donc,  finalement,  en  France,  l’adoption  d’un 
régime  considéré  comme  illogique  qui  prévalait.  En 
efiet,  la  détermination  d’un  rapport  légal  entre  l’or  et 
l’argent,  qui  supposait  un  taux  d’échange  constant  entre 
les  deux  métaux,  paraissait  incompatible  avec  la  frappe 
libre  — laquelle  semblait  devoir  assurer,  au  contraire, 
l’indépendance  de  leurs  cours  respectifs  — ;et  l’établisse- 
ment d’un  rapport  légal,  nécessaire  pour  coter,  avec 
une  même  unité  de  compte,  les  espèces  d’or  et  d'argent, 
lut  considéré  comme  un  expédient  provisoire.  Le  taux 
de  I à 15  1/2,  lorsqu’il  fut  établi,  correspondait  à la 
réalité  des  faits  ; mais,  on  prévoyait  qu'il  devrait  être 
modifié,  de  temps  en  temps,  dans  la  suite. — Nous  ver- 
rons cependant  qu’il  put  être  maintenu  (2). 

Le  régime  monétaire  français  ne  tarda  d’ailleurs  pas 
à être  adopté  par  un  grand  nombre  de  pays  d’Europe  et 
d’Amérique. 

Cependant,  il  y avait  aussi  un  certain  nombre  de 
oiys  dont  le  système  monétaire  reposait  essentiellement 
sur  l’argent,  soit  qu’il  tût  seul  reçu  à la  frappe  libre 
(Etats  de  l’Allemagne,  Autriche,  Inde  anglaise,  etc.,) 
soit  que  l’on  admît  dans  la  circulation  des  monnaies 
étrangères  (les  piastres  mexicaines  dans  un  grand 
nombre  de  régions  de  l’Extrême-Orient]  ou  des  lingots 
(Chine). 

Ainsi,  peut-on  dire  que,  jusqu’au  dernier  quart  du 
XIX*  siècle,  les  systèmes  de  monnaie  métallique  se  ra- 


1 


(1)  O gr.  290327. 

(2)  Voir  plus  loin,  3®  sect.,  chap.  11,  § 3, 
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menaient  à trois  types  : le  monometallisme*or  tare 
à cette  époque,  — le  bimétallisme,  et  le  monomé- 
tallisme-argent. 

^7.  — Le  régime  dit  du  bimétallisme  boiteux. 


Des  circonstances  que  nous  expliquerons  plus  loin 
amenèrent,  après  1870,  presque  toutes  les  grandes  na- 
tions à modifier  leur  système  monétaire.  Un  certain 
nombre  adoptèrent,  à l’imitation  de  1 Angleterre,  1 éta- 
lon d’or.  Les  grands  pays  bimétallistes  suspendirent  la 
frappe  libre  de  l’argent.  Cette  suspension,  qui  a abouti  à 
une  véritable  disparition  du  régime  de  la  frappe  libre 
pour  le  métal  argent,  adonné  naissance,  dans  la  plupart 
des  anciens  pays  bimétallistes  à un  régime  monétaire 
nouveau,  dont  les  caractères  sont  les  suivants  : 

L’or  seul  jouit  de  la  Jrappe  libre. 

Les  pièces  d’or  et  certaines  pièces  d"argent  conservent  un 
pouvoir  lihéfatoire  illimité. 

Le  rapport  légal  entre  les  monnaies  faites  des  deux  métaux 


est  maintenu. 

Ce  régime  étant  appliqué  dans  les  pays  qui  apparte- 
naient autrefois  au  bimétallisme,  se  présente  comme 
une  dégradation  de  ce  système,  et  les  économistes  fran- 
çais, prenant  pour  critérium  essentiel  du  bimétallisme 
l’attribution  du  pouvoir  libératoire  illimité  à pièces 
faites  des  deux  métaux,  l’ont  qualifié  de  bimétallisme 


incomtlet  ou  boiteux. 

Cette  dénomination,  qui  est  devenue  usuelle,  peut 
cependant  induire  en  erreur  ! le  seul  caiactère  cominun 
de  ce  système  avec  l’ancien  bimétallisme  est  ^ précisé- 
ment le  maintien  du  pouvoir  libératoire  illimité  pour 
certaines  pièces  d’argent. 

Mais  il  a,  par  contre,  un  caractère  commun  avec  le 


Nogaro 
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nionométallisme-or  : c'est  que  l'or  seul  est  admis  à la 
jrappe  libre. 

Or,  en  remontant  aux  origines  du  régime  monétaire 
moderne,  nous  avons  vu  que  la  frappe  libre  en  constitue 
l'élément  essentiel,  et  que  le  métal  qui  en  jouit  est  vrai- 
ment la  base  du  système.  Nous  verrons,  d autre  part, 
que,  dans  les  rapports  avec  l’extérieur,  les  pays  bimé- 
tallistes  avaient  vraiment  deux  monnaies,  l’une  qui  leur 
était  commune  avec  les  pays  à étalon  d or,  l’autre  qui 
leur  était  commune  avec  les  pays  étalon  d’argent  : 
grâce  à la  liberté  de  la  frappe,  ils  pouvaient,  en  effet, 
recevoir  en  paiement  des  monnaies  étrangères  d argent 
aussi  bien  que  d’or,  puisque  les  unes  et  les  autres  étaient 
convertibles  en  monnaie  nationale.  Or,  aujourd  hui,  les 
pays  improprement  dénommés  bimétallistes  incomplets 
ou  boiteux  ne  peuvent  plus  recevoir  de  l’extérieur  que 
de  l’or,  puisqu’il  est  seul  monnayable. 

Ainsi,  pour  se  faire  une  idée  exacte  des  systèmes  de 
monnaie  métallique  contemporains,  faut- il  constater 
que  le  bimétallisme  a disparu,  et  qu'il  a fait  place  à un  sys- 
tème dont  l'or  constitue  la  base,  et  qui  ne  se  distingue  du 
monométallisme-or  proprement  dit  que  par  la  persis- 
tance du  cours  légal  illimité  pour  certaines  pièces  d'ar- 
gent (i).  Ce  dernier  trait  est  actuellement  sans  grande 
importance  au  point  de  vue  strictement  monétaire,  et 


(i  ) La  ligne  de  démarcaiion  entre  pays  à étalon  d’or  et  bimé- 
tallistes  incomplets  est,  d’ai'leurs,  très  arbitraire.  On  rangeait  sans 
hésiter  l’Allemagne  dans  la  première  catégorie,  quoiqu’elle  eût,  jus- 
qu’en iqoS,  ea  circulation  des  thalers  jouissant  du  cours  légal  illi- 
mité, et  on  rangeait  la  France,  dans  la  seconde,  eii  raison  de  ses 
écusdecinq  irancs.  La  situation  était  cependant  identique  : la  seule 
dilTérence  de  régime  était  de  pure  forme  : le  mark  était  défini  par 
un  poids  d’or,  tandis  que  le  franc  reste  légalement  défini  par  un 
poids  d’argent,  dont  on  déduit  seulement  le  poids  d’or  correspon- 
dant, en  divisant  par  15  1/2. 
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ne  joue  un  rôle  appréciable  que  dans  le  fonctionnement 
des  banques  d émission,  (i) 

3^  — Le  régime  du  « gold  exchange  standard  » 
ou  de  la  réserve  d’or. 


Avec  la  disparition  du  bimétallisme,  et  1 extension 
des  systèmes  de  monnaie  d’or,  les  pays  à étalon  d argent 
se  sont  trouvés  amenés  à se  procurer  des  disponibilités 
de  métal  jaune  pour  régler  leurs  comptes  avec  les  pays 
à monnaie  d’or.  Les  pays  à monnaie  de  papier  ont  lait 
des  efforts  dans  le  même  sens.  Et  de  ces  tentatives  il  est 
résulté  un  système  monétaire  nouveau,  que  1 on  peut 
définir  de  la  manière  suivante  : _ . . j 

Les  instruments  monétaires  en  circulation  a l inteneiii  au 

pays  sont  d’argent  ou  de  papier.  _ 

'Maison  dispose  d'une  réserve  d'or,  qui  permet  de  convertit, 

A UN  TAUX  FIXE,  ccttc  circulation  intérieure  en  monnaie  d 01 , 

RÈGLEMENTS  EXTÉRIEURS.  ^ 

Les  Américains  l’ont  dénommé  système  du  gold  ex- 
change standard,  c’est-à-dire  ce  de  1 étalon  d or  quant  au 
change  ».  Et,  à vrai  dire,  quoique  ce  régime  ne  comporte 
bien  souvent,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  que  de 
faibles  lessources  en  or,  il  suffit  que  le  papier  et  l argent 
soient  convertibles  en  or  à un  taux  fixe,  du  moins  pour 
l’extérieur, pour  que  ce  soit  d’abord  un  système  de  mon- 
naie métallique,  et,  de  plus,  un  système  basé  principale- 
ment sur  l’or.  En  fait,  grâce  à ces  disponibilités  et  à 
la  fixité  du  taux  de  conversion  de  la  monnaie  locale  en 
monnaie  d’of,  les  pays  qui  l'ont  adopté  ont,  avec  les 
pays  à circulation  d’or,  un  moyen  de  reglement  com- 
mun, et  une  échelle  des  valeurs  commune. 

(il  Farce  que  ce  régime  permet  à la  banque  d’émission, tenue  de 
rembourser  ses  billets  à vue,  de  payer  en  écus  d’argent,  et  de  con- 
server son  or,  lorsqu’elle  veut  protéger  son  encaisse. 
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Ce  système  se  rapproche  du  précédent  — le  soi-disant 
bimétallisme  boiteux  — en  ce  que  la  circulation  com- 
porte des  instruments  monétaires,  autres,  que  l’or,  qui 
ont  un  cours  légal  illimité  (argent  ou  papier). 

Mais  il  s’en  distingue,  ainsi  que  du  monométallisme- 
or,  par  un  caractère  essentiel  : c'est  que  l'or  ne  figure 
pas  dans  la  circulation  intérieure,  ou  n’y  joue  qu’un 
rôle  insignifiant.  Les  disponibilités  qui  assurent  la  stabi- 
lité des  changes  avec  l’extérieur  sont,  le  plus  souvent, 
conservées  dans  une  caisse  de  conversion.,  ou  déposées  à 
l’étranger  (i). 

Les  pays  qui  ont  adopté  ce  système  possèdent  géné- 
ralement beaucoup  moins  d’or  que  ceux  où  l’or  est 
l’élémentdominantdela  circulation  ; mais  ils  peuvent  en 
disposer  beaucoup  plus  complètement  pour  leurs 
échanges  avec  l’extérieur,  — les  seuls  où  l’or  ne  puisse 
avoir,  en  l’état  actuel,  de  succédané  dans  les  monnaies 
dites  fiduciaires.  Le  système  du  croU  exchans^e  standard, 
suggéré  par  les  difficultés  où  se  trouvaient  les  pays  qui 
n’avaient  pas  une  circulation  d’or,  est  donc,  au  total,  un 
système  économique  et  élégant. 


§ 9.  — Le  régime  du  papier-monnaie. 

En  dépit  d’un  grand  nombre  de  réformes  monétaires 
dont  nous  donnerons  plus  loin  la  description  et  l’expli- 
cation, il  subsiste  encore  quelques  pays  qui  sont  au  ré- 
gime du  papier-monnaie,  c’est-à-dire  où  l’élément  es- 
sentiel de  la  circulation  est  légalement  ou  effectivement 
inconvertible,  même  en  vue  des  échanges  extérieurs. 


(i)  En  ce  cas,  il  n’est  pas  indispensable  que  le  dépôt  soit  en  or, 
il  sutfit  d’un  dépôt  en  monnaie  légale  ou  d'un  crédit  en  banque 
dans  un  pays,  comme  la  France  ou  les  Etats-Unis,  où  toute  mon- 
naie est  aisément  convertible  en  or,  et  vaut  de  l’or. 
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Toutefois  ils  ne  sont  plus  assez  nombreux  pour  qu’il  y 
ait  lieu  de  distinguer,  comme  nous  l avons  fait  pour  la 
monnaie  métallique,  divers  systèmes.  Il  conviendra  seu- 
lement, en  mentionnant  ces  pays,^  de  signaler  quelques 
particularités  relatives  à chacun  d eux. 

§ 10.  _ La  répartition  actuelle  des  systèmes  moné- 
taires pays  à circulation  d’or,  à réserve  d or,  à mon- 
naie d’argent,  à monnaie  de  papier.  — L’Union  latine. 

Le  régime  qui  comportait  la  double  frappe  libre  de 
l’or  et  de  l’argent  et  assurait  aux  nations  qui  le  possé- 
daient une  monnaie  commune  à la  fois  avec  les  pays  à 
étalon  d’or,  et  avec  les  pays  à étalon  d’argent,  en 
d’autres  termes,  le  bimétallisme  proprement  dit,  a dis- 
paru. Et  désormais  le  monde  monétaire  se  divise  simple- 
ment entre  paysà  monnaie  d’or,  pays  à monnaie  d argent, 
et  pavs  à monnaie  de  papier.  Cependant,  il  convient  de 
distinguer,  parmi  les  premiers,  ceux  qui  ont  une  emeu- 
lation  d'or  et  ceux  qui  ont  seulement  une  réserve  d or. 

Parmi  les  Etats  ayant  une  circulation  d’or,  on  doit 
ranger  d’abord  ceux  qui  sont  au  régime  du  monomé- 
tairisme-or,  proprement  dit.  Ce  sont,  avec  P Angleterre, 
et  plusieurs  de  ses  colonies,  notamment  l’Australie,  le 
Cap,  le  Canada,  diverses  nations  qui  sont  passées  suc- 
cessivement de  l’étalon  d argent,  ou  du  papier-monnaie, 
à l’étalon  d’or.  Citons  notamment  l’Empire  allemand, 
les  pays  Scandinaves,  la  Russie,  le  Japon,  le  Mexique 

(en  fait,  depuis  1904).  _ _ • u- 

Il  faut  mentionner  ensuite  les  anciennes  nations  bi- 

métallistes,qui,  ayant  supprimé  la  frappe  libre, n’ont  con- 
servé de  leur  ancien  régime  monétaire  que  le  cours  légal 
illimité  de  certaines  pièces  d’argent.  Tels  sont  notam- 
ment la  France,  la  Belgique,  la  Suisse,  1 Italie,  et,  en 
Amérique,  les  Etats-Unis. 
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^ lanm  les  pays  ayant  seulement  une  réserve  d'or  (sys- 
tème du  gold  exchange  standard),  il  y a d'abord  certains 
■e.nrcnlatwn  d'argent,  dont  les  Philippines 
le  type  le  plus  correct. 

Aux  Philippines,  la  circulation  intérieure  est  restée 

composée  de  pièces  d’argent,  mais  il  existe  à Manille  un 

ureau  de  change  fournissant, à un  taux  fixe,  des  mandats 

payables  sur  des  fonds  déposés  à New-York,  de  telle 

sorte  que  la  convertibilité,  une  parité  constante,  de  la 

monnaie  locale  en  or  est  assurée  d'une  façon  rigou- 
reuse (i).  ^5 

Divers  pays  de  1 Amérique  latine,  qui  étaient  récem- 
ment encore  au  régime  du  papier-monnaie,  ont  éaaîe- 
luent  reuFsi,  tout  en  conservant  leur  monnaie  de  papier 
a / inteneur,  à assurer,  grâce  à une  caisse  de  conversion, 
sa  conversion  régulière,  à un  taux  fixe,  en  or  (2). 

Ces  pays  sont  ainsi  arrivés  à donner  pour  base  à leurs 
Systèmes  monétaires,  1 or,  monnaie  internationale. 

hn  dehors  des  systèmes  nationaux  de  monnaie  métal- 
lique, il  convient  de  mentionner  l’existence  d’une  union 
monétaire  importante,  dite  Union  latine,  qui  groupe  la 
france  la  Belgique,  la  Suisse,  Tltalie  et  la  Grèce.  Ces 
divers  htats,  ayant,  à l’intérieur,  un  môme  régime  mo- 


(ij  L Inde  anglaise,  quoique  ayant  servi  de  modèle  au  gouver- 
nement des  Philippines,  a un  régime  monétaire  intermédiaire  entre 
celui  du  gold  exchange  standard  et  le  précédent.  En  effet,  quoique  l’or 
y circule  peu,  et  qu  il  ne  soit  pas  admis  à la  frappe  libre  Tlnde 
pays  producteur  d or,  possède  cependant  un  stock  de  métal  iaunè 
plus  important  que  la  plupart  des  pays  à réserve  d’or,  et  l’adml^! 
sion  aJ  hhitum  des  monnaies  anglaises  dans  la  circulation  équivaut 
a la  frappe  libre  de  1 qr.  De  plus,  le  gouvernement  n’a  pas  mstitué 
de  caisse  de  conversion.  Cependant,  l’or  n'étant  guerre  de  né 
qu  aux  reglements  extérieurs,  et  le  gouvernement  coiivertissant  en 
ait,  i argent  en  or  a un  taux  fixe,  il  y a lieu  de  rattacher  le  sZ 
terne  de  1 Inde  a celui  du  gold  exchange  standard, 

3“  secR^chaV.^^  système,  voir  plus  loin, 
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néiaire,  ont  décidé,  depuis  18^5,  de  bisser 

«vers  leurs  frontières,  et  de  recevoir  dans  e caiss  s 

internationale  (2). 

( 1 1 Sauf  ouelques  réserves  apportées  par  Jesconvenlions  récerites^ 
ainsi  les  monnaies  Jivisionnaires  italiennes  et  grecques 

’’“rafEn‘‘omrl"'cerpayi°p"«^^^^^  d'un  corumun  accord  les  prirr- 

cipales  mesures  intéressam  régime  nronetatre.  Ainsi,  e"  ' 

comme  l'argent  faisait  prime,  ils  „ "4,  pour  en  em- 

divisioimaires  -,  > la  nVcesslîé  conv 

pêcher  l’exportation.  Ce  tu  j-^aUser  de  l’Union  latine.  Au 

nuine  en  cette  circonstam.e  q décidé  de  restreindre 

comraire,  en  .871,  les  pays  ""'r»ryn  <>«  ^^78,  ils 

la  frappe  de  l'argent  pour  „^fot^  "^1.;  frappe  libre 

ont  réglé,  d’un  commun  accord,  la  suspension  ue  fp 

pour  le  métal  blanc.  piTninn  latine  l’historique  de 

tUréfun”- ^eÜrdanrde  Fov.lcb,  La  —,  p.  5>  e.su.v. 
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LA  BANQUE  EN  GÉNÉRAL 


1.  — Les  fonctions  générales  du  banquier. 

La  banque  mérite  une  place  immédiatement  à côté  de 
la  monnaie,  parmi  les  institutions  qui  dominent  le  mé- 
canisme moderne  des  échanges.  En  effet,  le  règlement  des 
transactions  ne  suppose  pas  seulement  l’intervention  de 
la  monnaie,  mais  aussi  celle  dTin  personnage  qui  fait 
profession  de  manier  la  monnaie  : le  banquier.  Sans 
doute,  les  affaires  de  banque  ne  se  limitent  pas  stricte- 
ment au  règlement  des  échanges  ; mais  toutes  les  opé- 
rations qu’accomplit  un  banquier  proprement  dit  s’y  rat- 
tachent très  étroitement  ; et,  en  outre,  elles  présentent 
un  caractère  de  généralité  tel  qu’elles  dominent  toutes 
les  autres  opérations  commerciales. 

Le  banquier  se  présente  sous  deux  aspects  principaux  : 

D’une  part,  c’est  un  caissier  et  un  comptable  ; 

D’autre  part,  c’est  un  donneur  de  crédit. 

Mais  le  caissier  et  le  donneur  de  crédit  ne  sont  bien  que 
les  deux  faces  d’un  même  personnage  : car  les  deux  fonc- 
tions sont  intimement  liées,  et  l’une  découle  de  l’autre. 

Le  banquier  est  tout  d’abord  le  trésorier  de  ses  clients  : 
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le  plus  souvent 
car  la  grande  ma- 
de  fonds  sont  accompgnés  de  l’ouver- 
e-couranl ■ C’est  donc  lui  qui  paie  ce  qu  ils 
le  montant  des  chèques  tirés  sur  lui 
dans  la  ville  par  ses  garçons  de 

fait  recouver  au  loin  par  ses  correspondants 

charge  aussi  des 

d’une  seule  mai- 
mouvement  de 
ularité,  les  rentrées  d’un 
les  sorties  d’un 

. fonds  de 

: chacun  de 

dans  son  tiroir  s il  réglait 

sans  incon- 
surtout  à cer- 
d’une  partie  des 


non  seulement  il  reçoit  leurs  fonds,  mai 
il  tient  leur  caisse,  et  leurs  comptes^ 
jorité  des  dépôts 
ture  d’un  compt 
doivent,  en  versant 
par  eux,  et  qui  encaisse 
recettes,  ou  ^ 

les  sommes  qui  leur  sont  dues.  11  se 
règlements  avec  les  pays  étrangers. 

Mais,  comme  il  est  le  caissier  non 
d’un  grand  nombre,  son 
ésente  une  certaine  régi  ’ 
enant  compenser  fréquemment 
Il  iTa  donc  pas  besoin  de  conserver  un 


son,  mais 
caisse  pr 
compte  V 

autre.  . , . 

roulement  égal  à la  somme  des  encaisses  que 

ses  clients  devrait  conserver  d..-_ 
ses  comptes  lui-même.  En  f^it,  il  peut 
vénients,  à la  condition  d etre  prudent, 
taines  époques  d’échéances,  disposer  < 
fonds  dont  il  est  dépositaire  et  comptable 

D’autre  part,  les  sommes  qu’il  détient  constituent, 
en  droit,  un  dépôt  dit  irrégulier.  C’est-à-dire  que,  de-- 
biteur  vis-à-vis  de  ses  clients  de  la  somme  abstraite  qui 
constitue  leur  crédit,  il  n’est  pas  tenu  de  conserver 
matériellement  les  espèces  à lui  rernises.  Ainsi,  quoique 
ces  sommes  soient  généralement  exigibles  a vue,  c est-a- 
dire  à la  première  réquisition,  il  n est  pas  oblige  de  les 
conserver  intégralement,  pourvu  qu’il  reste  en  mesure 
de  satisfaire  immédiatement  à toute  demande  de  retrait 
que  ses  clients  peuvent  lui  adresser  individuellement. 
C’est  donc  tout  à fait  légalement  que  le  banquier  fait 
circuler  une  partie  des  fonds  déposés  entre  ses  mains. 
Et,  comme  il  est  manifeste  qu’ils  ne  lui  ^ générale- 
ment pas  été  remis  en  vue  d'être  retirés  d un  seul  coup, 
et  que,  d’ailleurs,  en  temps  normal,  tous  les  clients  ne 
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se  présenteraient  pas  à la  fois  pour  être  remboursés,  le 
banquier  peut  habituellement  user  de  cette  latitude  sans 
danger  pour  les  déposants. 

C’est  d’ailleurs  grâce  à cet  usage,  consacré  par  une 
tradition  plusieurs  fois  séculaire,  que  le  banquier, 
caissier  et  comptable  collectif,  peut  remplir  une  seconde 
fonction  : celle  de  donneur  de  crédit.  Ayant  la  dis’iosi- 
tion  d’une  pariie  des  fonds  de  roulement  de  ses  dépo- 
sants, il  peut  la  prêter  à d’autres  personnes,  On  peut 
même  dire  aujourd’hui  qu’il  y est  obligé  : car,  les  ban- 
quiers privés  ayant  pris  l’habitude,  pour  encourager  les 
dépôts,  de  servir  un  modique  intérêt  (en  France  géné- 
ralement un  demi  pour  cent)  sur  les  sommes  qui  leur 
sont  confiées,  il  leur  faut  trouver  un  bénéfice  au  moins 
équivalent,  en  plaçant  la  part  dont  ils  peuvent  dis- 
poser. Les  prêts  qu’ils  consentent  sont  des  opérations 
actives,  qui  font  la  contre-partie  des  opérations,  passives 
en  quelque  sorte,  qui  résultent  de  la  réception  des 
dépôts  (i  j. 

fi)  La  banque,  du  moins  sous  sa  forme  la  plus  rudimentaire, 
remonte  à la  plus  haute  antiquité  civilisée.  M.  Revillout(I«  ohli- 
eations  en  droit  égyptien  comparé  aux  antres  droits  de  Vantiquilé, 
p.  3y4)  cite  un  banquier  babylonien  du  vi°  siècle  avant  J.-C.,  qui 
recevait  des  dépôts  et  prêtait  à intérêt. Cependant,  les  banquiers  an- 
ciens étaient  surtout  des  changeurs.  Au  début  du  Moyen  Age,  iU  ne 
furent  pas  autre  chose.  Au  xii«  siècle,  les  changeurs  de  Gênes 
commencent  à être  dénommés  hanchieri,  parce  qu’ils  s’installent  sur 
des  bancs,  près  des  places  publiques.  Ces  cambistes  deviennent  peu 
à peu  des  banquiers  modernes,  ils  reçoivent  des  dépôts,  font  des 
virements,  font  du.  crédit  sous  la  forme  de  prêt  ou  de  comman- 
dite. Au  début  du  xiiie  siècle,  les  banquiers  passent  d’Italie  en 
France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  plus  tard  en  Hollande.  Ce 
sont  d’abord,  outre  les  Juifs,  des  Lombards,  puis  des  Toscans,  et, 
en  France,  des  gens  de  Cahors  qui  s’adonnent  au  commerce  de 
banque.  Enfin,  au  xviie  et  au  xviii'  siècles,  ce  commerce  se  déve- 
loppe et  se  perfectionne  surtout  en  Hollande  et  en  Angleterre. 
(Voir  l’article  de  R.  Ehrenberg  dans  le  Fldw.  d.  Staatsw.) 
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*î  2.  - Les  principales  opérations  de  ’^anque  Pr^ 
prement  dites  : escompte,  avances,  crédit  a découvert, 

crédit  d’acceptation. 

Cepemi.im,  les  placements  qu’ils 
réels  par  des  principes  très  stricts.  D abord,  ils  e 
doivent  être  faits,  dans  une  banque  °rdnyue.  q^e  p 
une  échéance  très  rapprochée  : les 

è Sr^&"Va"l  le  banquier 

sera  en  mesure  de  rembourser  la 

bilité  et  sécurité 

bien  remplies  par  V escompte  des  effets  de 
lement  des  lettres  de  clnnige. 
ou  traite,  est  une  invitation  de 
commerciale,  par  un  crean- 
le  tiré.  — Elle  peut 
dire  que  le  débi- 

re  invité  à payer,  non  entre  les  mains  de  son 
ais  entre  les  mains  d’une  autre  personne, 
n est  mentionné  au  dos  ou  verso.  ne 

uim>e  est  payable  tantôt  à vue,  c est-a-dne, 
même  de  la  présentation,  tantôt  au  bout 
délai,  généralement  assez  bief  (un  mois  ou 
otsff  qui  est  indiqué.  - Quand  la  trai  e 
avable^  à vue,  elle  doit,  en  principe,  etre 
1 J débiteur  ou  tiré.  Après  quoi,  elle  peut  etie 
r le  tireur,  c’est-à-dire  vendue  à quelqu  un  qui 


__mble,  sans 
prunte 

d'autres  termes,  _qu 
de  l’écliéance,  il 
somme  avancée. 

Ces  deux  conditions 
— sont  assez 
commerce,  et  principa 
La  lettre  de  change 
payer  adressée,  en  matière  ^ 
cier  — le  tireur  — à son  debiteur^ 

.,i,élnccée  nn  nrofit  d lin  tiers,  c est-a 


rapide 
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1 encaissera  à 1 échéance  (i).  Le  tireur,  en  effet,  a géné- 
ralement accorde  un  crédit  à son  client,  en  lui  fixant  un 
délai  de  paiement  plus  ou  moins  éloigné,  et  postérieur 
à la  livraison.  Mais  il  peut  désirer  de  son  côté,  pour 
faire  de  nouvelles  opérations,  entrer  immédiatement  en 
possession  de  la  somme  qui  lui  est  dùe.  En  ce  cas,  il  se 
tourne  tout  naturellement  vers  son  banquier.  C’est  à 
lui,  en  effet,  qu  il  remet  ses  traites  à encaisser  ; il 
peut  donc  lui  demander  de  lui  remettre  leur  montant 
ayant  leur  échéance.  Si  le  banquier  consent  à lui  en  faire 
ainsi  le  paiem.ent  anticipé,  il  retient  immédiatement  (2) 

1 intérêt  ou  escompte  correspondant  à la  durée  de  l’avance. 
De  là  les  expressions  escompte,  escompter  que  l’on  em- 
ploie pour  désigner  le  prêt  lait  par  le  banquier  lorsqu’il 
consent  à verser  par  anticipation  le  paiement  d’une 
lettre  de  change. 

L escompte  constitue,  pour  le  banquier,  un  place- 
ment qui  correspond  très  bien  à la  nature  de  scs  propres 
engagements.  Les  fonds  disponibles  d’une  partie  de  sa 
clientèle  lui  permettent  de  consentir  des  avances  : mais, 
les  dépôts  étant  faits,  pour  la  plupart,  à une,  et  les  de- 
mandes de  retrait  pouvant  augmenter  rapidement,  le 
banquier  ordinaire  est  tenu  de  ne  faire  que  des  avances 
à court  terme.  Or,  les  lettres  de  change  sont  tirées,  pour 
la  plupart,  à un,  deux  ou  trois  mois,  — parfois  six  mois 
ou  un  peu  plus  dans  le  commerce  avec  les  pays  loin- 
tains. Si  le  banquier  veut,  à un  moment  donné,  ren- 
forcer son  encaisse,  il  laisse  rentrer  progressivement  le 

(i)  En  fait,  cependant,  le  banquier  se  cliarge  souvent  de  faire 
accepter  lui-même  la  traite,  et,  plus  souvent  encore,  se  passe  de 
1 acceptation,  lorsqu'il  connaît  le  tireur  et  le  tiré. 

principe,  l’escompte  est  retenu  d'avance.  Cependant  en 
tait,  U n en  est  pas  toujours  ainsi.  Sur  la  façon  de  calculer  l’escompte 

(escompte  en  dehors,  escompte  en  dedans),  consulter  les  traités  de 
comptabilité. 
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montant  des  effets  échus,  et  restreint  ou  arrête  ses  opé- 
rations d’escompte.  l:n  mettant  les  choses  au  pis.  s il 
venait,  à manquer  d'argent  pour  faire  face  à des  retraits 
précipités,  il  pourrait  du  moins  endosser  au  profit  de 
ses  clients  des  promesses  de  payer  exigibles  à bref 
délai. 

Les  lettres  de  change  ou  traites  ne  fournissent  pas 
seulement  l’occasion  de  prêts  à court  terme  et  prompte- 
ment réalisables  ; mais  elles  donnent  aussi  une  certaine 
sécurité  au  prêteur.  Et  cela,  non  seulement  en  rais,  n de 
la  garantie  morale  que  donne  une  créance  au  nom  de 
l’emprunteur,  mais  parce  qu’elle  implique  l’engagement 
de  deux  personnes  au  moins.  En  effet,  l’acceptation  du 
tiré  l'engage  sans  décharger  le  tireur.  Ainsi,  le  banquier- 
escompteur  aura,  au  moment  de  l’échéance,  deux  débi- 
teurs au  lieu  d’un,  et  qui  sont,  d’après  le  droit  commer- 
cial, des  codébiteurs  solidaires  (i). 

En  matière  de  commerce  international,  le  banquier 
demande  souvent  que  la  traite  qui  lui  est  présentée 
à l’escompte  soit  accompagnée  de  documents  attestant 
l’expédition,  dans  les  conditions  de  sécurité  voulues, 
de  la  marchandise,  tels  que  connaissements,  certificats 
d’assurance,  etc.,  qui  permettent  au  banquier  tout  au 
moins  de  s’assurer  de  la  réalité  de  l’opération,  et  peuvent 
même  lui  servir  de  gage.  Le  banquier  peut,  en  effet, 
envoyer  ces  documents,  indispensables  pour  prendre 
livraison  de  la  marchandise,  à un  correspondant  qui  ne 
les  remettra  au  tiré  que  contre  paiement  de  la  traite. 
Une  traite  ainsi  accompagnée  est  qualifiée  de  traite  docu- 
mentaire, et  le  banquier  qui  l’escompte  fait  du  crédit 
documentaire  (2). 

(î  j Ctla  signifie  que  la  somme  due  peut  être  réclamée  intégrale- 
ment par  le  créancier  à run  ou  l’autre  des  débiteurs,  à son  choi.\. 

(2)  En  ce  cas,  la  lettre  de  change  est  tirée  en  deux  ou  trois 
exemplaires  ; et,  tandis  que  l’une  d’elles,  appelée  original  ou  pre- 

NoRaro  1 1 
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Les  banquiers  font  aussi,  de  nos  Jours,  beaucoup  de 
prêts  h court  ierme^  garantis  par  des  gages  tels  que  va- 
leurs mobilières,  métaux  précieux,  luarrants  et  récépissés  dé- 
livrés par  les  magasins  généraux  (i).  Les  plus  usités  sont 
les  prêts  sur  les  valeurs  mobilières  ou  avances  sur  titres,, 
qui,  après  l’escompte,  constituent  le  mode  de  placement 
le  plus  courant  des  banques  ordinaires.  Celles-ci  ne 
fournissent  généralement  qu’une  somme  sensiblement 
inférieure  à la  valeur  du  titre  au  cours  présent  de  la 
bourse  (éo  ou  8o  o 'o  au  maximum  dans  la  plupart  des 
cas)  afin  de  se  couvrir  complètement^,  si  le  client  ne 
peut  rembourser,  et  qu’on  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  le  c(  faire  exécuter  »,  c’est-à-dire  de  vendre  le  titre 
remis  par  lui  en  gage. 

Contrairement  aux  principes  généraux  qui  viennent 
d’être  exposés,  il  arrive  que  les  banquiers  tassent  du 
crédit  à long  terme,  et  du  crédit  sans  garantie. 

Les  crédits  à long  terme,  peuvent  être  fournis  norma- 
lement par  des  banques  qui  ont  fait  elles-mêmes  des 
emprunts  à long  terme  (voir,  par  exemple,  les  banques 
hypothécaires)  (2  -,  ou  qui  disposent  de  capitaux  propres, 
dans  la  mesure  précisément  où  elles  opèrent  avec  eurs 
propres  capitaux.  Mais,  même  des  banques  ordinaires, 
dont  les  disponibilités  sont  essentiellement  constituées 
par  des  dépôts,  consentent  parfois  des  immobilisations 
assez  longues,  en  accordant  des  renouvellements,  c’est-à- 
dire  en  escomptant  des  traites  fort  au  delà  de  l’échéance 
primitive. 

D’autre  part,  les  banquiers  font  aussi  parfois  du  cré- 
mière, est  ainsi  remise  au  banquier  escompteur,  une  autre  est 
envoyée  à l’acceptation. 

(i)Sur  les  warrants  et  récépissés,  consulter,  au  point  de  vue 
juridique,  les  traités  de  droit  commercial,  et  au  point  de  vue  éco- 
nomique A.  Dany,  Manuel  pratique  des  opérations  commerciales. 

{z)  Voir  plus  loin,  p.  190. 
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dit  à découvert,  c’est-à-dire  du  crédit  sans  aucune  ga- 
rantie réelle  ni  personnelle,  et  tans  autre  base  que  la 
confiance  inspirée  par  le  client.  Le  crédit  a découvert  se 
présente  sous  diverses  formes.  Ce  peut  être  d abord  un 
crédit  en  blanc  » en  faveur  du  titulaire  d un  compte- 
courant  I son  crédit  est  épuisé  ; cependant,  la  banque 
lui  fournit  de  l’argent,  ou  l’autoriseà  tirer  des  chèques, 
jusqu’à  concurrence  d’une  certaine  somme,  en  attendant 
que  des  encaissements  rétablissent  1 équilibre  du 
compte.  Ce  peut  être  aussi  un  escompte  d’  « eifets 
de  complaisance  » ; le  directeur  de  1 établissement  de 
banque,  pour  avoir  sa  comptabilité  en  règle,  lait  une 
avance  sous  forme  d'escompte,  mais  il  sait  que^  le  tiré 
n’est  pas  débiteur  du  tireur  ou  même  qu’il  n’est  pas 
solvable  : il  fait  en  réalité  une  avance  sans  garantie. 
Enfin,  le  crédit  à découvert  se  fait  aussi  souvent  sous  la 

forme  de  crédit  d'acceptation. 

Le  crédit  d’acceptation  consiste,  de  la  part  du  ban- 
quier, à laisser  son  client  tirer  sur  lui  une  traite  qu’il 
accepte.  Cette  traite  acceptée  par  lui  est  ensuite  négo- 
ciée par  son  client  auprès  d’un  autre  banquier.  Ainsi,  il 
ne  fait  pas  lui-même  une  avance  'le  fonds,  mais  il  donne 
à son  client  le  moyen  d’en  trouver.  Cette  pratique  est 
usitée  notamment  dans  le  commerce  international.  Un 
exportateur  risquerait  de  ne  pas  trouver  directement  du 
crédit  auprès  de  la  Banque  de  France,  par  exemple. 
Mais  une  banque  d’exportation,  qui  connaît  sa  maison 
et  ses  affaires,  peut  le  laisser  tirer  sur  elle  une  traite,  que 
la  Banque  de  France  accepte  ensuite  sans  difficulté.  Le 
crédit  d’acceptation,  ne  supposant  pas  de  la  part  de 
l’établissement  accepteur  un  versement  de  fonds,  ne  lui 
est  pas  rétribué  sous  la  forme  d’escompte,  mais  sous  la 
forme  d’une  commission.  Rien  n’empêche  que  le  crédit 
d’acceptation  soit  gagé  par  des  titres  ou  des  documents, 
mais  il  est  généralement  fait  à découvert. 
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Les  dérogations  que  nous  venons  de  signaler  — 
avances  à long  termcg  et  sans  garanties  — aux" principes 
generaux  des  placements  bancaires  résultent  des  nécessi- 
tés  des  atîaires,  et  sont  pratiquées,  dans  une  certaine 
mesure,  par  la  plupart  des  banques.  Toutefois  l’expé- 
rience a montré,  en  diverses  circonstances,  les  damiers 
de  leur  extension.  ^ 

§ 3.  Les  services  matériels  de  la  banque  mo- 
derne dans  leurs  rapports  avec  ses  fonctions  écono- 
miques : le  service  des  titres. 

Les  banquiers  ne  reçoivent  pas  seulement  des  dépôts 
de  tonds,  mais  aussi  des  dépôts  dô)b|ets  divers  ; bijoux, 
ingots,  argenterie,  manuscrits  précieux,  valeurs  mohi- 
lieres,  dont  ils  assument  la  garde,  soit  d’une  façon 
collective  uans  leurs  coffres,  soit  même  dans  des  colîres- 
iorts  loués  individuellement  (i). 

^ C’est  là  un  perfectionnement  d’une  institution  an- 
cienne, dont  la  banque  moderne  a su  tirer  le  plus  grand 
proht.  Elle  s’est,  en  effet,  appliquée,  par  toutes  les 
comniodités  assurées  à la  clientèle,  à attirer  la  fortune 
mobilière  des  particuliers.  Les  banquiers  reçoivent 
ei,  ofdies  de  bourse,  c est-à-dire  qu’ils  transmettent  les 
ordres  d achat  et  de  vente  relatifs  aux  valeurs  mobi- 
lières ; ils  se  chargent  aussi  des  émissions,  en  vendant  à 
guichet  ouvert,  ou  même  à domicile,  les  titres  nou- 
veaux, ils  conservent,  ensuite,  la  plupart  des  valeurs 
aLhetées  par  leurs  clients^  et  se  chargent,  mo3^ennant 
une  faible  rémunération,  de  détacher  et  toucher  les 
coupons,  de  renouveler  les  titres,  de  les  Liire  timbrer, 
de  taire  les  versements  nécessaires  sur  les  titres  non  li- 

(I)  Voir  sur  ce  point  les  études  de  M.  V.léry.  Traité  ée  la  hxa- 

des  cojjre- forts, 


bérés,  de  remplir  toutes  les  tormalites  requises  en  cas 
de  conversion,  de  vérifier  les  listes  de  tirages  pour  les 
valeurs  à lots,  et  de  prévenir  les  intéressés  en  cas  de 
remboursement. 

Ces  menus  services,  rendus  presque  gratuitement  en 
apparence,  sont  pour  le  banquier  une  source  considé- 
rable d’influence,  et  de  proflt  indirect.  Ayant  amené 
progressivement  la  plupart  de  ses  clients  à lui  confier 
leurs  titres,  il  détient  leur  fortune  mobilière  qui,^  ue 
nos  jours,  constitue  la  plusgrosse  part, sinon  la  totalité, 
de  bien  des  patrimoines.  Ainsi,  d’une  part,  par  le  ser- 
vice des  comptes-courants  et  des  comptes  de  dépôts  (i), il 
connaît  leurs  disponibilités  ^ d autre  paît,  par  son  sei  vice 
de  titres,  il  connaît  la  composition  de  leur  portefeuille. 
Enfin,  on  lui  demande  des  conseils  : il  est  comme  on 
l’a  dit,  le  « confesseur  financier  r>  du  public.  Il  a donc 
toutes  les  facilités  pour  préparer  de  fructueuses  émis- 
sions, et  les  faire  aboutir,  d’abord  en  conseillant  l’achat 
des  titres  auxquels  il  s’intéresse  à ceux  de  ses  clients  qui 
ont  des  capitaux  disponibles  ; puis  en  suggérant  aux 
autres  des  arbitrages,  c est-à-dire  en  leur  persuadant  de 
vendre  des  valeurs  qu’ils  ont  en  portefeuîLe  pour  ache- 
ter les  titres  nouveaux.  Le  banquier  arrive  ainsi  à dirigei 
à son  gré  l’épargne  en  vue  des  placements  à long  terme, 
et  l’influence  qu’il  exerce  par  là  sur  l’organisation  du 
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comme  nous  1 avons  dit  plus  haut,  d’une  part,  caissier 
et  comptable,  d’autre  part,  pourvoyeur  de  crédit. 

§ 4.  — Diverses  catégories  de  banques  : banques 
privées,  par  actions  et  coopératives;  banques  d’émis- 
sion ; sociétés  de  crédit  ; haute  banque  ; banques  d’af- 
faires ; banquiers  arbitragistes  ; banques  d’exportation  ; 
banques  hypothécaires  ; sociétés  de  crédit  agricoles. 

En  dépit  de  1 unité  que  l’on  letrouve  sous  l’appa- 
rente diversité  des  opérations  de  banque,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  toutes  les  ban.]ues  accomplissent  toutes 
les  opérations  que  nous  avons  décrites,  et  qu’elles  se 
ramènent  à un  type  unique.  Il  nous  faut  donc  les  classer 
par  catégories  (i). 

Or  cette  classification  est  fort  complexe,  car  elle 
varie  selon  les  points  de  vue  .auxquels  on  se  place. 

On  peut,  en  effet,  classer  les  banques  d’après  leur 
constitution  juridique,  d’après  leur  importance,  d’après 
leurs  fonctions,  d’après  leurs  moyens  d’action. 

— En  ce  qui  concerne  leur  constitution  juridique, 
on  peut  distinguer  : i"  les  banques  dites  privées,  qui 
appartiennent  à une  famille  ou  à un  petit  nombre 
d associés,  et  qui  sont  ou  des  entreprises  individuelles, 
ou  des  sociétés  en  nom  collectif  ; 2°  les  sociétés  par 
actions  ; 3°  les  banques  coopératives  ou  de  crédit  mu- 
tuel ;4°les  banques  privilégiées  \ \ts  banques  à' Etat 
(Pour  ces  deux  dernières  catégories  voir,  au  chapitre 
suivant,  les  banques  d’émission). 

{1)  On  se  heurte,  en  français,  à une  petite  difficulté  de  termino- 
logie, Le  mot  banque  est  employé  dans  des  acceptions  très  variées, 
qui  ne  rentrent  pas  toutes  dans  le  cadre,  pourtant  très  vaste,  que 
nous  venons  de  tracer  : c’est  ainsi  que,  à Paris,  on  qualifie  de 
banques  des  maisons  de  coulisse,  qui  remplissent  en  réalité,  sur  le 
marché  libre,  la  même  fonction  que  les  agents  de  change  sur  la 
bourse  olfiçielle  des  valeurs. 
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__  Quant  à Vimportance,  il  en  est  des  banques 
comme  des  autres  entreprises  commerciales  : on  ren- 
comte  i la  fois  de  grands,  de  moyens  et  de  pet. ts  eta- 
blissements. Les  établissements  de  banque  les  plus  i. 
portants  sont  généralement  constitues  soüs  la  forme  de 
Lciétés  paradions;  ils  ont  le  plus  souvent  leur  sitg 
central  dans  une  capitale,  telle  que  fans  ou  Berlin,  et 
possèdent  pour  la  plupart  des  succursales  . a ce  } 
correspondent  notamment  les  grandes  cie  . 

françaises,  telles  que  le  Crédit  lyonnais,  \t  Comptoir  d Es^ 
compte,  la  Société  générale{\),  et  beaucoup  de  banque  . 

'"cependant,  il  y a aussi  des  banques  privées  tort  im- 
portantes, ne  serait-ce  que  par  leur  anctennete  et  leur 
notoriété,  que  l’on  désigne  souvent  sous  le  nont  de 

Haute  banque  : telle  la  banque  Rothschild. 

Il  existe,  en  outre,  en  tous  pays,  un  grand  nombre 
de  sociétés  ou  de  banques  privées  de  moyenne  envei- 

gure,  dans  les  grands  centres  Fr 

France,  à Nancy,  Lyon,  Grenoble,  Marseille,  etc. 
enfin,  on  trouve,  jusque  dans  d humbles  petites  villes, 
de  petits  banquiers, quiont  à peine  quelquesemployes^). 

Sur  les  grandes  sociétés  de  crédit  françaises,  on  peut  consul- 
ter  notamment  l’article  de  M.  Albin  Huart,  L.  developp^ement  des 

opérations  de  crédit  des  grandes  banques  françaises,  dans  la  Revue  eco- 

(2)  Il  s’est  produit,  en  matière  de  banque,  comme  pour  le  com- 
merce en  général,  un  mouvement  de  concentration  qui  a abouti  à la 
orédominance  des  grands  établissements,  ou  plus  exactement,  de- 
puis la  seconde  moitié  du  xix*  siècle,  des  grandes  sociétés  par  actions. 
Ces  sociétés  se  sont  constituées,  pour  la  plupart,  entre  1852  et  1865. 

Elles  ont  généralement  engagé  une  lutte  avec  les  petites  banques  . 
en  France,  la  concentration  a été  particuherem''-m  énergique,  et  s est 
Sé^Q  lfplus  souvent  par  la  substitution  des  succursales  des 

prands  établissements  aux  banques  locales.  (Voir  Saurel,  Soetehs 
% crédit  contre  banques  tocales.  th.,  Paris  1901).  Cependant,  les  plus 
solides  des  banques  régionales  se  sont  maintenues  : les  unes,  en 
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3-_  La  classification  des  banques  à'nprès  leurs 
lonctions  est  plus  délicate.  On  rencontre  d’abord  des 
établissements  qui  acct:>mplissent  sensiblement  toutes  les 
opérations  mentionnées  au  paragraphe  précédent  ; ce 
sont  notamment  les  sociétés  decrédit  françaises.  En  efidt, 
elles  reçoivent  des  dépôts,  ouvrent  des  comptes,  font 
les  encaissements  et  recouvrements,  les  opérations  de 
c lange  , elies  tout  1 escompte  et  les  avances  sur  titres 
ouvrent,  ù la  rigueur,  quelques  crédits  à découvert,  et 
loin  des  acceptations  ; elles  ont  un  service  de  garde 
collectif  (dépôt  libre  des  titres)  et  individuel  (cofires- 
torts)  ; elles  transmettent  les  ordres  de  bourse  de  leur 
clientèle,  se  chargent  de  toutes  les  opérations  que  com- 
porte la  conservation  et  le  maniement  des  titres;  elles 
participent  aux  émissions,  en  ouvrant  leurs  guichets  aux 
souscriptions  et  en  envoyaiu  des  démarcheurs  au  domi- 
cile de  leursclients,  etelles  interviennent  même  directe- 
ment sur  la  bourse  (voir  plus  loin,  sect. , ch . Il,  4et  5 ) 
Cependant,  nous  verrons  plus  loin  que,  en  raison 
rneme  de  la  multiplicité  de  leurs  opérations,  ces  éta- 
biîssements  de  crédit  ne  peuvent  donner  une  é^ale 
extension  à toutes  leurs  affaires  : en  France,  ils  font  peu 

Lorraine  notamment,  sont  devenues  des  banques  d’affaires-  les 

^ obtenu, 

grâce  a la  Socictc  centrale îles  batnpies  de  pros’ince,  établie  à Paris  une 

nnportante  panicipation  aux  grandes  émissions.  (Voir  L.  Brocakd 

Loticentrat'on  et  centralisation  dans  le  commerce  de  hanqiie  (Bulletin  de’ 

Commerce  de  Meurthe-et-Moselle,  janvier-février 

Un  mouvement  de  concentration  analogue  s’est  opéré  à l’étran- 
ger, notamment  en  Allemagne  et  en  Angleterre. (Voir  H.  Depitrr 
Le  mouvement  de  concentration  dans  les  banques  allemandes  ih  Pal 

ns,  190S  et  R.vFFARn,  Le  mouvement  de  concentration  dans  les  hanqfies 
anglaises,  t h..  Pans.  1909.  ‘ 

Pour  l’ensemble  de  ce  sujet,  consulter  B NooARoet  W Ouai  in 
L évolution  au  commerce,  du  crédit  et  des  transports. 
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de  crédit  à découvert,  et  interviennent  beaucoup  plus 
dans  l’émission  des  fonds  d'Etat  que  dans  les  émissions 
de  valeurs  industrielles. 

En  dehors  des  sociétés  de  crédit,  les  banques  sont 
généralement  spécialisées.  En  France,  notamment,  on 
peut  distinguer  tout  d’abord  celles  qui  s occupent  des 
affaires  commerciales  courantes  (encaissements,  recouvre- 
ments, escompte)  ’.  ce  sont  notamment  beaucoup  de 
moyennes  et  petites  banques  privées.  Puis  celles  qui 
s'occupent  spécialement  des  ordres  de  bourse  et  du  service 
des  titres  : il  y a ainsi  des  banques  dont  la  principale 
fonction  est  de  gérer  la  fortune  mobilière  d une  clien- 
tèle souvent  peu  nombreuse,  mais  riche.  Elles  sont,  par 
là  même,  tout  naturellement  amenées  à s'intéresser  aux 
émissions.  On  peut  classer  dans  cette  catégorie  à la  fois 
les  vieilles  et  importantes  maisons  dont  certaines  consti- 
tuent la  Haute  banque,  d’autres  maisons  plus  modestes, 
mais  anciennes,  de  la  capitale  et  de  la  province,  et  enfin 
de  très  petites  maisons  de  médiocre  surface,  fondées 
souvent  par  d’anciens  employés  des  établissements  de 
crédit. 

Dans  une  catégorie  un  peu  difTérente,  on  doit  ranger 
les  banques  qui  se  chargent  uniquement  ou  principale- 
ment à' émettre  des  valeurs  nouvelles,  surtout  des  valeurs 
industrielles,  et  qu’on  qualifie  de  banques  d affaires.  Ce 
sont,  d'une  part,  de  grandes  sociétés  par  actions  comme, 
àParis,  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  ou  le  Crédit 
Mobilier,  d’autre  part,  des  sociétés  de  moindre  enver- 
gure ou  des  banques  privées,  et  notamment  un  certain 
nombre  de  banques  locales,  telles  que  celles  de  la  région 
de  Nancy. 

En  dehors  de  ces  grandes  catégories,  il  y a des  banques 
très  étroitement  spécialisées  : d’une  part,  celles  qui 
se  consacrent  aux  règlements  internationaux  (banquiers 
arbitragistesl  ; d’autre  part,  celles  qui  se  consacrent  à 
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des  branches  de  crédit  très  particulières  : banques  d’exporta- 
tion, pour  le  crédit  à l’exportation  ; banques  hypothécaires 
pour  le  crédit  foncier  ; sociétés  — souvent  coopératives 
— de  crédit  agricole,  etc.  Nous  reviendrons  sur  les  plus 
importantes  d’entre  elles  dans  le  chapitre  relatif  à 
l’organisation  du  crédit,  (4*^  sect.,  chap.  II). 

4.  — On  doit  aussi  distinguer  les  banques  d’après 
leurs  moyens  d’action.  La  banque  du  type  le  plus  banal, 
la  banque  de  dépôt  et  d’escompte,  fait  principalement 
ses  opérations  avec  les  fonds  de  ses  déposants.  Son  ca- 
pital propre  sert  surtout  à la  mettre  en  mouvement, 
mais  il  ne  joue  qu^un  rôle  accessoire  dans  la  conduite 
de  ses  opérations,  et  nous  avons  pu,  jusqu’ici,  en  faire 
abstraction,  dans  un  exposé  nécessairement  un  peu  sché- 
matique. 

Mais  il  y a des  banques  qui  se  procurent  des  res- 
sources plus  stables  en  recevant  des  dépôts  à échéance  fixe, 
auxquels  elles  servent  un  intérêt  plus  élevé  qu’aux  dé- 
pôts à vue  (obligations  à six  mois  portant  un  intérêt  de 
2 o^  O,  par  exemple).  D’autres,  comme  les  banques  hy- 
pothécaires, émettent  des  obligations  à long  terme. 
Il  y en  a enfin  qui  font  leurs  opérations  avec  leurs 
propres  capitaux,  et  pour  lesquelles  les  dépôts  ne  jouent 
qu'un  rôle  insignifiant,  ou  même  qui  ne  reçoivent  pas 
de  dépôts  des  particuliers  ; telles  sont  certaines  banques 
d’affaires  ou  sociétés  financières. 

Enfin,  il  y a des  banques  qui  accomplissent  leurs  opé- 
rations actives  (esconiptes  et  avances)  non  pas,  pour  la 
plupart,  avec  le  numéraire  de  leurs  déposants,  mais  avec 
des  billets.  C’est  à ces  banques  que  la  terminologie  mo- 
derne réserve  la  dénomination  de  banques  d émission,  ’i) 

fl)  Du  moins,  en  langue  française  ; car,  én  allemand,  le  terme 
d Emissionsbank  continue  à s’appliquer  aux  banques  qui  se  chargent 
des  émissions  de  valeur.  (Les  banques  d’émiSSion,  s’appellent  en 
allemand  Zettelbanhen  ou  Kotenbanken.) 
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Elles  méritent,  non  pas  seulement  K 

quelles  tiennent,  par  ‘’‘î"fnt^fu’elles 

jouent  parmi  les  autres  banques,  qu  on  leur  consacre 
une  étude  particulière. 
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4 

' LES  BANQUES  d’ÉMISSION  (i) 


j — Conditions  générales  de  leur  fonctionnement  : 

j les  opérations  d’une  banque  d’émission  comparées  à 

I celles  d’une  banque  ordinaire. 

f 

Pour  bien  comprendre  le  fonctionnement  d'une 
banque  d’émission,  il  convient  tout  d’abord  de  détermi- 
ner en  quoi  l’émission  des  billets  différencie  lefonction- 
ij  nement  d’une  banque  d’émission  de  celui  d’une  banque 

'1  Une  banque  d’émission  accomplit  les  opérations  de 

j!  banqucjes  plus  simples  : celles  d’une  modeste  banque 

i de  dépôt.  Elle  reçoit,  en  effet,  des  dépôts  de  fonds 

J ouvre  des  comptes  à ses  clients  et  procède  aux  paiements, 

, virements,  encaissements  et  recouvrements  que  ces  ou- 

vertures de  comptes  comportent.  D'autre  part,  elle 
escompte  des  effets  de  commerce,  fait  des  avances  sur 
I titres  et  sur  diverses  autres  garanties.  En  somme,  en  ce 

I qui  concerne  la  nature  des  opérations,  la  banque  d’émis- 

j (i)  Ce^ chapitre  a été  publié  précédemment  sous  le  titre  : Les 

j hanqites  d'ennssior.  et  leur  évolution  contemporaine,  dans  la  Revue  éco- 

nomique internationale,  de  juin  1911),  à l'occasion  du  récent  ouvrage 
I de  M.  R.  G.  Lévy,  Banques  d'émission  et  Trésors  puldics.  ^ 
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,ion  ne  sort  guère  du  c.idre  de  celles  qu'accomrlit  le 

Mluréionrionf  lans  lesquelles  elle  les  accomplit 
som  essentiellement  diftérentes,  et  les  difleiences  essen 
tielles  que  nous  allons  analyser  résultent  du  meeanisme 

C’est  en  effet,  grâce  au  billet  que  la  banque  d émis- 
sion peut  ; accumuler  dam  ces  caisses  des 
naie  Imidérahks  ; 2“  faire,  avec^  un  même  chj  re 
heaucouP  plus  d’opérations  actives  (escomptes  et  aiam  J 

(PZbaiciue  ordLire.  cl  r /«  0"^^  T Tiu' 

Lies  spéciales  de  sécurité,  dont  peuvent  d ailleurs  heneficu 

en  partie  les  antres  banques.  . nlnc 

a)  La  première  proposition  est  de  beaucoup  la  plus 

évidente.^1  vaut  cependant  la  peine  d analyser  en  que  - 
qu:l  mots  le  mécanisme  de  l’émission  - dont  le  pub  c 
se  tait  généralement  une  idée  confuse  — et  le  mec. 
nisme  corrélatif  de  la  constitution  Ce  1 , 

Lors  de  sa  création  une  banque  ' "ie  plf 

riiypothèse  simple  et  Æ 

miel  établissement  de  ce  genre,  reçoit  des  ^ 

pèces  métalliques.  Par  contre,  elle  fait  ses  ^ 

moyen  de  billets;  sans  doute,  ceux-ci  sont  g' 
sables  à vue,  donc  immédiatement;  et,  en 
droit  au  remboursement  immédiat,  le.,  ^ 
banque  qui  ont  recours  à son  escompte  ou  a . ■ • 

peuvent  demander  qu’une  partie 
somme  avancée  le  soit  en  monnaie.  Mais,  cette  F'  ^ 
Généralement  minime,  les  sommes  de  quelque  imp 
fance  étant  beaucoup  plus  Ladies  à emporter  o s la 
forme  L billets.  Derbillets  acceptés  à - 

opération  d’émission  peuvent,  il  est  erai, 
au  remboursement  dans  la  suite.  Mais,  en  g ‘ ’ 
public,  trouvant  les  billets  beaucoup  plus  commodes  que 
le  métal  pour  le  maniement  des  grosses  sommes. 
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conserve  volontiers,  pour  cette  raison  toute  matérielle. 
Et  même,  lorsque  les  clients  de  la  banque  lui  rapportent 
des  fonds  en  dépôt,  ils  lui  portent  de  préférence  lamon- 

encombre,  au  lieu  de  lui  rendre 
ses  billets.  De  cette  façon,  lesdits  billets  circulent  fort 
longtemps  avant  de  revenir  ci  Rétablissement  émetteur  j 
et,  comme,  par  suite  de  cette  préférence  du  public  pour 
un  instrument  d échangé  commode,  ils  figurent  dans 
une  proportion  moins  grande  dans  les  entrées  que  dans 
les  sorties,  la  circulation  fiduciaire  tend  à s’accYoîlre,  par 
le  fonctionnement  normal  de  l’émission,  tandis  que  l'encaisse 
métallique  s’élève  corrélativement. 

Il  suffit,  pour  vérifier  ce  phénomène,  de  consulter  un 
bilan  comme  celui  de  la  Banque  de  France  ; on  constate 
immédiatement  ces  deux  faits  : premièrement,  le  mon- 
tant de  1 émission  est  très  supérieur  au  total  actuel  des 
escomptes  et  avance^  de  toute  sorte  — preuve  qu^une 
partie  de  cette  émission  est  restée  en  circulation  à la 
suited  opérations  antérieures — . Secondement,  Rencaisse 
métallique  est  très  supérieure  au  montant  actuel  des  dé- 
pôts, --  preuve  qu’elle  résulte  également  de  l’ensemble 
des  opérations  antérieures,  (i) 

h)  Un  autre  trait  caractéristique  du  fonctionnement  de 
la  banque^  d’émission  est,  avons -nous  dit,  que,  avec  un 
même  chifFre  de  dépôts,  elle  peut  faire  heaucoiip  plus 
a opérations^  actives  — escomptes  et  avances  — quune 
banque  ordinaire.  — En  effet,  considérons  deux  banques, 
une  pourvue  du  privilège  d’émission  et  l’autre  non, 
qui  disposent  — en  faisant  abstraction  du  capital  qui 
joue  un  rôle  tout  à fait  accessoire  — de  la  m.ême  somme 
de  dépôts.  Admettons  que  le  montant  moyen  des  dé- 
pôts, dans  l'année  envisagée,  est  de  cent  millions  pour 
chacune. 


(i)  Voir  le  tableau,  à la  lîn  de  ce  chapitre, 
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La  Banque  de  dépôt  -dinaire^doit,  ^ 

partie  de  ses  sS^aSses  la  plus  grande  partie 

du  numéraire  métallique  qui  s y ôé- 

•“S 

SS":  --  ro-  -- 

r*  s «s, 

d’une  part  l em.ssion  d s billets  n 

tout  à jait  pankulures-  de  faire  face 

ordinaire  doit,  , ' , ■ eoncUier  ce  risque 

périence  lui  apprend  ce  que,  en 

conserver  comme  encaisse,  ' provoquant  des  i 

événement  brusque  et  imprévu,  qu  1,  e p q | 

retraits  anormaux,  rompt  1 équilibré  de  ses  en„a„  I 

"’aT contraire,  la  banque  d’émission  a pu,  dès  l’ori-  | 

i 

4 


1 
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^rai^des  ‘->“x  demandes  d'e7e- 

J ™.,ix.u,rrte 

est  inhniment  moins  arand  Pr  r^io  „ risque 

çnnc  • i’.,u  1 t,ranu.  nt  cela,  pour  plusieurs  rai- 

beaucoup  plus’  d'ispeU' qûrie’’s”l-po'^^^^  ‘’et'pu”"' 

acuoi,  simultanée  e^t  inimldiate  d C pajt  est'  e^": 

a.  , .a  peu  prés  impossible;  ensuite,  pa"^^ œ audiront 
en  re  les  mains,  après  tou, , un  instrument  d%chaL 

bien  du  billeTlirbanr'”""'  " théorique  lait 

tout  t^umnrjéptam"  n'.f 
l'nsage  ou  de  la  loiî^t  blliet,  est  de 

buïet  t tatt^Tsrnime'r^difri'rr’ 

^ét’-ii  nnéf  - 

ce.  n:në:;- et 

et -rnTu:';  P“^'>Mni  considère7e''bi,i:|; 

La  Banque  d’émission  moderne  arVe  •’i  U 
:oute  spéciale  du  crédit  oui  lui  1 nature 

%îr  A l’oi  * 4 J lOürnî.  est  donc  en 

^it,  n ] cîhri  des  dem^ndpc  i ^ 

-nsi  d’une  incompar;ble  sécurité'. 


(0  Voir  plus  loin,  4^  sect.,  ch.  i S , 
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. V ^ 

^2. Le  rôle  économiçtue  des  banques  d’émission. 

L’extension  des  opérations  et  la  sécuriié  qui  résultent 
du  mécanisme  de  l’émission  peuvent,  d ailleurs,  pro  ter 
aux  banques  ordinaires  ; et  ceci  nous  conduit  a examiner 
le  rôle  économique  des  banques  d’émission. 

Le  banquier  ordinaire,  qui  tait  des  escomptes  et  des 
avances,  peut,  àson  tour,  se  faire  consentir  des  escomptes 
et  des  avances  par  la  Banque  d’émission.  En  faisant  rees- 
compter les  lettres  de  change  qu’il  a dans  son  porte- 
feuille, il  a un  moyen  facile  de  se  procurer  immédiate- 
ment des  fonds,  en  cas  de  besoin.  Aus.si  peut-il,  s il  est 
dans  le  voisinage  d’une  banque  d’émission,  conserver 
chez  lui  une  somme  beaucoup  moindre  que  s il  devait, 
pour  augmenter  son  encaisse,  attendre  les  rentrées  succes- 
sives de  tonds  provenant  des  traites  échues,  il  peut 
donc,  en  remps  normal,  consacrer  une  proportion 
sensiblement  plus  lorte  de  ses  dépôts  à des  opérations 
actives.  Bien  pins,  il  peut  éventuellement,  lui  aussi,  grâce 
au  concours  de  la  Banque  d'émission,  taire  des  opera- 
Mons  actives  pour  une  somme  supérieure  au  maniant  de 
]es  dépôts:  car,  en  lui  faisant  rcescompmr  ses  traites, 
il  peut  se  procurer  de  nouvelles  disponibilités  et  il^y 
trouve  son  avantage,  du  moment  que  1 escompte  qu  il 
subit  est  inférieur  à celui  qu’il  prélève.  _ 

En  outre,  il  agit,  grâce  à cette  même  banque  d émis- 
sion, dans  des  conditions  de  sécurité  beaucoup  plus 
grandes,  puisque  précisément,  le  réescompte  lui  permet 
de  trouver  auprès  d’elle  les  sommes  d’argent  exigées  par 
des  demandes  de  retrait  anormales.  Sans  doute,  on  pour- 
rait soutenir  que  la  rupture  d'équilibre  entre  les  opéra- 
tions actives  et  les  opérations  passives  est  seulement 
rejetée  de  la  banque  ordinaire  sur  la  banque  d émission. 

Mais  nous  venons  de  voir  que  celle-ci  est  bien  mieux 
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constituée  pour  supporter  le  choc.  A l’édifice  fragile  du 
crédit,  elle  fournit  une  base  solide  : le  billet,  ce  billet 
31  semblable  à la  monnaie  par  ses  fonctions  et  par  ses  1 
qualités  que  le  public  1 accepte  comme  un  mo}'’eh  de  ! 
paiement  définitif.  D’ailleurs,  si  la  banque  d’émission  est 
exposée  à supporter  le  poids  du  crédit  consenti  par  les 
autres  banques,  il  est,  en  son  pouvoir  de  régler,  dans 
une  large  mesure,  le  développement  de  ce  crédit.  Car 
le  banquier  privé,  qm  se  sent  plus  ou  moins  exposé  à re- 
Lounr  au  réescompte,  est  obligé  d'avoir  égard  au  taux 
d escompte  de  la  grande  Banque  (i  ). 

On  sait  ce  que  l’activité  économique  a gagné  en  ré- 
gularité depuis  que  les  banques  d’émission  ont  appris  à 
jouer  du  taux  de  1 escompte,  dans  les  pays  où  une  ort>a- 
nisation  bancaire  rationnelle  leur  permet  de  remplir  leur 
fonction  avec  efficacité.  (2)  Et,  bien  que  l’onait  coutume 
de  les  étudier  plutôt  dans  leur  fonction  strictement  mo- 
nétaire, ou  dans  leurs  rapports  financiers  avec  l’Etat, 
leur  rôle  essentiel  aujourd  hui  paraît  bien  être  celui  de 
régulateur  de  l'activité  économique. 

C est  en  nous  plaçant  principalement  à ce  point  de 
vue  que  nous  allons  examiner  désormais  comment  les 
principaux  types  de  législation  et  de  réglementation  per- 
mettent aux  instituts  d’émission  d’exercer  l’activité  qui 


(1)  C’est  d’ailleurs  d’une  façon  presque  insensible  que  le  banquier 
prive  a recours  a 1 escompte  de  la  Banque  d’émission.  En  temps 
normal,  il  lui  remet  du  papier  aussi  près  que  possible  de  l’échéance, 
ahn  de  subir  une  déduction  d’escompte  aussi  faible  que  possible  * 
le  plus  souvent,  cela  ne  consiste,  en  réalité,  qu’à  faire  encaisser  son 
papier  par  la  Banque.  Mais,  lorsque  ses  besoins  augmentent,  il  est 
oblige  de  remettre  a la  Banque  un  papier  plus  éloigné  de  l’échéance  ; 
c est  alors  une  véritable  opération  d’escompte. 

(2)  Pour  plus  de  développements,  voir  plus  loin,  p.  207  et  con- 
sulter aussi  les  articles  de  VON  Lumm,  sur  La  politique  d'eicompie 
clans  la  l\cvut  ccofh  tutêvii,  de  jain^  juillet  cl  août  1^12, 


CHAP.  111.  — les  banques  DEMISSION  199 


résulte  normalement  des  conditions  fondamentales  de 
leur  organisation. 

§ 3.  - Législation  et  réglementation  des  banques 
d’émission. 

La  législation  et  la  réglementation 
nrinent  tout  d’abord  le  nombre  « 

sements  autorisés  à émettre  des  billets.  Elles  determi 
nent  ensuite  les  garanties  dont  est  entourée  cette  em.s- 

Nombre  et  nature  des  banques 
qui  concerne  le  nombre  et  la 

on  peut  distinguer  quatre  systèmes  principaux,  i 
rnoimpole  privé^fuu  seul  établissement  privilégié) , 2^  le 
^ ip.  f’Frat  • 5“  la  pluralité  des  banques  privi- 

13  r1a  Ubeh^  complète  - plnraliré  tllimirée  -- 
sols  la  'selle  condition  de  soumettre  1 émission  aux  ga- 

ranties  exigées  par  la  loi.  à un  éta- 

blibelent  privé  - est  appliqué  notamment  en  b rance, 
en  Algérie  en  Autriche-Hongrie,  en  Espagne,  en  Por- 
tuval.^en  Suisse,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Turquie, 
en  Grèce,  en  Serbie,  en  Roumanie,  en  Norvège,  en  Da 

nemark,  en  Egypte,  au  Japon.  ^ 

Le  deuxième  système  — monopole  d Etat  est  em 

nlové  en  Russie  et  en  Einlande,  en  Suede,  en  Bulgarie. 

^ Le  troisième  système  — pluralité  des  banques  pnvi- 

léailef-  est  usité  : en  Angleterre,  Ecosse  et  Ir  ande,  et 

d^ns  plusieurs  grandes 

Australie,  Nouvelle  Zélande,  Afrique  du  Sud) , en  Allé 
'"ïr’quàtllème  système  - liberté  comportant  la 


pluralité  illiniitée  — est  celui  des  Etats-Unis  (il. 

Cette  classification  est  d'aiileurs  purement  extérieure, 
'-ar,  en  tau,  dans  la  grande  majorité  des  pays  où  il 
existe  plusieurs  banques  privilégiées  - notaniment  en 
Angleterre  et  en  Allemagne  — la  prédominance  de  l’un 
des  etablissements  sur  les  autres  est  telle  qu'il  peut  fonc- 
tionner sensiblement  dans  les  mêmes  conditions  que  s'il 
jouissait  d un  monopole  absolu  (2).  Nous  nous  trouvons 
onc,  en  réalité,  pour  ce  qui  concerne  le  nombre  et  la 
nature  des  etablissements  d’émission,  en  présence  de  trois 
ypes  principaux  seulement  : la  grande  Banque  privi- 
légiée, jouissant  d un  monopole  de  droit  ou  d’un  quasi- 
monopole  de  fait;  — La  Banque  d’Etat;  — et  enfin  le 
système  tout  opposé  de  la  multitude  des  petites  banques 
d émission.  — Encore  ce  dernier  type  est-il  devenu  tout 
a lait  exceptionnel  : il  ne  se  rencontre  plus  que  dans 

un  seul  grand  pays,  aux  Etats-Unis  (3). 

2°  Limuaîion  et  garantie  de  rémission.  — Les  diverses 
egisiatîons  se  sont  occupées  d’assurer  une  garantie  au 
billet  de  banque;  cette  garantie  peut  consister  soit  dans 
un  véritable  gage  — comme  une  valeur  mobilière  — 
soit  dans  une  encaisse  suffisante  pour  assurer  en  fait  la 
convertibilité  du  billet.  La  plupart  des  législations  con- 
emporaines  se  contentent  d’assurer  un  rapport  raison- 

(i)  Ajoutons  que,  dans  certains  pavs  (Etats-Unis  Canada  fndp 

en'd(ho;Ad'^?fwhlr  d'émission 

d'émission,  «‘en  Angle?e"rïe  l’ac,  de'.’sl"/  p^T^ré  Tlbs^don 
Banc/urj'LgL,;™  Privilégiées  par  la 

som4urëà  laTolTJ'  d“  biH^ts,  à la  condition  de  se 
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wx\Aq  entre  rencaisse  et  la  circulation,  tout  en  divergeant 
sur  les  moyens  d’obtenir  ce  rapport.  La  législation  des 
Etats-Unis  exige,  en  outre,  un  dépôt  de  titres.  On  'peut, 
.lu  total,  distinguer  cinq  systèmes  pnncip.iux  de  reg  e- 
mentation  de  rémission,  en  vue  d assurer  la  convertibi- 

lité  du  billet  : - i > r • o • 

1°  Maximum  d’émission  proportionnel  a 1 encaisse  , 

2°  Maximum  de  découvert  ; _ 

3°  Maximum  de  découvert,  ou  contingent,  non  taxe  ; 

*4°  Maximum  fixe  ; 

Dépôt  de  titres  en  garantie. 

Nous  allons  les  examiner  successivement. 

1°  Maximum  d'émission  proportionnel  a l encaisse.  — Le 
tous  les  systèmes  tendant  i garantir  le  billet  par  une 
encaisse  métallique  suffisante,  celui-ci  parait  ctre  le  pl 
simple  et  le  plus  logique.  Il  a d ailleup  ete  adope,  ave 
des  modalités  différentes,  dans  un  grand  nombre  de  pays, 
notamment  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hollande, 

en  Italie,  en  Suisse.  i r wa  l’Amic 

Il  semble  assez  naturel,  en  effet,  que  la  faculté  d émis- 
sion augmente  automatiquement  lorsque  l encaisse  aug- 
mente, et  qu’elle  diminue  dans  le  cas  contraire,  le  rap- 
port  entre  le  maximum  de  la  circulation  fiduciaire  et  e 
métal  restant  ainsi  constant,  une  fois  qu  il  a ete  nxe  pa 
la  loi  (i).  Plusieurs  législations  — la  législation  alle- 

(0  üa  a remarqué  cependant  que  ce  système  n’est  pas  tout  à tait 
auLi  logique  qu’il  semble  au  premier  abord  : on  peut,  en  effet,  ob 
server  kalement  que,  destiné  à assurer  la  convertibilité  du  billet, 
iUbout!;  logiquement  à prohiber  sa  conversion  au  delà  d’un  certain 
chiffre  Soit^mie  banque  dont  l’encaisse  est  de  un  milliard,  et  1 émis- 
sion de  deux  milliard.  Cette  banque,  si  elle  est  rcg.e  par  imtre 
système  ne  peut  rembourser  plus  de  500  millions  . en  effet,  u 
,èl  remboursement  réduira  la  circulation  l'Jucatre  a l ^oo  mtil.ons 
er  l'encaisse  à 500  millions  ; la  règle  du  simple  au  triple  sera  tout 
iuste  n-spectée.\lais  si  l’on  présentait  au  remboursement  un  chiffre 
de  billets  supérieur,  par  exemple  600  millions  au  heu  de  cinq 
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logique  également,  puisque 

déterminé  par  le  montant 

vert  fixe,  varie  avec  l’encaisse.  système  pré- 

L’expérience  a prouve  cependant  que  ce  > i 

sentait  les  plus  graves  dangers  : XJinu- 

davantat^e  faire  de  nouveaux  escomptes  en  o , 

de  la  banque  ne  di^spose  que  de  b,  .s  ( ) • 

peine  plus  de  la  moine  nn’il  se  tient  tou- 

'par  rLe  ^épartonen, 

)S-^'-^en  ' J' M s°ain  i.  il  est  amené  aies 
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le  maximum  Q en 
de  l’encaisse,  plus  un 


mande  notamment  — ont  d’ailleurs  consacré  le  rapport 
de  un  à trois,  qui  repose  sur  une  vieille  tradition  : la 
circulation  peut  donc  atteindre,  en  ce  cas,  au  maximum, 
le  triple  de  l’encaisse. 

2°  Maximum  de  découvert.  — Un  autre  système  con- 
siste à fixer  par  la  loi  le  maximum  de  ce  que,  en  termes 
techniques,  on  appelle  la  circulation  à découvert^  c’est-à- 
dire  le  montant  de  la  circulation  qui  excède  la  valeur  de 
l’encaisse.  Il  est  usité  en  Angleteire,  où,par  suite  de  Tact 
de  1844,  la  circulation  ne  peut  dépasser  une  certaine 
somme,  fixée  actuellement  par  la  loi  a 18.500.000  livres 
sterling  (soit  environ  460  millions  de  francs)  en  sus  de 
l’encaisse  métallique. Ce  mêmeactde  1844,  à l’initia- 
tive de  Peel,  divise  également  la  banque  en  deux  « dé- 
partements » tout  a fait  indépendants  : le  Banking  depart- 
ment,  et  t'issue  department . Le  chef  de  ce  dernier  dépar- 
tement conserve  tout  le  stock  d’or  de  la  Banque,  et  ne 
remet  au  banking  department  de  nouveaux  billets  qu’au- 
tant  qu’il  reçoit  de  l’or. 

Cette  limitation  très  stricte  du  découvert  est  due  à 
l’influence  victorieuse  des  partisans  du  currency principle, 
dont  la  préoccupation  essentielle  était,  semble-t-il,  d’as- 
surer la  convertibilité  du  billet,  et  de  modeler  aussi 
exactement  que  possible  les  fluctuations  de  la  circulation 
fiduciaire  sur  celles  de  la  circulation  métallique.  Elle  est 
beaucoup  plus  rigide  que  la  précédente,  puisqu’elle  ne 
prévoit  pas  une  augmentation  de  l'émission  proportion- 
nelle à celle  de  l’encaisse.  Elle  semble  cependant  assez 


cents,  il  faudrait,  pour  les  rembourser,  pouvoir  abaisser  l’encaisse  à 
400  millions,  tandis  que  la  circulation  làduciaire  atteindrait  encore 
1.400  millions  ; la  circulation  deviendrait  ainsi  supérieure  au  triple 
de  l’encaisse.  Mais  il  faut  reconnaître  qu’une  telle  hypothèse  e.st  in- 
vraisemblable, la  Banque  n étant  pas  exposée  à une  demande  de 
remboursement  en  masse,  pourvu  que  son  émission  reste  dans  des 
limites  norniales. 
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cesse  d’être  dangereux  que  pour  arrêter  le  développement 
normal  de  la  banque  d’émission  (i). 

Maximum  de.  découvert  non  taxé.  — Sans  limiter  ab- 
solument le  découvert  à un  maximum  bxe,  on  peut  in- 
viter cependant  la  banque  à ne  pas  dépasser  une  cer- 
taine somme  de  découvert,  en  trappant  d’un  impôt 
1 émission  lorsqu'elle  dépasse  ce  chiffre.  Ce  système 
est  employé  notamment  en  Allemagne  pour  la  Reichs- 
bank,  concurremment  avec  celui  du  maximum  propor- 
tionnel à l’encaisse.  En  etîet,  il  exis  e un  « contin- 
gent non  taxé  »,  fixé  par  la  dernière  loi  à 550  millions 
de  marks  en  temps  ordinaire,  et  750  à la  fin  du  tri- 
mestre. Au  delà  de  ce  contingent,  l’émission  est  permise 
tant  qu’elle  n excède  pas  le  triple  de  l’encaisse,  mais  elle 
est  trapnée  d’un  impôt  de  5 0/0.  Le  même  système  e.'^t 
appliqué  également  à la  Banque  d’Autriche-Hongrie.  Il 
est  manileste  qu'il  est  beaucoup  plus  souple  que  le  pré- 
cédent, et  qu’il  ne  présente  pas  les  mêmes  inconvénients. 

4°  Maximum  fixe  — En  France,  l’émission  des  billets 
est  limitée  à un  chitîre  fixé  par  la  loi.  C’est  un  maximum 
absolu,  et  qui  s’applique  à l’émission  tout  entière,  et 
non  au  découvert.  Le  montant  des  billets  en  circulation 
à un  moment  donné  ne  doit  pas  dépasser  un  chiffre  déter- 

(t;  On  peut  dire,  il  est  vrai  que  c’est  le  système  bancaire  anglais 
dans  son  ensemble  qui,  par  son  développement  même,  est  peu  ta- 
vorabie  à la  circulation  fiduciaire  : en  effet,  beaucoup  de  gens  en 
Angleterre  sont  payés  au  moyen  de  chèques,  qu'ils  donnent  à en- 
caisser à leur  banquier,  et  paient  leurs  fournisseurs  au  moyen  de 
chèques  : ils  ont  donc,  beaucoup  moins  que  chez  nous,  l’occasion 
de  conserver  des  billets,  et  ceux  ci  rentrent  beaucoup  plus  vite  à la 
Banque  d’Angleterre  (ju’ils  ne  rentreraient  à la  Banque  de  France. 
Quoiqu’il  en  soit,  l’encaisse  de  la  Banque  d’Angleterre  s’est  relati- 
vement peu  développée,  ce  qui  oblige  la  direction  de  cet  établisse- 
ment à relever  fréquemment  le  taux  de  l’escompte,  sans  aucun 
égard  pour  la  situation  commerciale,  dans  le  seul  but  de  retenir  son 
or. 
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miné  par  une  loi.  C’est  là  un  système  tout  «b'™'  ^ f 
qui  ne  repose  sur  aucun  principe,  smon  sur  le  Jroit,  d^e 
b part  du  gouvernement,  de  réglementer  et  de  hmimr 
l’émission  des  billets.  Cependant,  depuis  que  ce  sys'e™ 
fonciionne  d’une  taçon  régulière,  le  , 

été  relevé  par  le  parlement  trançais  a chaque  lorsque  _ 
développement  de  la  circulation  rendait  cette  mesure  ne- 
Sre' I)  ; et,  en  fait,  la  Banque  de  France  a )oui  ainsi 

d’une  parfaite  liberté  d émission.  — Fout  au  plus  p 
on  noter  que  le  relèvement  du  maximum  fournit  a 
l’Etat  français  l’occasion  d’obtenir  de  la  Banque  quelques 
avantages  financiers  (2). 

Ÿ Dépôts  de  titres  en  garantie.  --  Aux  Etats  Ln  , 
l’émission  des  billets  est  essentiellement  garantie 
par  le  dépôt  entre  les  mains  du  comptroUer ^ of  ihe 

cmrency  d’une  somme  équivalente 

dérales(3).  Ce  mode  de  couverture,  qui  s explique  pa 

(i)  Une  limite  maxima  d’émission  avait  éié  établie  pour  la  pre- 
mière fois  en  1848,  à l’occasion  du  cours  force  ; mais  elle  avait  d^^s- 
narTavrcî  1 En  1870,  les  mêmes  circonstances  ont  fait  reappa- 
raîtî^e  ^ maximum  d’émission;  mais,  depuis  lors,  tln  a pas  disparu 
Toutefois  il  a été  relevé  par  des  lots  succes-ives  a mesure  que  le 
dévelo^^^^^^^^^  Banque  l’exigeait.  \ oici  quelles 

sont  ces  limites  successives  : 

«11*  _ _ 


12  août  1870  . . 

I ^ . 

29  décembre  1H71 

is  juillet  1877  . 

30  janvier  1884  . 
2s  janvier  189^  . 
17  novembre  1897 

9 février  1906  . 
29  décembre  1911 


1.800  millions 

2.400  ^ 

2.80Ü  > 

:î.?00  » 
3.5oo  » 

4 000  » 

s. 000  » 

s. 800  » 

6.800  > 


f2)  Cf.  B Nog-^ro,  La  Banque  de  France  et  les  nouvelles  conventions. 
ReviL  politique  et  parlementaire.  âWTÛ  1912.  entre 

(2)  Aioutons  que  le  dépôt  d’obligations  fédérales  efieaué  entre 
les  nnitls  du  comptroller  est  obligatoirement  de  un  quart  du  capita 
de  la  banque,  si  celui-ci  n’est  pas  intérieur  à 1 50.000  dollars , smon,  il 


Nogaro 
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des  raisons  historiques  (i),  présente  d’incontestables  in- 
convénients : outre  que  les  obligations  constituent  un 
gage  susceptible  dedépréciation,  l’émission  etleretrait  des 
billets  se  trouvent  subordonnés  \ des  circonstances  très 
diderenies  de  celles  qui  augmentent  ou  restreignent  le 
besoin  de  crédit.  En  effet,  lorsque  le  cours  des  obliga- 
tions fédérales  baisse,  les  banquiers  peuvent  être  tentés 
d’en  acheter  pour  augmenter  leur  émission  ; lorsqu’il 
monte,  ils  peuvent  être  tentés  de  revendre  leurs  obliga- 
tions, ce  qui  les  oblige  à réduire  la  circulation  fidu- 
ciaire. Bien  plus,  l’émission  des  billets  se  trouve  limitée 
par  le  montant  de  la  dette  fédérale  (2),  et,  lors  de  la 
crise  de  1907,  le  gouvernement  américain  en  a été 


est  au  minimum  de  50.000  dollars.  Cette  disposition  ftxe  donc  la 
somme  de  billets  que  chaque  banque  nationale  — c’est  ainsi  que 
l’on  appelle  les  banques  d’émission  — peut  émettre,  par  le  fait 
même  qu'elle  se  constitue  conformément  à la  loi.  D’autre  part, 
elle  peut  augmenter  son  émission  en  augmentant  ses  dépôts  de 
titres  : ceux-ci  toutefois  ne  peuvent  dépasser  la  valeur  de  son  ca- 
pital. 

Si  la  garantie  des  billets  est  ainsi  assurée  par  des  dépôts  de  titres, 
leur  convertibilité  est  assurée  par  quelques  mesures  accessoires  : 
chaque  banque  nationale  doit  avoir  en  caisse  une  certaine  réserve 
en  monnaie  légale,  proportionnelle  à l’ensemble  de  ses  dépôts  ; la 
proportion  est  fixée  selon  les  villes  à 1 1 ou  25  o o ; en  outre,  elle 
doit  avoir  un  dépôt  de  5 o o en  espèces  à la  Trésorerie  pour  faire 
face  aux  demandes  éventuelles  de  remboursement  des  billets. 

Enfin,  les  banques  nationales  peuvent  recevoir  des  dépôts  du 
gouvernement.  Et  c’est  en  augmentant  les  dépôts  du  gouverne- 
ment que  le  Secrétaire  du  Trésor  les  a soutenues  lors  de  la  der- 
nière crise  (voir  H.  G.  Lévy,  op.  cit.  p 440^ 

(i)  Lorsque,  en  1I563,  la  législation  qui  régit  les  banques  na- 
tionales a été  établie  dans  ses  grandes  lignes,  le  gouvernement  fé- 
déral avait  besoin  de  placer  de  gros  eniptunts  : l’achat  de  titres  par 
les  banques  d’émission  devait  grandement  en  favoriser  Técoulement. 

12)  Voir  le  tableau  publié  dans  l’ouvrage  cité  de  M.  R.  G,  Lévy, 
p.  443. 
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“une  loi  de  . 908  est  je 

tc^arVu-ne  ci.lllatijt  -Pplé— ire. 

ffff  "rinTcërt:i"rerd™n^  ils  b'’an,ues’  na- 
f„7er;et"ent  individaeUe.^nt^^^^^^^^^^^ 
tion  de  billets  gages  f ^“7  .“l  de  villes)  et, 

fédérales  art  nombre  de  dix 

'nar’un'pôSu'ille  commercial.  Cette  innovation  a 
pom  but  de  iLportionner  Jésormais  dans  nne  certame 
mesure,  l'émission  aux  besoins  du  eredit,  te  q 
sè  manifestent  par  la  présentation  des  effets  à 1 es 

compte  (2). 


s 4 -La  réglementation  des  banques  d’émission  et 
l’aLomplissement  de  leurs  ïonctions  economiques. 

Tn  .;:  dlcùie  pTus’^  ou  de  la  pluralité  des 

banques  d’émission,  ni  du  hankmg  prvinpU  et  du  cm 

(,)  Voir  Gesmau;  Martin-  /a.  crhe  americahu-,  rev.  d'éc.  polit. 

'^;’^P„fin’'une  commission  monétaire  qui  est  venue  enquêter  en 
(2)  Enfin,  un  jous  le  nom  de  national  reserve  asso- 

Europe,  P*"®?  y banque  centrale  d’émission,  mais  dont  le  ca- 

Xrse“rsouÏÏS  et  la  d\e«ion  contrôlée  par  les  autres  banques. 
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et  Tessor  reprend.  La  grande  banque  centrale 
bion  joue  donc  dans  la  nation,  le  rôle  d un  cv 
chesire,  qui  presse  ou  rulentit  et  son  oré  le  lylhnit  i 
économique.  Ht  depuis  qu’elle  sait  jouer  opporui 
du  taux  de  l’escompte,  son  inHuence  régulatriù 
nature  à atténuer  les  crises  (i).  ^ ^ 

Les  translorinations  de  la  législation  ont  gener 
favorisé  cette  évolution.  Dans  beaucoup  de  pays, 
nous  l’avons  vu.  le  régime  du  monopole  lég 
établi.  Ailleurs  — notamment  en  Angleterre  et  i 
magne  — la  loi  a préparé  l’absorption  des  petits 

sements  par  le  grand.  , 

Quant  à la  réglementation  de  1 émissio 
s’uniformiser  et  à s’assouplir  tout  à la  fois 
a donné  tort  aux  partisans  du  currency  prn 

les  mesures 
convertibilité  d 
dues  et  dangereuses, 
plus  de  suivre  trop 
l’e'''caisse.  On  ten 
gislations.  une  limite 

pie  de  l’encaisse)  ou  assez  élastique 

gent  non  taxé).  Les  etïe 
dérés,  dans  l’usage,  et  parfois 
comme  constitu 
Et  l'on  peut  dire  que  la 
est,  de  nos  jours, de  permettre  a 
brement  ses 

d’ailleurs  autant  que  possible  ses  rapports 

l’Etat  (2  . 

([)  Voir  pins  loin,  3'  partie.  Ch.  11. 

(2)  Le  tableau  suivant  indique  les  principaux  ( 
des  grandes  banques  d émission  (en  millions  de 
.tprnipr  trimp<;trp  lori  ('d’aprèi  le  Bull,  de  statist. 


reiicy  pruiciple.  Mais,  en  fait,  le  type  qui  l’emporte  de 
beaucoup  actuellement,  celui  qui  paraît  résulter  d’une 
sorte  de  sélection  spontanée,  est  le  grand  établissement 
central,  — sinon  unique,  du  moins  jouissant  d’une  in- 
contestable prééminence  — pourvu  de  nombreuses  suc- 
cursales,^ et  remplissant  à la  lois  une  fonction  monétaire 

et  une  fonction  de  crédit,  qui  intéresse  l'économie  de  la  na- 
tion tout  entière. 

La  grande  banque  centrale  d’émission,  en  se  dévelop- 
pant conformément  au  mécanisme  de  l’émission,  selon 
les  principes  exposés  plus  haut,  est  parvenue  à accumuler 
dans  ses  caves  une  très  grande  partie  du  stock  monétaire 
du  pays  ; elle  a,  en  échange,  mis  en  circulation  une 
quantité  plus  grande  encore,  en  général,  de  billets. 
Banque  des  banquiers,  elle  a,  par  les  virements  opérés 
ausiège  central  et  entreses  succursales(  i , assumé  progres- 


tendant  à assurer  trop  rigoureuse 
U billet  se  sont  montrées  à.  la  fo 
On  ne  se  préoccupe  génét 
rigoureusement  les  fluctu, 
d à adopter,  dans  la  plupart 
d'émission  très  large 

(système  dr 
s de  commerce  son 
aussi  dans  les 

ant  une  couverture  normale  de: 

préoccupation  de 
la  banque  d’e 
fonctions  commerciales,  en 
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PART.  II 


Ce  tableau  permet  de  constater  que,  pour  toutes  ces  banques, 
sauf  pour  la  banque  d’Angleterre,  la  circulation  est  supérieure  à 
l’encaisse,  et  que  l'encaisse  est  supérieure  aux  dépôts  (comptes-cou- 
rants des  particuliers  et  dépôts  du  Trésor). 


Encaisse  totale 

tr. 

et-  _ 

k-  lis  — « 

Wi  5 3 T 

w 0 3 - 

X ± T - vî  ® 

^ “ 0.  ÿ ® = 

t S 
c 00 

3 «3  CL  ® 

C 

c 

Avances 

Comptes 
(lu  trésor 

^ 'O 

m ^ 

V 

ce 

Reichsbank  . . . 1.259 

j 

909  2.813  883 j 2.240 

146 

» » 

Banque  d'Autriche- 

Hongrie  ....  r.654 

1.336  2.668  237  1.261 

3.196 

63 

Banque  de  France  . 4 010 

3.206  5.310  687  1.396 

2.312 

187  283 

y^  d’Angleterre  810 

810  729  I.II9  1.047 

683 

^75  408 

» de  Russie  . 3.s52i 

(Déposés  à Fétran-I  | 

3. 351  3.369  680  1.277 

i.117 

3.189 

ger) j + 4')o) 
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LA  BOURSE 


g I __  Déünition.  — Bourses  de  valeurs  et  bourses 
de  marchandises. 

Li  Bourse  est  un  inarM,  li'és  ré^uVièmneni  organisé, 
comnorunt  l’existence  d’un  ta/, où  acheteurs  et  vendeurs 
srŒènl  à des  heures  fixées,  mais  présentant  cette 
narticularité  que  lés  marchandises  négociées  n y figurei 
oue  sous  h forme  ^échantillons  oü  de  titm  reprcsintaufs 
^ E“  e qu  concerne  le  premier  caractère,  on  peut  dire 
nnelaUrseest.detous  leS  marchés.celui  qui  se  rapproche 
r plusl  type’théorique  : vendeurs  et  acheteurs  y son 

onmbès  et  formulent  à haute  voix  leurs  offres  et  leurs 
demandes  ; et  les  cours  auxquels  '-  transactions  so^ 
conclues  sont  aussitôt  inscrits  a la  cote.  U concurrence 
des  acheteurs  et  des  vendeurs  s’y  manifeste  donc  libre- 
ment, et  les  résultats  en  sont  publiquement  enreg.s- 

'"^^Mais  si  les  acheteurs  et  les  vendeurs  sont  preiems 
- ou  du  moins  représentés  par  des  'utermedunres  effec- 
tivoment  présents  et  réunis  dans  iC  local,  les  i _ 

chandisessLtntento-Toutauplus  voit-on, danscertains 
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cas,  des  échantillons  destinés,  s’il  y a lieu,  à en  préciser 
la  nature  et  la  qualité.  De  cette  absence  de  la  marchan- 
dise résultent  deux  conséquences  fort  différentes  : la 
première,  c’est  que  le  marché  de  bourse  peut  porter  sur 
des  quantités  illimitées,  en  ce  qui  concerne  les  objets  aux- 
quels il  s’applique;  la  seconde,  c'est  qu’il  ne  peut  s’ap- 
pliquer qu’à  des  catégories  d'objets  asseg^  limitées. 

En  ehet,  l’absence  de  la  marchandise  permet  de  négo- 
cier des  marchandises  très  éloignées,  et  même  des  mar- 
chandises non  encore  existantes  (par  exemple,  des  produits 
agricoles  non  encore  récoltés).  Ce  caractère  donne  donc 
aumarchéen  bourse  lemaximum  d’étenduedansle  temps 
et  dans  l’espace.  Et  si  l’on  tient  compte  des  communi- 
cations télégraphiques,  qui  relient  aujourd’hui  les 
bourses  du  monde  entier,  on  peut  dire  que  la  bourse 
constitue  bien  souvent  un  marché  universel.  Mais,  par 
contre,  l’absence  de  la  marchandise  est  un  caractère 
qui  restreint  nécessairement  l’application  du  marché  en 
bourse  aux  objets  qui  peuvent  être  représentés.  Or,  seuls 
peuvent  être  négociés,  sans  être  vus  par  l’acheteur,  des 
objets  pouvant  être  classés  dans  des  types  bien  définis, 
et  ne  présentant  pas  de  particularités  individuelles,  par 
conséquent  des  objets ou  interchangeables.  Ainsi, 
on  ne  pourrait  établir  une  bourse  aux  chevaux  ; car 
tout  cheval  a son  individualité,  et  l'on  ne  saurait  ache- 
ter indifféremment  l’un  ou  l'autre,  malgré  les  précisions 
apportées  dans  la  détermination  de  sa  race,  de  sa  taille, 
de  sa  robe,  etc.  Au  contraire,  le  blé  se  négocie  aisément 
en  bourse,  parce  que,  d’abord,  il  peut  être  classé  en  caté- 
gories suffisamment  définies,  et  que,  à l’intérieur  de 
chaque  catégorie,  un  grain  de  blé  en  vaut  un  antre; 
c’est  une  marchandises  fon^ihle.  Ce  caractère  de  fongibilité 
est  essentiel  ; car  il  rend  seul  possible  les  opérations  de  boûrse 
les  plus  fondamentales . 

Parmi  les  objets  qui  se  prêtent  le  mieux  au  trafic  de 
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bourse,  il  convient  de  mentionner  en  première  ligne 
les  valeurs  mobilières.  En  effet,  il  suffit  de  nommer  un 
titre  pour  le  distinguer  des  autres,  et  les  titres  d une 
même  catégorie  ne  different  entre  eux  que  par  un  nu- 
méro d’ordre.  Les  négociations  portant  sur  les  valeu  s 
mobilières  sont  ainsi  celles  qui  présentent  le  plus  de 
aénérahté  et  le  plus  d’importance  economique  . el  es  se 
font  dans  des  bourses  spéciales,  diies  bourses  dt  valeuis 
landis  que  l’on  réserve  le  nom  àt  bourses  ae  mai chan 
dises  aux  bourses  où  se  négocient  les  marchandises  oi- 

dinaires. 


§ 2.  — Organisation  et  ïonctionnement  des  bourses. 

Les  bourbes  sont  généralement  assez  étroitement 
rèH>lementées  par  l'autorité  publique.  Cependant,  dans 
certains  pays,  notamment  en  Angleterre,  leurs  statuts 
sont  simplement  établis  par  des  corporations.  La  legis 
lation,  la  réglementation,  les  traditions,  les  usages  va 
rient  suivant  les  pavs,  et  se’mn  qu  il  s agit  ue  bourses 
de  valeurs  ou  de  bourses  de  marchandises.  Et  de  ces  di- 
veioences  résultent  des  différence:,,  parfois  assez  no- 
tabfes,  dans  le  fonctionnement  des  bourses  et  dans  la 
nature  de  leurs  opérations.  Cependant,  on  peut  dire  que 
l’organisation  d’une  bourse  comporte  normalement 
un  Groupement  d'intermédiaires  professionnels  astreints 
une^ertaine  discipline,  des  règles  précises^  relativement 
aux  opérations  qui  s’y  effectuent,  et  généralement  une 
linuidation  collective  et  périodique  des  operations.  ^ 

Il  serait  donc  possible  de  tracer  un  tableau  schema- 
fique  des  opérations  de  bourse  les  plus  fréquentes,  et 
de  leur  exécution.  Mais  il  est  préférable  de  donner  a 
cet  expo.sé  une  base  concrète,  et  nous  prendrons  pour 
base  l’organisation  et  le  fonctionnement  des  bourses  de 
valeurs  en  France  et  tout  spécialement  de  la  Bourse  d>- 
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Paris  (i)  — nous  réservant  d’examiner  plus  loin  les 
particularités  relatives  aux  bourses  de  marchandises. 

§ 3.  — Principales  opérations  de  bourse  : a)  Comp- 
tant et  terme  ; opérations  fermes  et  à prime;  b)  Report, 
déport  ; c)  Arbitrages. 

a)  Comptant  et  terme  ; marché  ferme  et  à prime.  — On  doit 
d’abord  distinguer  deux  catégories  d’opérations  de 
bourse  : les  opérations  au  compt.int  et  les  opérations  à 
terme. 

Les  affaires  au  comptant  ne  présentent  pas  de  carac- 
tères distinctifs  bien  importants  ; elles  consistent  à ache- 

(i)  A Paris,  il  y a lieu  de  distinguer  le  marché  officiel,  ou 
bourse  proprement  dite,  et  la  coulisse,  ou  marche  en  banque,  simple- 
ment tolérée.  Sur  le  marché  ofMciel,  les  transactions  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  par  l’intermédiaire  d’officiers  ministériels  assermentés 
et  nommés  pas  décret  du  Président  de  la  République  sur  la  proposition 
du  ministre  des  finances,  que  l’on  nomme  agents  de  change  ; ceux-ci 
ne  peuvent,  d'ailleurs,  faire  d’affaires  pour  leur  propre  compte;  ils  n’ont 
pas  même  à donner  de  conseils  à leurs  clients,  et  doivent  se  borner  à 
exécuter  les  ordres  reçus,  en  prélevant  la  commission  prévue.  Les 
agents  de  change,  actuellement  au  nombre  de  soixante-dix,  forment 
une  compagnie  ou  chambre  syndicale, avec  un  syndic  et  six  adjoints 
élus.  Cette  chambre  surveille  ses  membres,  constate  les  cours,  et 
rédige  la  cote  officielle. 

Les  agents  de  change  se  réunissent  dans  les  locaux  de  la  bourse, 
chaque  jour  de  semaine  de  midi  à trois  heures,  dans  un  emplace- 
ment réservé,  appelé  corbeille. 

A Paris,  il  y a deux  liquidations  par  mois  : une  de  fin  de  mois, 
qui  est  la  plus  importante,  et  une  de  quin\ain(,  ou  du  quinze.  La 
liquidation  de  fin  de  mois  dure  quatre  jours,  et  celle  du  quinze, 
trois 

Voir  le  rapport  de  M.  M.\nchez,  sur  le  Marché  financier  de  Paris 
dans  le  Congrès  des  valeurs  mobilières  de  i goo,  t.  IV,  et,  sur  les  bourses 
étrangères,  divers  rapports  dans  la  même  ccllection. 

Sur  le  marché  de  New -York,  consulter  l’article  de  M.  A.  E. 
Sa  vous  dm*;  la  Revue  économique  internationale  de  mars  1908  : La 
Bourse  aux  valeurs  de  Nexo  York  au  siècle. 
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ter  en  payant  aussitôt,  comme  sur  un  marclie  quel- 
conque lI  seule  différence,  sur  les  bourses  de  y»  eurs 
franÇises,  est  dans  l'obligation  de  se  servir  d un  mtame- 

diacre  ' Vas^ent  de  change.  ^ . 

Le  marché  à terme  est,  au  contratre,  une 
propre  à la  bourse  et  reposant  essentiellement  sur  les 
Laïités  propres  aux  marchandises  de  bourses  et  princi- 
palement sur  leur  fongibilité.  11  consiste  ^ 

conclusion  du  contrai,  toutes  les  L 

ture  exacte  de  la  marchandise,  quantité, 

livraison,  mais  en  en  uïï 

différant  à la  lois  la  livraison  et  k paiement  . On  Ç^nço  res 

bien  qu’une  telle  opération  ne  présenterait  qu  un  minime 

iméiL  dans  un  mirché  ordinaire.  En  bourse  au  contrai  . 

elle  prend,  en  raison  de  la  P'^rtaiie  fongibilité  de.sol  |e  ^ 

néROCU"s,  une  signihcaiion  considerabL , en  ^net, 

marché  pouvant  se  faire  sans  que  la 

présentée  à l'acheteur,  et  le  vendeur  ayant  un  cer  a m 

délai  pour  livrer,  il  peut  vendre  une  marchandise  qu  J l ne 

fossèlpas.on,  comme  on  dit  en  -'f 

vendre  li  découvert.  Et  nous  v-errons  plus  loin  de  cet  e 

importante  particularité  découle  en  grande  pattte  la 

fonction  économique  des  bourses.  a„nne  fixe 

Les  opérations  .f  terme  se  liquident  a epoque  fixe, 
et  les  akires  engagées  sont  réglées  par  cowpemalton 
I entre  les  intermédiaires  — agents  de  change  q 
' échangent  entre  eux  les  titres  et  les  sommes  d argen 

^'^iJfaffqne  les  oplations  à ternie  se  liquident  à époque  fixe. 

, et  pa/ compensa, ioi  a égaknteu,  une  grande 

la  durée  de  la  liquidation,  compenser 

opération  en  sens  contraire,  de  maniéré  a n avoir  è rece 
vorou  è verser  an  total  que  la  diÿerence  représentant 
gain  ou  la  perte  effectués  par  eux,  sans  avoii  a manier  le 
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îianaler,  à côté  du  marché  à terme  simple  ou  « terme  », 
le  marché  à pri)ne.  Dans  le  marche  à prime,  1 une  des 
parties  — généralement  l’acheteur  verse  une  prime 
mo3'ennant  laquelle  il  a le  droit  de  résilier  le  marché,  si, 
à l’échéance  la  variation  du  cours  lui  est  contraire.  La 
prime  limite  sa  perte  en  ce  cas  ; elle  vient  en  déduction 

de  son  bénéfice  dans  le  cas  contraire,  i) 

rty  déport.  — Il  arrive  souvent  que  le  spécu- 
rvenu  à une  époque  de  liquidation,  ne  veuille 

ni  s’en  tenir  à un 
; qu’il  veuille,  en 
'il  espère  ainsi  ré- 
r encore.  — Fans 
près  avoir  liquidé 
aitiale,  à la  hausse 


b)  Repo 
lateur,  pa 

ni  en  venir  a une  execuuou 
simple  paiement  par  diftért 
outre,  maintenir  sa  position,  - 
parer  sa  perte,  soit  qu’il  esp 
doute,  il  pourrait,  immédia 
par  différence,  reprendre  sa  ] 
ou  à la  baisse,  selon  qu’il  est 
il  est  d’usage  (2)  de  faire  o 
seul  coup,  et  c’est  ce  que 
report. 

Voici  comment  on  peut  considérer  le  report,  _en  se 
plaçant  successivement  du  côté  de  l acheteur,  puis  du 
côté  du  vendeur.  L’acheteur  qui,  arrivé  à une  époque  de 
liquidation,  désire  maintenir  sa  position,  s’adresse  à 
son  agent  de  change,  en  le  chargeant  de  le  « faire  re- 
porter ».  L’agent  de  change  cherche  alors  quelqu’un  qui 
soit  disposé  à « lever  » les  titres  à la  place  de  son  client. 
Le  reporteur  lève  donc  les  titres  immédiatement,  c'est- 
à-dire  qu’il  les  paie  et  en  prend  possession,  à la  place 

■ (0  Sur  le  détail  des  opérations  de  bourse,  il  existe  un  grand 
nombre  d’ouvrages  écrits  par  des  spécialistes,  parmi  lesquels  on 
peut  citer  celui  de  Robert-Milles,  Grammaire  de  la  bourse. 

^ (2)  On  réalise  l’économie  d’un  courtage,  en  réunissant  les  deux 

opérations  en  une  seule. 

Nogaro  ^ 3 
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de  l’acheteur,  en  s’engageant  toutefois  à les  lui  restituer 
à la  liquidation  suivante  contre  paiement  du  prix.  A cette 
nouvelle  échéance,  les  titres  seront  donc  définitivement 
levés,  à moins  que  l’opération  ne  se  règle  par  une  diffé- 
rence, ou  qu’il  n’y  ait  un  nouveau  report. 

Un  vendeur  peut  aussi  désirer  maintenir  sa  position  : 
pour  cela,  il  lui  suffit  précisément  de  reporter  » un 
acheteur.  Il  tait  donc  connaître  ses  dispositions  à son 
agent  de  change.  En  « reportant  »,  il  se  procure  ce 
qu’il  lui  taut  pour  liquider  sa  première  opération  : les 
titres  ; et,  comme  il  ne  les  lève  qu'en  les  revendant  pour 
la  liquidation  suivante,  il  maintient  en  même  temps  sa 
position  de  vendeur. 

Comme  il  peut  y avoir  tout  aussi  bien  des  baissiers 
que  des  haussiers  qui  veuillent  maintenir  leurs  positions, 
il  se  trouve  normalement  des  vendeurs  pour  « reporter  » 
les  acheteurs,  et  l’on  peut  dire  que  le  vendeur  et  l'ache- 
teur sont  la  contre-partie  naturelle  fiin  de  T autre,  dans  l’opé- 
ration du  report,  et  qu’ils  se  rendent  un  service  réciproque. 

Cependant,  ce  service  peut  n'etre  pas  égal  pour  les  deux 
parties,  et  létaux  du  report  varie  en  conséquence.  Lors- 
qu’il y a plus  d’acheteurs  que  de  vendeurs  désirant  main- 
tenir leur  position,  la  demande  de  report  est  supérieure 
à l’offre  : en  ce  cas,  les  reporteurs  revendent  le  titre  aux 
acheteurs  à un  prix  supérieur  à celui  auquel  ils  ont 
consenti  à le  lever  à leur  place  ; ils  perçoivent  donc  la 
diffé  rence  entre  les  deux  cours,  et  cette  différence  est 
d’autant  plus  grande  que  l’écart  entre  l’ofiVe  et  la  de- 
mande est  lui-même  plus  grand.  La  différence  ainsi  payée 
par  r acheteur  qui  se  fait  reporter  est  également  dénommée, 
dans  un  sens  plus  étroit  du  mot,  report. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  l’opération  du  report  corn- 
porte  toujours  de  la  part  de  V acheteur  le  versement  d’un  re- 
port — ■ stricto  sensu,  — qui  serait  comme  l’intérêt  obligé 
de  l’avance  de  fonds  qui  lui  est  faite. 
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En  efi'et,  lorsqu’il  y a plus  de  vendeurs  que  d’ache- 
teurs désirant  maintenir  leur  position,  il  y a,  par  là 
même,  plus  de  vendeurs  s’offrant  à reporter,  que 
d’acheteurs  demandant  à être  reportés.  En  ce  cas,  le 
cours  auquel  les  titres  sont  levés  s’établit  plus  haut  que 
celui  auquel  ils  doivent  être  restitués  ; la  différence  des 
deux  cours  est  donc  perçue  par  les  acheteurs  : c’eSt  la 
rétribution  du  service  rendu  aux  vendeurs,  lesquels 
avaient  plus  besoin  de  titres  que  les  acheteurs  n’avaient 
besoin  d’argent.  En  ce  cas  on  dit,  en  langage  déboursé, 
qu’il  y a déport.  — Le  terme  de  déport  n exprime  donc 
pas  l’opération  inverse  du  report,  au  sens  large,  mais  le 
simple  fitit  que  les  frais  en  sont  payés  par  les  vendeurs. 
— Il  peut  arriver  également  que  l’offre  et  la  demande 
soient  sensiblement  égales,  et  que  le  report  soit  au  pair, 
le  cours  d’achat  et  le  cours  de  revente  des  titres  étant  les 
mêmes. 

Le  taux  auquel  s’efiectue  l’opération  du  report  dépen- 
dant normalement  du  rapport  existant  entre  le  nombre 
des  acheteurs  et  celui  des  vendeurs  qui  désirent  mainte- 
nir leurs  positions,  on  voit  qu’il  peut  passer  progressive- 
ment du  déport  au  « report  » et  du  « report  » au  déport, 
les  deux  situations  étant  également  possibles  (r  ). 

Mais  il  faut  ajouter  que  le  taux  auquel  s’effectue  l’opé- 
ration du  report  est  influencé  aussi  par  des  interventions 

(1)  On  dit,  dans  les  journaux  financiers,  qu’il  y a report  lorsque 
le  cours  du  terme  est  plus  élevé  que  celui  du  comptant  et  qu'il  y a 
déport  dans  le  cas  contraire.  Ainsi,  lorsque  la  rente  est  cotée  99fr.  50 
au  comptant  et  99  fr.yoà  fin  de  mois,  on  dit  qu’il  y a report  et  qu’il 
est  de  20  centimes. Cependant,  comme  d’après  les  usages  de  la  bourse 
de  Paris,  le  coupon  à échoir  est  compris  dans  le  cours  des  titres, 
le  cours  du  terme,  pour  un  titre  livrable  après  l’échéance  du  cou- 
pon, est  normalement  supérieur  à celui  du  comptant  de  la  fraction  de 
ce  coupon  qui  sera  gagnée  dans  l’intervalle.  Le  report  effectif  peut 
donc  être  moins  grand  qu’il  ne  semble,  il  peut  être  nul,  et  peut 
même  taire  place  à un  déport  réel. 
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extérieures.  En  effet,  lorsqu’il  y a report,  au  sens  étroit, 
divers  détenteurs  de  capitaux  (particuliers,  établissements 
de  crédit,  compagnies  de  chemins  de  ter  et  autres 
grandes  administrations)  qui  ont  à faire  des  placements 
à court  terme,  trouvent  avantageux  de  « placer  leurs  fonds 
disponibles  en  reports».  C’est-à-dire,  que,  n’ayant  pas 
d’ordres  antérieurs  à prolonger,  ils  se  bornent  à re- 
mettre des  tonds  aux  agents  de  change  pour  les  mettre  à 
la  disposition  des  haussiers  désireux  de  se  faire  reporter. 
Pour  ces  capitalistes,  cela  équivaut  à une  avance  sur  titres, 
puisque,  en  échange  de  leur  argent,  ils  reçoivent  et 
conservent  les  titres  levés  par  eux  jusqu’à  la  liquidation 
suivante  (d’où  l’idée  répandue  dans  le  public  que  le  re- 
port est  essentiellement  un  placement  à court  terme). 
Cette  intervention  tend  à faire  baisser  le  taux  des  reports, 
et  à faciliter  les  positions  à la  hausse. 

Inversement,  il  y a aussi  des  capitalistes  qui  lournis- 
sent  aux  agents  de  change  des  titres  quand  il  y a déport. 
Mais  cette  opération-  est  moins  familière  au  public  (i). 

c)  Les  arbitrages.  — L’expression  d’arbitrage  sert  à 
désigner  des  opérations  assez  diverses,  qui  ont  ceci  de 
commun  qu’elles  comportent  un  achat  et  une  vente  simul- 
tanés. Un  arbitrage  peut  consister  à vendre  simplement 
au  comptant  une  valeur,  en  employant  immédiatement 
le  prix  de  la  vente  à acheter  une  autre  valeur  pour  faire 


(r'^  L’ouvrage  capital  sur  cette  matière  est  celui  de  M.  Allix, 
Les  Reports  dans  les  bourses  de  valeurs  (Th.,  Paris,  1900)  publié  chez 
Giard  et  Brière. 
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Un  arbitrage  peut  aussi  consister  dans  un  achat  et 
une  vente  à terme,  opérés  simultanément  sur  des  va- 
leurs différentes.  En  ce  cas,  le  spéculateur  est  haussier 

d’un  côté  et  baissier  de  l’autre. 

Il  y a aussi  des  arbitrages  de  place  à place  portant  sur 
une  même  valeur.  Il  y a,  en  effet,  des  marchandises  et 
principalement  des  valeurs,  dites  internationales,  qui 
sont  cotées  à la  fois  sur  plusieurs  bourses,^ par  exemple 
à Paris  et  à Londres.  Si  le  cours  de  l’une  d’elles  est  plus 
bas  à Paris  qu’à  Londres,  il  y a intérêt  à en  faire 
l’achat  sur  la  première  place  et  à la^  vendre  sur  la  se- 
conde. Cet  intérêt  tait  agir  un  certain  nombre  de  spé- 
culateurs. — Nous  reviendrons  plus  loin  sur  \ts  aiht- 
trages  internationaux,  dont  l’étude  soulève  des  problèmes 
de  change. 

Les  arbitrages  en  général  peuvent  être  pratiques  sur 
diverses  marchandises  de  bourse,  sur  les  matières  d or 
et  d’argent,  sur  les  lettres  de  change  ou  traites,  sur  les 
valeurs  mobilières.  Ils  remplissent,^  selon  les  cas,  des 
ionctions  économiques  diverses,  qui  seront  envisagées 
dans  la  suite. 


{ 
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§ 4.  _ Particularités  relatives  aux  bourses  de  mar- 
chandises. 
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Les  opérations  qui  s’effectuent  sur  les  bourses  de  mar- 
chandises sont,  dans  l’ensemble,  très  analogues  à celles 

des  bourses  de  valeurs. 

On  y fait  des  ventes  au  comptant,  dénommées  ventes 
en  disponible,  et  des  ventes  à terme,  qu  on  qualifie  géné- 
ralement de  ventes  à livrer.  — Nous  verrons  cepen- 
dant, au  paragraphe  suivant,  qu  on  peut,  à certains 
égards,  distinguer  le  marché  à livrer  du  marché  à terme 
sans  livraison  effective.  — Les  opérations  à terme  sur 


2 22  PART.  II.  — CIRCULATION 

marchandises  sont  souvent  laites  à une  échéance  très 
éloignée  : trois  mois,  six  mois,  un  an  même. 

Ici  encore,  le  marché  à terme  donne  lieu  à des  com- 
binaisons très  variées  (marchés  fermes,  à prime,  fa- 
cultés) (i).  On  procède  également,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  indiqué,  à diverses  sortes  d'arbitrages.  Enfin,  on 
■>ratique  aussi  le  report  dans  des  conditions  assez  sem- 
blables à celles  qui  sont  en  usage  dans  les  bourses  de  va- 
leurs (2). 

Cependant,  les  bourses  de  marchandises  présentent 
diverses  particularités  d’organisation  importantes  dues 
principalement  à la  nature  de  l’objet  négocié. 

Les  intermédiaires  ou  courtiers  jouent  ici  un  rôle 
moins  exclusif  que  dans  les  bourses  de  valeurs.  D’abord, 
les  particuliers  sont  généralement  admis  dans  les  bourses 
de  marchandises,  — sauf,  sur  certaines  places,  les  res- 
trictions tendant  à n’admettre  que  ceux,  commercants 
ou  industriels,  qui  ont  aux  marchés  de  bourse  un  inté- 
rêt professionnel.  — Puis,  les  courtiers  ne  sont  générale- 
ment pas  chargés,  comme  les  agents  de  change,  de  li- 
quider ces  opérations. 

C’est  d’ailleurs  par  l’exécution  et  la  liquidation  des 
marchés  que  le  mécanisme  des  bourses  de  marchandises 
se  différencie  le  plus  de  celui  des  bourses  de  valeurs. 


(1)  Pour  plus  de  détails,  consulter  Dan  Y,  Manuel  pratique  des 
opérations  commerciales,  et  Repoux,  La  bourse  des  marchandises  de 
Paris,  Th.,  Paris,  1909. 

(2)  Ici  encore,  les  dénominations  usuelles  ne  correspondent 
qu  approximativement  à la  réalité.  Ainsi,  on  a coutume  de  désigner 
sous  le  nom  de  report,  stricto  sensu,  l’écart  entre  le  cours  du  comp- 
tant et  le  cours  du  terme,  lorsque  le  cours  du  terme  est  le  plus 
élevé  ; et  l’on  désigne  aussi  sous  le  nom  de  déport  la  différence 
des  deu.K  cours  quand  c’est  au  contraire  le  cours  du  comptant  qui 
est  le  plus  élevé  ; cependant,  d’autres  facteurs  que  le  report  propre- 
ment dit  peuvent  expliquer  cette  différence  entre  les  deux  cours. 


teur,  en  achetant  avant  son  échéance  s’il  est  vendeur. 
Mais  Y exécution  effective  se  fait  par  un  tout  outre  méccmisnic , 
et  cette  différence  s’explique  tout  d abord  par  la  nature 
de  l’objet  négocié  ; les  agents  de  change,  en  etîet,  ma- 
nient  les  titres  qu’ils  négocient  j ils  les  détiennent,  se  let 
transmettent  entre  eux,  et  peuvent  les  remettre  eux 
mêmes  à ceux  de  leur  clients  qui  en  demandent  livraison 
Ces  titres  sont  V objet  même  de  la  négociation . Au  contraire 
sur  la  bourse  d:s  marchandises,  on  ne  manie  que  de 
titres  représentatifs  de  la  marchandise,  et  non  la  riiarchan 
dise  elle-même.  Il  faudra  donc,  pour  arriver  au  lèglemen 
définitif  de  la  transaction  — au  moment  où  elleabouti 
à une  exécution  effective,  — atteindre  la  marchandise  elle 
même,  quLse  trouve,  non  en  bourse,  mais  dans  un  ma 
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gasin,  et  qui  est  détenue,  non  par  un  intermédiaire,  mais 
par  un  particulier. 

Pour  en  arriver  à cette  dernière  partie  de  l’opération, 
on  emploie  un  appel  de  livraison  appelé  filière.  Et  le 
mode  de  liquidation  varie  selon  que  la  filière  constitue, 
en  même  temps  qu’un  instrument  de  livraison,  un  ins- 
trument de  liquidation  générale,  ou  que  la  liquidation 
est  confiée  à une  institution  spéciale,  dite  caisse  de  liqui- 
dation, — la  filière  étant  alors  réduite  au  rôle  d’appel -de 
livraison. 

a)  Liquidation  par  filière.  — Le  procédé  le  plus  ancien 
est  celui  qui  consiste  à opérer  toute  la  liquidation  au 
moyen  de  la  seule  filière.  La  filière  est  un  appel  de  li- 
vraison endossable  dont  l'emploi  aboutit,  en  ce  cas,  à 
mettre  en  rapport  un  acheteur  et  un  vendeur  également  dis- 
poses à exécuter  effectivement  leur  marché,  tout  en  compensant , 
en  passant,  les  opérations  destinées  à se  régler  par  une  simple 
différence. 

Voici  comment  cette  opération  s’efiectue  : tout  ven- 
deur qui  n’a  pas  préalablement  annulé  par  un  achat 
avant  l’échéance  la  vente  qu’il  a faite,  et  qui,  par  consé- 
quent, doit  livrer  effectivement  une  marchandise  qu’il 
détient,  adresse  à son  acheteur  un  appel  écrit,  appelé 
filière. 

« Si  cet  acheteur  a lui-même  revendu  avant  le  terme, 
il  transmet  par  voie  d'endossement  l’invitation  à son 
propre  acheteur,  pour  que  celui-ci  prenne  sa  place  ; si 
ce  dernier  a également  revendu,  il  agit  de  même  envers 
le  troisième  acheteur,  et  ainsi  de  suite  : de  cette  ma- 
nière, l’appel  en  livraison  suit  la  filière  de  tous  les 
acheteurs  successifs,  jusqu’à  ce  qu’il  en  trouve  un  dis- 
posé à recevoir  la  marchandise;  et  c’est  cette  circulation 
de  l’appel  en  livraison  qui  lui  a valu  le  nom  de 
filiere  (i).  » 


(i)  Dany,  Manuel  pratique  des  operations  conttnerciales,  p.  95. 
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Sur  beaucoup  de  places,  des  liquidateurs  de  filières 
ou  filiéristes  se  chargent  à la  fois  de  trouver  Vacheteur  dis- 
posé h prendre  la  marchandise  et  de  régler  les  ^comptes  avec 
tous  les  spéculateurs.  Car  toutes  les  ventes  n’ont  pas  ete 
effectuées  au  même  prix,  et  il  y a des  différences  à verser 

ou  à recevoir.  . , , . 

« A Paris,  le  liquidateur  présente  simultanément  la 

filière  et  la  facture  acquittée  du  premier  vendeur  au 
premier  acheteur;  celui-ci  endosse  la  filière,  et,  en 
échange  de  la  facture  acquittée,  remet  la  sienne  pour 
le  deuxième  acheteur,  également  acquittée  ; la  ditte- 
rence  entre  les  deux  factures  est  réglée  instantanément 
avec  le  liquidateur,  qui  paie  le  bénéfice  ou  touche  la 
perte  ; le  liquidateur  se  rend  ensuite  auprès  du  deuxieme 
acheteur,  où  la  même  opération  a lieu,  et  ainsi  de  suite, 
le  liquidateur  devenant  successivement  le  mandataire 
de  chaque  endosseur  et  devant  suivre  la  filière  sans  in- 
terruption jusqu’à  ce  qu’il  rencontre  un  destinataire, 

c’est-à-dire  un  acheteur  qui  1’  « arrête  ». 

Dans  le  but  d’accélérer  les  opérations,  on  a installe 
dans  la  Bourse  de  commerce  (de  Paris)  une  chambre 
des  liquidations  centralisée,  où,  à jour  fixe,  les  spécula- 
teurs doivent  être  représentés,  afin  d’endosser  ou  d arrê- 
ter à l’appel  de  leur  nom,  les  filières  qui  leur  échoient. 
Il  y a,  le  lendemain,  une  seconde  séance  plénière  pour 
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dans  les  bourses  qui  possèdent  une  caisse  de  liquidation. 

b)  Caisse  de  liquidation.  — Il  existe,  sur  certaines 
places  — notamment  au  Havre,  A Roubaix,  à Leipzig, 
à Hambourg,  — des  caisses  de  liquidation  constituées 
sous  la  forme  de  sociétés  par  actions. 

La  caisse  de  liquidation  n’est  pas  seulement,  comme 
son  nom  l’indique,  un  mécanisme  destiné  à centraliser 
la  liquidation  des  contrats  : c’est  un  intermédiaire  qui 
^interpose  entre  les  contractants.  Ainsi  Pierre  achète  à 
Paul  n balles  de  coton  à un  prix  P.  Tous  deux  font 
enregistrer  leur  opération  par  la  caisse  : celle-ci  inscrit 
Pierre  comme  acheteur,  et  Paul  comme  vendeur  pour 
a quantité  et  au  prix  convenus,  et  elle  se  porte  elle- 
même  comme  vendeur  de  Pierre  et  acheteur  de  Paul, 
rendant  ainsi  leurs  opérations  indépendantes.  « Elle  se 
rrouve  ainsi  substituée,  pour  chacun  des  contractants, 
i sa  contre-partie...  et  devient  co?itre~partie  unique  de 
loutes  les  opérations  pour  lesquelles  on  fait  appel  à son 
:oncours  (i).  » 

Si  l’on  se  place  d'abord  au  seul  point  de  vue  de  la 
iquidation  des  affaires,  on  voit  immédiatement  que 
'intervention  de  la  caisse  facilite  considérablement  le 
'èglement  des  comptes  et  la  livraison  effective  de  la 
narchandise.  En  effet,  avec  le  procédé  de  la  filière,  il 
aut  d’abord  attendre  Véchéance  du  marché  pour  liquider 
outes  les  opérations  qui  se  soldent  par  une  simple 
lilférence  : Paul  avait,  en  janvier,  acheté  lo.ooo  balles 
le  coton  livrables  en  avril  ; il  les  a revendues  en  févier  ; 
donc  ses  deux  opérations  se  compensent,  mais  il  ne 
)eut  les  liquider  qu’en  avril,  puisque  c’est  à ce  moment- 
. à seulement  que  le  vendeur  effectif  pourra  faire  appel 

l’acheteur  définitif,  et  que  le  filiériste  réglera,  en  pas- 

(i)  Depitre.  Lt’s  caisses  de  liquidation  des  opérations  à terme  sur 
marchandises,  ih.,  Paris,  1907,  p.  71. 
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sant  les  spéculateurs  intermédiaires.  Ensuite,  le  procédé 
de  la  filière  exige  que  l’on  arrive  à mettre  en  rapport  un 
vendeur  et  un  acheteur  déterminés  : le  vendeur^  qui,  ayant 
effectivement  de  la  marchandise  à livrer,  n annule  pas 
son  marché  par  un  achat  avant  l’échéance  et  créé  la 
filière,  et  l’acheteur  qui,  désirant  se  procurer  la  mai- 
chandise,  ne  revend  pas,  et  arrête  la  filière. 

La  caisse  de  liquidation  évite  ces  deux  difficultés.  En 
effet,  comme  elle  enregistre,  à mesure  qu  elles  sont  con- 
clues, toutes  les  opérations  que  chaque  spéculateur  tait 
c(  avec  elle-même  »,  elle  peut,  à tout  moment,  les  com- 
penser, et  liquider  individuellement  tout  spéculateur. 
La  liquidation  des  opérations  destinées  à se  regler  par 
simple  différence  devient  donc  tout  à fait  indépendante 

de  la  création  de  la  filière.  _ 1 • i 

Quant  à la  filière,  elle  subsiste,  puisque  la  caisse  de 

liquidation  ne  détient  pas  la  marchandise,  et  qu  il  put 
bien  finalement  en  prendre  livraison  chez  un  particu- 
lier. Mais  sa  circulation  se  trouve  grandement  simpli- 
fiée Le  vendeur  qui  veut  livrer  remet  sa  tiliere  a la 
caisse.  Celle-ci,  à son  tour,  le  transmet  par  un  endosse- 
ment à un  acheteur  quelconque,  le  ‘ ^ 

registre.  Et  celui-ci  est  tenu  d'arrêter  lafiliere  s îl  veut  exe- 
cu%r  effectivement  son  marché.  Dans  le  cas  contraire  seu- 
lement, il  la  retourne  à la  caisse,  qui  la  réendosse  jus- 
qu’à ce  qu’elle  trouve  un  acheteur  effectif.  . , . , 

La  caisse  s’étant  instituée  contre-partie  vis  a-vis  de 
chacun  des  contractants,  le  rapport  entre  le  vendeur  et 
l’acheteur  primitifs  se  trouve  rompu,  et  c est  ce  qui  per- 
met de  taire  arrêter  une  filière  quelconque  par  uivache- 
teur  quelconque.  Il  suffit,  pour  rendre  les  filières  intp 
changeables,  que  la  caisse  fixe  certaines  conditions  rela- 
tives à leur  établissement  (i). 


* î 


(0  "ar  exemple,  sur  le  marché  du  Havre,  le  règlement  relttif 
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On  voit  donc  que  les  caisses  de  liquidation  simpli- 
fient d’une  façon  très  appréciable  le  règlement  des 
affaires  et  la  livraison  des  marchandises,  en  séparant  ces 
deux  catégories  d’opérations,  que  confond  la  liquidation 
par  filière.  Et  l’on  peut  comparer,  en  ce  qui  concerne 
le  règlement  des  comptes,  son  intervention  à celui  du 
syndicat  des  agents  de  change. 

Mais  la  caisse  de  liquidation  a,  en  outre,  une  autre 
fonction.  Elle  ne  se  borne  pas  à rendre  possible  la  li- 
quidation individuelle  des  opérations  ; elle  est,  comme 
nous  1 avons  vu,  la  contre-partie  de  chaque  opéra- 
teur, et  cette  intervention  tend  à régulariser  et  à garan- 
tir les  opérations. 

D’abord  une  caisse  de  liquidation  peut  exerce^  un 
contrôle  sévère.  Celle  du  Havre,  par  exemple,  exige  des 
courtiers  qu'ils  se  bornent  à transmettre  leurs  ordres, 
au  lieu  de  spéculer  pour  leur  compte,  ou  de  faire  la 
contre-partie  de  leurs  clients.  Quant  aux  particuliers, 
elle  ne  fait  d’affaires  qu’avec  ceux  qui  ont  un  intérêt 
professionnel  dans  les  opérations  qu’ils  accomplissent,  et 
élimine  ainsi  les  joueurs. 

La  situation  propre  de  la  caisse  de  liquidation  est,  en 
elleunême,  très  solide  : comme  elle  enregistre  toujours, 
en  face  d’un  achat,  une  vente  de  la  même  marchandise, 
en  môme  quantité  et  au  même  prix,  ses  engagements  se 
compeu'ent,  en  principe,  exactement.  Son  seul  risque 
consiste  dans  l’insolvabilité  possible  de  certains  de  ses 
clients.  Mais  elle  peut  y parer  en  exigeant  une  couver- 
ture. Au  Havre,  la  caisse  exige  d’abord,  au  moment  de 
1 enregistrement  du  marché  un  premier  versement 
qu’on  appel  original  deposit ; puis,  s’il  se  produit  des 

au  coton  spécifie  que  les  filières  sont  d’environ  50  balles,  mais 
dont  le  poids  ne  peut  être  inférieur  à ii.ooo  kg",  ni  supérieur 
à 1 1 .500. 
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variations  de  cours  qui  risquent  de  rendre  cette  pre- 
mière couverture  insuffisante,  la  caisse  exige  un  verse- 
ment supplémentaire  ou  marge;  et,  s il  n est  pas  ré- 
pondu à l’appel  de  marge,  elle  execute  le  client,  en 
compensant  immédiatement  son  opération  pai  une 
vente  s’il  est  acheteur,  et  par  un  achat,  s il  est  ven- 

^\a  sécurité  dont  jouit  ainsi  la  caisse  de  liquidation 
profite  aux  opérations  et  régularise  le  marche.  En  effet, 
la  caisse  se  substituant  à la  contre-partie  de  chaque  ope- 
rateur, le  taux  des  transactions  devient  indépendant  du 
crédit  individuel  et  s’uniformise.  En  outre,  le  mécanisme 
des  déposits  et  des  marges  oblige  les  spéculateurs  a pro- 
portionner leurs  opérations  à leurs  ressources.  Et  ces 
deux  circonstances  contribuent  sensiblement  a régula- 
riser les  cours  (i). 

§ 5^ Fonctions  économiques  des  bourses  en  gé  - 

néral. 

Pour  apprécier  les  fonctions  économiques  de  la  bourse 
en  général,  ü faut  voir  en  elle  tout  d abord  un  marche^ 
et  ensuite  un  marché  où  l’on  fait  des  opérations  a terme. 

En  tant  que  marché,  c’est,  comme  nous  1 avons  note 
plus  haut,  un  marché  très  régulier.  C’est  donc  une  ins- 
titution qui  remplit  une  fonction  essentielle  dans  notre 
organisation  économique,  où  1 échangé  est  a cou 
fondamentale  de  la  production.  D ailleurs,  elle  la  remplit 
fort  bien  : car  une  bourse  est  un  marche  ou  la  concur- 
rence des  acheteurs  et  des  vendeurs  s'exprime  rigoureuse- 

( i)  Sur  les  objections  formulées  contre  les  caisses  de  liquidation, 

consulter  Depître,  op.  cit.,  p.  138  et  suivantes.  --  ) o'*"  ^ 

Dunan.  La  crise  du  marché  des  sucres  en  1905  et  la  question  de  la 

caisse  de  liquidation  à la  bourse  de  Patis^  Th  , ans,  19^7- 
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lient;  et  grâce  aux  communications  télégraphiques  qui 
anissent  entre  elles  les  bourses  des  divers  pays,  celles- 
:i  constituent,pour  les  objets  auxquels  elles  s'appliquent, 
iii  marché  universel. 

La  Bourse  est,  en  outre,  un  marché  où  s’effectuent 
les  opérations  à terme,  et  notamment  des  opérations 
pii  peuvent  se  régler  par  simple  différence  Et  ces  der- 
lières  opérations  font  apparaitre  une  catégorie  spéciale 
'le  négociateurs,  \qs spéculateurs ^ dont  Lutilité  économique 
1 est  pas,  de  prime  abord,  évidente.  Cependant,  on  peut 
a découvrir. 

Les  opérations  du  spéculateur  sont  fondées  sur  l’idée 
qu’il  se  fait  du  mouvement  des  cours  dans  un  avenir 
])lus  ou  moins  éloigné.  S’il  prévoit  une  hausse,  il  achète 
Lvec  l’espoir  de  revendre  plus  cher.  11  vend  dans  le  cas 
contraire.  Mais,  en  achetant,  il  contribue  déjà  à la 
hausse  ; en  vendant,  il  contribue  à la  baisse.  Si  ses  pré- 
^’isions  sont  justes,  il  prépare  et  gradue  les  ffuctuations 
i[ui  résultent  de  1 état  du  marché,  — tandis  qu’une  aug- 
mentation ou  une  diminution  inattendue  de  l’offre  ou 

c e la  demande  provoquerait  une  hausse  ou  une  chute 
brusques. 

Si  ses  prévisions  sont  inexactes,  il  fausse  momenta- 
1 ement  le  cours,  et  provoque  des  oscillations  inutiles, 
t estinées  à se  corriger  dans  la  suite  en  raison  de  l’état 
léel  du  marché.  Pourtant,  même  en  ce  cas,  il  peut  as- 
sumer une  part  dans  la  division  du  travail  commercial, 
en  déchargeant  un  autre  producteur  du  risque  résultant 
i es  fluctuations  de  cours  : c’est  un  assureur  (voir  au  pa- 
lagraphe  suivant). 

Il  faut  observer  cependant  que  la  spéculation  provoque 
feufois,  par  des  bruits  tendancieux  ou  des  manœuvres 
t 'accaparement,  des  fluctuations  déréglées  qui  jettent  la 
[ erturbation  dans  le  commerce  et  l’industrie. 

En  ce  qui  concerne  les  bourses  de  valeurs,  nous  ver- 
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ronsplus  loin  que  la  spéculation  devance  la  demande 
effective  de  placement,  et  tacilite  ainsi  le  classement  des 
titres.  Elle  réagit  aussi  parlois  contre  1 affolement  du  pu- 
blic, en  rachetant  lorsqu’une  panique  _ provoque  des 
ventes  inconsidérées,  loutefois^  là  aussi,  des  excès  se 
produisent  qui  faussent  le  marché  financier  (i). 


§6. 

dises. 


Fonctions  propres  des  bourses  de  marchan- 


Ici  encore,  on  peut  distinguer,  pour  exposer  le 
rôle  de  la  bourse,  le  marché,  en  général,  et  le  marché  à 

Comme  marché,  la  fonction  de  la  bourse  de  uiar- 
chandises  est  évidente.  On  y négocie  des  marchandises 
(denrées  agricoles,  matières  premières  ou  objets  demi- 
manutacturés  i qui  ne  sont  pas  produits  sur  commande, 
et  dont  la  production,  par  conséquent,  ne  se  règle  que 
sur  le  cours.  II  est  donc  incontestablement  utile  que  le 
cours  soit  régulièrement  établi  sur  un  marché  aussi 
étendu  que -possible.  Les  bourses  de  marchandises  ré- 
pondent à ce  besoin.  ^ _ 

Quant  au  marché  à terme,  il  convient,  pour  en  bien 

comprendre  la  signification,  de  distinguer  d une  part  le 
marché  à livrer  proprement  dit  et  d’autre  part,  les  ope- 
rations à terme  sans  exécution  effective.  On  conçoit  tout 

d’abord  Lutilité  du  marché  à livrer  employé  isolément; 
les  industriels  et  commerçants  ont  besoin  de  s assurer 
d’avance,  parfois  longtemps  d’avance,  et  à un  prix  fixe, 
leurs  approvisionnements.  A ce  besoin  répond  le  marche 
à livrer  pur  et  simple. 

Mais  le  marché  à livrer  peut  être  employé  egalement, 

(i)  Pour  plus  de  détails,  consulter  A.  E.  Sayous.  Iw  bourses 
alUma'ides  de  valeurs  et  de  commerce,  th.  l^aris  1898  et  J.  Lescure, 
Le  marché  à terme  de  bourse  eu  AUemague,  lit.  Uo'deaux  190b. 
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en  combinaison  avec  !e  marché  à terme  destiné  à se 
régler  par  différence.  En  ce  cas,  il  permet  à l’acheteur 
ou  au  vendeur  effectifs  de  s' assurer  conixc.  une  fluctuation 
■éventuelle  du  cours,  en  rejetant  le  risque  sur  les  spécu- 
lateurs. 

Voici  un  exemple  de  cette  opération. 

Un  importateur  de  café,  an  Havre,  veut  se  procurer 
une  certaine  quantité  de  café,  d'une  certaine  qualité,  pour 
une  époque  donnée. 

Au  moment  où  il  devra  prendre  livraison  du  café 
acheté,  le  prix  du  café  pourra  avoir  changé.  Si  ce  prix  a 
baissé,  il_  se  trouvera,  au  moment  de  la  livraison,  en 
concurrence  avec  d’autres  importateurs,  qui,  peut-être, 
auront  acheté  plus  tard  et  moins  cher,  et  qui  par  con- 
séquent, pourront  revendre  moins  cher  que  lui. 

11  pare  à ce  risque  en  faisant  une  opération  à terme 
en  sens  contraire,  c’est-à-dire,  en  vendant,  pour  la  même 

époque,  une  quantité  de  café  sensiblement  égale  à celle 
qu'il  a achetée. 

Ainsi,  il  achète  en  juillet  500  sacs  de  café  livrables  en 
octobre. 

Il  revend  en  juillet  5 00  sacs  de  café  livrables  en  octobre. 

On  conçoit  aisément  que,  notre  commerçant  étant  à 
la  fois  acheteur  et  vendeur,  à une  même  époqu^,  pour 
un  même  terme,  les  fluctuations  de  cours  doivent,  en  ce 
qui  le  concerne,  se  neutraliser.  Notre  importateur  re- 
doutait une  baisse  qui  eût  pu  favoriser  certains  de  ses 
concurrents;  si  elle  se  produit,  legain  qu’il  réalisera  (i) 
par  sa  nouvelle  opération  — la  vente  à terme  — com- 
pensera sa  perte  éventuelle.  Inversement,  s’il  se  produit 
une  hausse  de  nature  à nuire  à ses  concurrents,  il  se 


il]  Il  réalisera  ce  gain  ; car,  ayant  vendu  à découvert,  il  achètera 
au  moment  de  livrer  et  béPiéhciera  de  la  düTérence  entre  le  nou- 
veau cours  et  l’ancien. 
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urivera  par  la  perte  résultant  de  sa  vente,  d’un  bénéfice 
supplémentaire.  Mais,  dans  les  deux  cas,  les  fluctuations 

de  cours  n’existent  plus  pour  lui. 

Ce  que  l’on  conçoit  moins  aisément,  c est  que,  ayant 

acheté  et  revendu  une  même  quantité  de  café  livrable  a 
une  même  époque,  il  puisse,  à cette  époque,  prendre  li- 
vraison de  son  café.  Voici  l’explication  : l importateur  a 
ûchelcà  livrer,  une  certaine  quantité  de  cale  d ime  cer- 
taine qualité.  Il  en  prendra eÿeciivement  livraison  Ce  qu  il  ! 

a revendu,  c’est  une  quantité  analogue  de  caie  du  type  . 

terme,  du  type  le  plus  courant  sur  lequel  on  effectue  les 
marchés  à terme  ; et  cette  vente,  il  l’annulera  au  dernier 
moment  par  un  nouvel  achat  sur  le  marché àe  minier la.  | 

régler  par  simple  différence.  Ainsi,  la  première  operation  f 

n’est  pas  annulée,  par  la  seconde;  seule  la  fluctuation  j 

du  cours  est  neutralisée,  si  toutefois  ce  qui  est  la  réglé  j 

— le  cours  de  la  qualité  achetée  et  celui  de  la  qualité  I 

vendue  ont  oscillé  d’une  façon  à peu  près  parallèle.  ^ 

Les  applications  du  marche  à terme  comme  assurance, 
dont  nous  venons  de  donner  un  exemple,  sont  très  , 

nombreuses.  Elles  constituent  Lune  des  lonctions  les  | 

plus  incontestables  du  marché  à terme  sur  les  bourses 

de  marchandises  (i)- 


(n  Voir  la  thèse  de  M.  Olivier  SENN,D«/a  liquidation  des  vxarchès 

à tlrL  en  marchanàhee,  Paris  .889  et  un  article  du 
marché  du  coton  en  France,  dans  la  Revue  politique  et  pc.ileinenlaire 
Set  looi  et  l’article  de  M.  Max  Türmann,  I du 
marché  à terme  sur  marchandises,  Fev.  écon.  internalionale,  août  1912. 
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LES  RÉGLEMENTS  MONETAIRES 
LA  BANOUH  ET  LE  CHANGE 


^ 1>.  — Les  règlements  de  banque  en  général. 
Virements  et  compensation  ; clearing  houses. 

at  d’abord  le  cais- 
il  fait,  pour  leur 

, 14.*  ^ — — ^ / \ *1 

■ des  encaissements  et  des  recouvrements  (i)  ; il 
paye  le  montant  des  chèques  tirés  par  eux.  . . 

Mais  c’est  un  caissier  collectif  ; il  luiarrive  ainsi  d avoir 

des  clients  qui  sont  respectivement  débiteurs  et  créanciers 


Le  banquier,  avons-nous 
sier  et  le  comptable  de  ses 
compte,  < 
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les  uns  des  autres.  En  ce  cas,  il  peut  effectuer  des  règle- 
ments entre  eux  sans  aucun  déplacement  de  numéraire, 
oar  un  simple  jeu  d’écritures,  consistant  à taire  passer 
a somme  du  crédit  de  l’un  au  crédit  de  l’autre  : cette 
opération  s’appelle  un  virement. 

Les  banquiers  peuvent  également  compenser  entre  eux 
les  chèques  ou  traites  que  leurs  clients  leur  remettent  à 
encaisser  les  uns  sur  les  autres,  et  ne  solder  en  numé- 
raire que  la  différence.  Cette  pratique  a donné  naissance 
à des  institutions  destinées  à faciliter  la  compensation, 
qui  se  sont  développées  d’abord  en  Angleterre  et  aux 
Etats-U  nis,  sous  le  nom  de  clearing  bouses. 

Ce  qui  caractérise  le  clearing  bouse,  ou  cliambre  de 
compensation,  ce  n’est  pas  seulement  l’existence  d’un 
lo:al  commun,  où  des  commis  des  différentes  banques 
se  réunissent  pour  régler  les  comptes  de  leurs  maisons, 
mais  la  procédure  suivie  pour  réaliser  cette  opération. 

Chaque  commis  ne  se  borne  pas  à profiter  de  la  pré- 
sence de  ses  collègues  pour  procéder  avec  chacun  d’eux 
successivement  à la  compensation  des  effetsqu’ilsontentre 
les  mains;  il  fait  le  total  des  dettes  et  des  créances  que  sa 
maison  se  trouve  avoir  vis-à-vis  de  ^ensemble  des  autres; 
et,  s il  est  débiteur,  il  verse  simplement  le  solde  global 
à cette  personne  morale  qu’est  la  chambre  de  compen- 
sation. Celle-ci,  faisant  une  masse  du  total  des  soldes  dé- 
biteurs reçus,  les  commis  qui  ont,  au  contraire,  un  reli- 
quat à encaisser,  viennent  prendre  chacun  leur  part. 
Le  maniement  des  espèces  se  trouve  ainsi  réduit  quoti- 
diennement au  strict  minimum  entre  les  établissements 
intéressés.  C est  ainsi  que  le  clearing  bouse  de  Londres 
peut  régler  annuellement  des  sommes  montant  à près 
de  15  milliards  delivres  sterling,  avec  un  déplacement 
de  numéraire  d’une  trentaine  de  millions  sterling  seu- 
lement. 

Les  chambres  de  compensation  en  France,  les  Abre- 
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chnungsstellen  en  Allemagne,  ont  un  rôle  infiniment  plus 
modeste.  Cela  s’explique  en  partie  par  le  fait  que  1 usage 
des  dépôts  en  banque  est  beaucoup  moins  répandu  dans 
ces  pays  que  dans  les  pays  anglo  saxons,  mais  aussi  par 
le  rôle  qu’y  jouent  les  grandes  banques  centrales  d émis- 
sion ; la  Banque  de  France  et  la  Reichsbank._  Chacune 
d’elles  est,  dans  son  pays,  le  banquier  des  banquiers  ; ceux- 
ci  ayant  leur  compte  à la  Banque  d’émission,  procèdent  en 
o^rande  partie  aux  compensations  entre  eux  par  l em- 
ploi des  mandats  de  virement,  que  délivrent  ces  éta- 
blissements. Et  les  chambres  de  compensation  (i)  elles- 
mêmes  recourent  à ce  procédé  pour  régler  leurs  comptes 

avec  les  banquiers  adhérents  (2). 

Si  l’on  considère  que  les  établissements  qui  com- 
jensent  ainsi  leurs  engagements  réciproques  détiennent 
es  comptes  de  milliers  d’autres  maisons,  on  se  foit  une 
idée  de  ’importance  qu’a  aujourd  hui  le  mécanisme  de 
la  compensation  et  du  virement  dans  le  règlement  des 

échanges. 


§ 2.  — Règlements  à l’intérieur  d’un  iiiême  pays.  — 
Intervention  de  la  banque  et  de  l’administration  des 

postes. 

a)  Rôle  des  banques.  — Recouvt  entent  s.  — Tarifs  de 
p^yte.  — Rôle  des  succursales  de  la  banque  démission. 

Les  particuliers,  et  principalement  les  commerçants  ou 

(1)  V Abrechnwi^sstelle  de  Berlin  est,  d’ailleurs,  un  service  de 

la  Reichsbank.  , . , . , , 

(2)  La  Chambre  de  compensation  de  Pans  na  réglé  que 

34  milliards  en  1911,  alors  que  le  clearing  house  de  Londres  a réglé 
exactement  369  milliards  de  francs  dans  la  même  année.  Mais 
convient  d'y  ajouter  les  270  milliards  de  virements  opérés  par_  la 
Banque  de  France,  lesquels  comprennent,  il  est  vrai,  la  liquidation- 
de  presque  toutes  les  opérations  de  la  bourse  de  Paris. 
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industriels  ont  fréquemment  recours  aux  banquiers, 
surtout  pour  transférer  une  somme  d’une  ville  à une 
autre,  soit  qu’ils  aient  à la  faire  parvenir,  soit  qu’ils  aient 
à la  recouvrer.  Le  banquier  fournit  des  chèques  pour 
les  paiements  à.  faire,  et  se  charge  de  faire  revenir  le 
montant  des  traites  ; il  dispose,  à cet  elîet,  de  ses  suc- 
cursales,— s il  s agit  d’un  grand  établissement  de  crédit 
— ou  tout  au  moins  de  ses  correspondants  ; et  il  peut, 
pour  procéder  aux  règlements  dont  il  assume  la  respon- 
sabilité, recourir  tout  d’abord,  dans  la  mesure  des  com- 
pensations possibles,  à des  virements  par  l’intermediaire 
du  siège  social,  ou  d’une  grande  banque  de  la  capitale. 

Lorsqu  il  devient  nécessaire  d’opérer  effectivement  le 
transfert  d’une. somme  d’une  place  sur  une  autre  place, 
il  est  commode  et  économique,  dans  les  pays  où  il 
existe  une  banque  centrale  d’émission  ayant  des  suc- 
cursales, de  s adresser  à elle  pour  les  règlements  entre 
places  bancables,  c’est-à-dire  entre  des  villes  où  elle  pos- 
sède des  établissements.  Chacun  d’eux  (siège  social, 
succursale  ou  agence)  délivre  aux  autres  banques  ou  au 
public  des  billets  à ordre  payables  par  l’un  quelconque 
des  autres,  moyennant  une  commission  très  minime  et 
fixe  (i).  Pour  les  clients  de  la  Banque  de  France  qui  pos- 
sèdent un  compte-courant,  les  virements  de  place  à place 
sont  même  gratuits.  C’est  que,  entre  succursales  ou 
agences  dela  Banque,  le  problème  du  transport  effectif  du 
numéraire  ne  se  pose  pas;  l’énorme  encaisse  de  l’établisse- 
ment d émission  est  divisée  entre  le  siège  social,  les  suc- 
cursales et^  les  agences,  et  entretenue  à un  niveau  toujours 
très  supérieur  aux  besoins  des  règlements  : si  bien  que 
le  transfert  d une  somme  quelconque,  sur  l’ordre  d’un 


(i)  La  Banque  de  France  perçoit,  pour  ses  billets  à ordre,  une 
commission  de  o fr.  2.),  de  cinquante  à mille  francs,  et  de  o fr.  o'> 
pour  chaque  traction  de  deux  cents  francs,  au  dessus  de  mille.  


t 
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client  de  la  Banque,  entre  deux  places  bancables,  n exige 
jamais  un  transport  immédiat  de  numéraire. 

Le  problème  ne  se  résout  pas  de  même  en  dehors  du 
rayon  d’action  de  la  banque  d émission,  autrenient  dit 
entre  places  non  bancables  ; en  ce  cas,  les  envois  se  font 
généralement,  d’une  façon  un  peu  plus  onéreuse,  par  la 
poste,  et  les  recouvrements  des  traites  sont  faits  par  les 
soins  des  agences  des  établissements  de  crédit  ou  des 
banquiers  locaux,  qui  doivent  avoir  des  correspondants 
dans  tous  les  cantons  : en  France,  ce  sont  souvent 
des  huissiers  qui  remplissent  cette  fonction.  Ceux-ci 
rapportent  eux-mêmes  les  sommes  encaissées,  s’ils  en 
ont  l’occasion,  ou  les  renvoient,  sous  forme  de  billets  de 
banque,  par  la  poste.  Les  frais  varient,  en  ce  cas,  beau- 
coup selon  le  moyen  de  faire  rentrer  les  sommes  en- 
caissées, la  plus  ou  moins  grande  difficulté  de  trouver 
un  correspondant  solvable,  etc.  Et,  conséquemment,  la 
commission  prise  par  les  banquiers  varie  aussi  selon  les 
localités  ; elle  est  indiquée  dans  un  tableau  appelé  tarij 
de  pertes. 

b)  Rôle  de  V administrai  ion  des  postes.  — Système  des  man- 
dats et  des  recouvrements.  — Système  des  comptes-courants^ 
chèques  et  virements  postaux.  — En  matière  de  règlements, 
l’administration  des  postes  ne  se  borne  pas  à transporter 
les  sommes  qui  lui  sont  remises  sous  la  forme  de  billets 
de  banque.  Elle  se  charge  de  les  transférer  elle-même  en 
délivrant  des  mandats  ou  des  bons  de  poste.  Dans 
beaucoup  de  pays,  elle  se  charge  aussi  d operer  des  re- 
couvrements (abonnements  de  journaux,  quittances  de 

loyers^  ctc^. 

Mais  il  V ades  Etats  (Autriche,  depuis  1887  ; Fîongrie, 
depuis  1889;  Suisse  depuis  1905  ; Allemagne  depuis 
1909)  où  ce  service  s’est  grandement  perfectionné  grâce 
à l’institution  àt  comptes- courants,,  de  chèques  et  devirements. 
L’administration  des  postes  ouvre  des  comptes-courants 
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en  vue  des  règlements  postaux;  les  titulaires  des  comptes- 
courants  peuvent  opérer  leurs  encaissements  en  priant 
leurs  débiteurs  de  faire  un  versement  à leur  compte  ; et 
ils  peuvent  effectuer  leurs  paiements  en  envoyant  des 
chèques  postaux  à leurs  créanciers.  Ceux-ci,  il  est  vrai,  ‘ 
n’en  peuvent  pas  toucher  le  montant  immédiatement: 
car,  comme  le  chèque  n’a  pas  fait,  ainsi  que  le  mandat, 
l’objet  d’un  versement  spécial,  il  faut,  avant  d’y  faire 
honneur,  que  l’administration  vérifie  l’existence  d’une 
provision.  Mais  le  bénéficiaire  retourne  simplement  le 
chèque  reçu  à l'administration  des  postes,  qui  lui  en  en- 
voie le  montant  à domicile. 

Ce  système  présente,  à première  vue,  sur  celui  des 
mandats  et  des  recouvrements  des  avantages  notables, 
dont  le  principal  est  que  les  taxes  perçues  sont  beaucoup 
moindres.  Mais,  ce  qui  le  distingue  essentiellement 
du  précédent,  et  ce  qui  fait  sa  valeur  économique,  c’est 
que  l’existence  d'un  très  grand  nombre  de  titulaires  de 
comptes-courants  permet  d’effectuer  entre  eux  un  très 
grand  nombre  de  règlements  par  voie  de  virement. 
L’administration  des  postes  joue  dès  lors  le  rôle  d’un  vé- 
ritable banquier,  en  matière  de  règlement  à l’intérieur  du 
pays  : elle  peut,  de  même,  grâce  à la  forte  proportion 
des  règlements  qui  ce  font  par  compensation,  disposer 
d’une  grande  partie  des  fonds  déposés,  les  placer,  et  faire 
bénéficier  sa  clientèle  du  profit  de  ces  placements,  en  ré- 
duisant la  rétribution  de  ses  services  à un  minimum. 
Elle  joue  le  rôle  de  banquier,  mais  dans  des  conditions 
de  supériorité  incontestable  : car,  dans  un  pays  comme 
la  France,  les  plus  grands  établissements  de  crédit  ne 
comptent  leurs  succursales  et  agences  que  par  quelques 
centaines,  tandis  que  l’administration  des  postes  dispo- 
serait  de  sept  à huit  mille  bureaux,  et  des  facteurs  qui 
peuvent  faire  les  versements  et  recevoir  les  paiements 
dans  les  moindres  hameaux.  Son  intervention  supprime 
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donc  des  correspondants  difficiles  à trouver  et  des  tarifs 
de  perte  onéreux,  et  donne  au  mécanisme  de  la  com- 
pensation son  maximum  d’efhcacité  dans  les  règlements 
qui  s’effectuent  à l’intérieur  d’un  pays. 

§ 3.  — Le  problème  des  règlements  entre  places 
appartenant  à des  pays  différents  (Théorie  des  changes 
étrangers)  (r). 

L’idée  de  paiements  à effectuer  entre  pays  étrangers 
évoque  tout  d’abord  celle  de  la  conversion  d’une  monnaie 
en  une  autre  monnaie.  Cependant,  tel  n’est  pas  nécessai- 
rement le  problème  essentiel  du  règlement  des  échanges 
avec  l’étranger.  Il  existe,  en  effet,  des  pays  qui  ont  des 
systèmes  monétaires  identiques  : il  y en  a même  qui  ont 
conclu  entre  eux  une  union  monétaire,  ou  des  conven- 
tions monétaires,  par  suite  desquelles  leurs  monnaies 
circulent  librement  de  l’un  à l’autre  'par  exemple  les 
nations  de  l’Union  latine  . Il  y a aussi  des  Etats  dont  les 
systèmes  monétaires  diffèrent  par  la  coupure  choisie 
comme  unité,  ou  par  certains  détails  de  la  législation, 
mais  qui,  cependant,  ont  une  base  monétaire  commune  : 
tels  sont  ceux  qui  admettent  l’or  à la  frappe  libre  : car  il 
suffit,  au  total,  de  faire  refrapper  des  monnaies  d'or  2) 
de  l’un  de  ces  Etats  dans  celui  où  elles  sont  envoyées  en 
paiement  pour  en  faire  des  monnaies  de  ce  pays. 

(1)  Sur  le  fonctionnement  du  chèque  postal,  consulter  les  articles 

de  M.  Gariel,  sur  Les  chèques  et  virements  postaux,  dans  la  Revue  ^ 

ccon.  internationale,  octobre  1907  et  déc  1908.  — Sur  les  projets 
d’introduction  du  système  en  France,  voir  plusieurs  articles  parus 
dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  de  1910. 

(2)  L’ouvrage  classique  sur  la  matière,  toujours  instructif  quoique 
vieilli,  est  la  Théorie  des  changes  étrangers  de  Goschen  (Trad.  franç., 
par  Léon  Say). 

Nogaro  14 
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Le  problème  de  la  conversion  d’une  monnaie  dans 
une  autre  ne  devient  vraiment  caractéristique  des  règle- 
ments avec  l’étranger  que  dans  le  cas  où  les  pays  intéres- 
sés n’ont  pas  de  base  monétaire  commune,  par  exemple, 
s’il  y a,  d’un  côté,  un  pays  à monnaie  d’or,  et,  de  l'autre, 
un  pays  à monnaie  d’argent  ou  de  papier. 

Nous  aurons  donc  à étudier  successivement  deux  cas, 
celui  des  règlements  entre  pays  ayant  une  monnaie  com- 
mune, et  celui  des  règlements  entre  pays  n’ayant  pas  de 
monnaie  commune. 


Cas  des  pays  ayant  une  fnonnaie  commune.  — Un  même 
métal  constituant  la  base  du  système,  la  conversion  — 
lorsqu’elle  est  nécessaire  — de  la  monnaie  dont  dis- 
pose le  débiteur  en  une  monnaie  légale  dans  le  pays  du 
créancier,  n’implique  qu’un  changement  d'etfigie;  c’est- 
à-dire  une  opération  matérielle  de  peu  d’importance.  Et, 
cette  circonstance  mise  à part,  il  ne  semble  pas  que  le 
problème  soit  autre  que  celui  des  règlements  de  place 
à place  à l’intérieur  d’un  même  pays.  Cependant,  les 
procédés  employés  ne  sont  pas  les  mêmes;  un  réglement 
entre  Paris  et  Bruxelles  ne  se  résout  pas  finalement  de  la 
même  façon  qu’entre  Paris  et  Marseille:  c’est  qu’il 
n’existe  pas  de  billets  de  banque  internationaux,  et  que 
les  banques  n’ont  pas  coutume  d’assumer,  gratuitement, 
ou  moyennant  une  commission  iixe,  la  charge  de  trans- 
férer une  somme  entre  deux  places  étrangères.  Or,  si  le 
transport  d’un  métal  précieux,  — suivi,  s’il  y a lieu, 
d’une  retrappe,  — est  théoriquement  simple,  il  est,  en 
fait,  assez  onéreux. 


Le  problème  des  règlements  entre  pays  étrangers  ayant  une 
monnaie  commune  consiste  donc  essentiellement  dans  l’étude 
des  procédés  employés  pour  éviter  des  transports  onéreux  d'es- 
pèces métalliques . 

Ici,  comme  dans  les  règlements  intérieurs,  c’est  le 
principe  de  la  compensation,  qui  fournit  le  moyen 
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d’épargner  des  transports  inutiles.  Mais  le  mécanisme 
n’en  est  pas  le  même.  Les  'oanquiers  y interviennent 
aussi  ; mais,  au  lieu  d’assumer  la  responsabilité  des 
transferts  moyennant  une  commission  fixée  d’avance,  ils 
se  bornent  à négocier  les  lettres  de  chatige. 

La  compensation  par  Vusage  des  lettres  de  change.  — 
L’emploi  de  la  lettre  de  change^  ou  traite  comme  moyen  de 
règlement  entre  places  éloignées,  remonte  fort  loin,  (i) 
et  il  a été  longtemps  pratiqué  entre  des  places  apparte- 
nant au  même  pays.  Aujourd’hui,  il  est  réservé  presque 
exclusivement  aux  règlements  avec  l’étranger. 

On  peut  aisément  se  faire  une  idée  de  ce  procédé  de 
compensation  par  un  exemple  schématique.  Un  com- 
merçant de  Gènes,  ayant  vendu  des  marchandises  à un 
commerçant  de  Lyon,  se  trouve  créancier  de  leur  valeur 
sur  celte  place.  Il  tire  sur  son  débiteur  une  lettre  de 
change,  qui  en  représente  le  montant.  S’il  trouve  à côté 
de  lui,  à Gènes,  un  autre  commerçant  qui  ait  besoin, 
au  contraire,  de  faire  passer  cette  somme  à Lyon,  il  lui 
offrira  sa  traite  : celui-ci  la  lui  paiera,  puis  l’enverra  à 
son  créancier,  — qui  se  la  fera  payer  à son  tour  par  le 
débiteur  lyonnais  du  premier  commerçant  génois.  Ainsi, 
jusqu’à  concurrence  du  montant  de  la  traite,  une  com- 
pensation aura  été  opérée,  et  le  double  transport,  en  sens 
inverse,  de  monnaies  étrangères,  aura  été  remplacé  par  deux 
paiements , effectués  chacun  dans  une  même  ville,  et  en  monnaie 
du  pays. 

La  généralisation  du  système  de  la  compensation  par 
négociation  des  lettres  de  change  exige  deux  condi- 


(i)  Sur  les  origines  de  la  lettre  de  change,  on  peut  consulter 
l'ouvrage  de  M.  Huvelin,  Essai  historique  sur  les  marchés  et  les 
foires,  th.,  Paris,  1897,  ch.  xix,  p.  552  et  suiv.,  et  l’étude  de 
M.  Valéry,  Une  traite  de  Philippe  le  Bel,  contribution  à l'histoire  de 
la  lettre  de  change  [Rev.  générale  du  droit,  de  la  législ.  et  de  la  jn- 
rispr.,  1909). 
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tions  : d’abord,  que  les  détenteurs  de  traites  sur  l’étran- 
ger soient  mis  en  rapport  avec  les  commerçants  de  leur 
place  qui  ont  des  paiements  à effectuer  sur  une  place 
étrangère  : puis,  que  les  moyens  dérèglement  représen- 
tés par  l’ensemble  des  traites  disponibles  puissent  être 
mis  à la  disposition  des  débiteurs  de  l’étranger  en  pro- 
portion de  leurs  besoins. 

A 

Ces  deux  conditions  se  trouvent  remplies,  grâce  à 
l'intervention  de  la  banque  dans  les  règlements  inter- 
nationaux. Les  banquiers,  en  se  portant  acheteurs 
et  vendeurs  des  lettres  de  change  sur  l’étranger, 
créent,  en  faveur  du  change,  un  marché,  où  peut  se 
manifester  l'ensemble  des  offres  et  des  demandes  (i). 
D’autre  part,  tout  banquier  qui  fait  des  opérations  de 
change  a,  sur  chacune  des  places  étrangères  avec  les- 
quelles il  est  en  relations,  un  coirespondant,  grâce  auquel 
il  devient  possible  de  décomposer  les  opérations,  de  façon 
à les  rendre  plus  faciles  et  plus  efficaces. 

En  effet,  notre  banquier  achète  des  effets  tirés  sur 
l’étranger,  par  des  habitants  de  son  pays  créanciers  des 
places  étrangères  ; mais,  au  lieu  de  revendre  ces  mêmes 


traites  aux  débiteurs  de  ces  places  qui  en  ont  besoin  pour 
s’acquitter,  il  en  fait  une  masse,  et  les  envoie  à son  cor- 


respondant pour  que  celui-ci  les  encaisse.  Ayant  ainsi, 
chez  son  confrère  étranger,  un  crédit  égal  au  total  des 
traites  qu’il  lui  a envoyées  à l’encaissement,  il  fournit,  à 


son  tour,  à ses  clients,  des  chèques  ou  lettres  de  change 
d’un  montant  strictement  égal  à la  dette  qu’ils  ont  à ré- 
gler, et  payables  chez  le  correspondant.  (2) 


(i  En  France,  le  cours  du  change  est  coté  bourse  par  les 
agents  de  change,  mais  à cela  se  réduit  aujourd’hui  leur  fonction  : 
ce  sont  des  banquiers  qui  achètent  et  vendent  les  traites  sur  l’étran- 
ger pour  leur  propre  compte. 

(2)  La  compensation  peut  s’opérer  non  seulement  entie  deux, 
mais  entre  tjois  places.  Ainsi  Paris  est  débiteur  de  Londres,  mais 
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Ainsi,  désormais,  toute  personne  qui  a à encaisser  le 
montant  d’une  traite  sur  une  place  étrangère  peut  en  ob- 
' tenir  le  paiement  directement  sur  sa  propre  place  en  la 
vendant  à un  banquier;  et  toute  personne  qui  désire 
faire  parvenir  le  montant  d’une  dette  à l’étranger  peut 
demander  à son  banquier  une  traite  ou  un  chèque 
payable  par  son  correspondant,  et  l’envoyer,  ou  comme 
; on  dit  en  termes  techniques,  en  taire  remise  à son  créan- 
: cier,  qui  se  fera  payer  sur  place  (i). 

I Le  cours  du  change.  — Ce  procédé  de  règlement  est 
généralement  plus  avantageux  qu’un  envoi  de  numé- 
raire. Cependant,  les  conditions  varient  selon  les  cir- 
constances. Si  la  demande  de  traites  sur  l étranger  va  en 
augmentant,  leur  prix  monte  : dans  le  cas  contraire,  il 
baisse.  Le  cours  du  change  varie  donc  selon  que  la  de- 
mande dépasse  l’offre,  ou  que  l’oflre  dépasse  la  demande  ; 
et,  comme  les  lettres  de  change  offertes  résultent  de 

est  créancier  de  Berlin,  tandis  que  Berlin  doit  à Londres  : les  effets 
tirés  de  Paris  sur  Berlin  peuvent  être  endossés  au  profit  des  créan- 
ciers londoniens  de  Paris,  de  telle  sorte  que  Paris  se  libère  vis-à-vis 
de  Londres,  tout  en  réglant  ses  comptes  et  ceux  de  Londres  avec 
Berlin.  C'est  ce  que  l’on  appelle  un  règlement  triangulaire.  — Sur 
les  détails  de  ce  mécanisme,  on  peut  consulter  divers  ouvrages 
techniques  et  notamment  celui  de  M.  Arn'AUXÉ,  La  monnaie,  le 
crédit  et  le  change. 

v]  (i)  On  peut  présenter  la  traite  et  la  remise  comme  deux  procédés 
de  réglement  distincts  : en  effet,  celui  qui  a un  paiement  à faire  à 
àI  l’étranger  peut  ou  bien  laisser  son  créancier  tirer  sur  lui  une  traite, 
ou  bien  prendre  l’initiative  de  le  payer  en  envoyant  au  créancier 
étranger  une  traite  payable  sur  sa  place,  c'est-à-dire,  en  lui  en  fai- 
sant remise.  — Mais,  au  total,  traite  et  remise  sont  deux  opéra- 
tions complémentaires  l’une  de  l’autre,  dont  la  réunion  seule  abou- 
tit à la  compensation  des  dettes  réciproques  dans  le  commerce 
international  ; il  faut  en  effet  que  des  traites  aient  été  tirées  par 
les  créanciers  de  l’étranger  pour  que  les  débiteurs  puissent  les 
acheter  et  en  faire  remise  . Tout  cela  d'ailleurs  s’effectue  par  l’in- 
termédiaire des  banquiers. 
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créances  sur  l’étranger  à recouvrer,  et  que  leur  demande 
résulte  au  contraire  des  dettes  à payer  à l’étranger,  on 
peut  dire  finalement,  que  le  cours  du  change  dépend  du 
rapport  entre  Peusemhle  des  créances  du  pays  sur  une  place 
étrangère  et  l'ensemble  de  ses  dettes  vis-à-vis  de  cette  même 
place,  autrement  dit  de  l'état  de  la  balance  des  comptes,  à. 
l’égard  de  cetie  place  tel  qu’il  s’exprime  sur  une  place 
par  l’offre  et  la  demande  du  change. 

S’il  arrive  que  l’offre  et  la  demande  soient  égales,  le 
change  est  au  pair,  c’e?t-à  dire  que  le  cours  correspond 
exactement  au  pair  métallique  des  monnaies  : par 
exemple,  étant  donné  le  poids  d’or  contenu  dans  une 
livre  sterling  (7  gr.  3223  de  métal  fin)  et  celui  qui  cor- 
respond à un  franc  dans  la  législation  monétaire  fran- 
çaise (o  gr.  290327),  la  livre  sterling  équivaut  exacte- 
ment à 25  fr.  221  ; c’est  ce  chiffre  qui  représente  aussi 
le  pair  du  change.  En  ce  cas,  il  n’en  coûte  rien  — sinon 
la  minime  commission  représentée  parla  différence  entre 
le  prix  auquel  le  banquier  achète  les  traites  à ses  clients 
et  celui  auquel  il  les  vend,  et  l’envoi  de  la  lettre  de 
change  — pour  transférer  la  somme  due  ou  la  somme 
à encaisser,  d’un  pays  à un  autre. 

Si  les  traites  sur  l’étranger  sont  plus  demandées  qu’of- 
fertes, il  se  produit  ce  phénomène  curieux  que  les  créan- 
ciers de  l’étranger,  qui  ont  besoin  de  taire  revenir  leurs 
fonds,  n’ont  rien  à payer  pour  ce  service,  au  contiaire  : 
puisqu’ils  vendent  leurs  traites  au-dessus  du  pair,  et  re- 
çoivent plus  que  le  montant  exact  de  leur  créance.  Ainsi, 
un  commerçant  français  a vendu  pour  r.ooo  livres  ster- 
ling desoieries  à Londres  ; il  a pu  calculer,  d’après  le  rap- 
port métallique  des  monnaies  que  cela  représentait 
25  fr.  22t.  Si  le  cours  du  change  monte  à 25  tr.  27,  il 
recevra  25  fr.  270,  soit  49  francs  de  plus  que  le  total 
de  sa  facture. 

Par  contre,  les  débiteurs  de  l’étranger,  achetant  les 
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traites  au-dessus  du  pair,  paient,  en  ce  cas,  quek 
pour  le  transport  de  la  somme  qu  ils  doivent. 

Inversement,  si  l’offre  de  change  excède  la  ( 
le  cours  tombe  au-dessous  du  pair  . ce  sont  alor 
deurs  de  traites,  créanciers  de  l’étranger  qui  or 
pour  faire  revenir  leurs  fonds,  et  les  acheteurs, 
de  l'étranger  qui  envoient  leurs  fonds  pour 
même  font  un  bénéfice  sur  l’opération,  le  ser\ 
rendent  étant  plus  estimé  que  celui  qui  leur  est  1 


> cours  du  change  peut  être  cote  en  monnaie  nationale 
cas  à Paris,  où  les  monnaies  étrangères  sont  cotees  ei 
le  cours  du  change  monte  donc  quand  la  'place  est  c e i- 
lisqu'il  faut  donner  plus  de  francs  pour  une  meme  unim  d< 
ï étrangère-;  il  baisse  dans  le  cas  contraire.  Il  y a.  au  con 
les  places  où  la  cote  fournit  le  nombre  _d  unîtes 
1 obtient,  au’ cours  actuel,  pour  une  unité  nationale  . en  c 
-Ote  baisse  si  la  place  est  débitrice,  pmsqu  on  reçoit  moins  d 
es  étrangères  fiour  une  même  somme  en  monnaie  nat  o 
et  i^n versement.  - Pour  saisir  le  sens  exact  des  exprès 
le  change  monte  ou  le  sens  baisse,  il  faut  donc  savoir  corn 
5t  établie  la  cote.  — En  termes  techniques  on  dit  qu  un 
onne  le  certain  ou  reçoit  Pincertam  si  elle  cote  en  monna: 
Pt  nnVlle  reçoit  le  certain  ou  donne  1 incertain  dans 


l’assurance  maritimes  varie 
est  plus  ou  moins  onéreux 
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mais  toujours  assez  minimes,  qu’exigeraient  l’envoi  ou  le 
rapatriement  des  fonds  sous  cette  forme. 

^ De  leur  côté,  les  banquiers  qui  assument  la  charge  des 
règlements  avec  l’extérieur,  en  seront  quittes,  en  effet, 
si  la  demande  de  traites  ou  chèques  par  leur  clientèle  est 
supérieure  à la  somme  des  effets  disponibles  qu’ils  ont 
entre  les  mains,  en  couvrant  leur  correspondant  par  un 
envoi  de  métal  précieux. 

11^  convient  d ajouter,  d’ailleurs,  qu'ils  évitent  d’en 
\eniràcette  extrémité.  Si  les  deux  confrères  prévoient 
un  accroissement  prochain  dans  1 état  des  créances  et  des 
dettes  respectives  de  leurs  pays,  1 un  d’eux  peut  autoriser 
1 autre  à tirer  sur  lui  en  blanc,  c’est-à-dire  sans  cou- 
verture, pendant  _ un  certain  temps.  Ils  étendent  de 
cette  façon  la  période  pendant  laquelle  s’opère  la  com- 
pensation, et  la  rendent  ainsi  plus  efficace. 

Influence  du  taux  de  l’escompte.  — La  banque  peut, 
enfin,  contribuer  encore  a équilibrer  les  changes  et  à 
éviter  des  envois  onéreux  de  numéraire  métallique,  grâce 
à 1 influence  qu  elle  exerce  sur  le  taux  de  l’escompte. 
Les  lettres  de  change  sur  l’étranger  ne  sont  pas  toujours 
payablesimmédiaternent  ; il  arrive  même  souvent  qu’elles 
soient  à un  terme  plus  ou  moins  éloigné  (un  ou  plu- 
sieurs mois).*  C est  ce  que,  en  termes  de  change,  on 
nomme  le  papier  long. 

Dès  lors,  le  tireur  peut  avoir  recours  au  banquier  non 
seulement  pour  les  faire  encaisser,  mais  pour  les  faire 
escompter,  c est-à-dire  pour  s’en  faire  payer  le  montant 
d avance  sous  déduction  de  1 escompte.  Toutefois  l’em- 

que  l’on  a des  espèces  étrangères  à retourner  dans  leur  pavs  d’ori- 
gine, sans  refrappe,  ou  des  barres  qui  s’usent  peu  pendant  la  tra- 
versée. 0.1  de^  pièces  neuves,  ou  enfin  qu'il  faut  trébucher,  parmi 
(des  pièces  quelconques,  celles  qui  n’ont  pas  perdu  leur  poids  par  le 
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pressement  à faire  escompter  sera  d’autant  moindre  que 

le  taux  de  cet  escompte  sera  plus  élevé. 

Cela  posé,  les  banquiers  dffine  place  momentanément 
débitrice  auront  un  moyen  de  différer  la  présentation 
d’une  partie  des  traites  venant  del  étranger,  les  traites  a 
lona  terme  : c’est  d’élever  le  taux  de  leur  escompte. 
Ainsi,  les  étrangers  éviteront  de  les  présenter  avant 
l’échéance.  Si  certains  commerçants  étrangers,  tiennent 
à rentrer  dans  leurs  fonds,  ils  les  feront  escompter  chez 
eux,  mais  leurs  banquiers  les  conserveront  jusqu  au 
bout,  pour  n’avoir  pas  à subir  un  réescompte  onéreux. 

Bien  plus,  la  hausse  de  l escompte  sur  une  place  ne 
diffère  pas  seulement  l’échéance  de  certains  paiements  a 
effectuer  à l’extérieur  ; elle  attire  momentanément  les 
capitaux  étrangers  : car  les  banquiers  du  dehors  ont 
passer  une  partie  de  leurs  disponibilités  sur  la  place 
endettée,  afin  de  profiter  du  taux  élevé  de  l escompte,  ht 
cette  intervention  rétablit  l’équilibre  du  change  (i)* 

Généralement,  c’est  la  banque  d’émission  qui  élève  la 
première  son  taux  d’escompte;  car,  s’il  faut  faire  des 
exportations  d’or,  c’est  à son  encaisse  que  1 on  s attaque 
tout  d’abord  ; et  les  autres  banques  sont  le  plus  souvent 
obligées  de  suivre  son  exemple,  parce  que,  exposees  a 
faire  réescompter  leur  papier,  elles  risqueraient  de  perdre 
la  différence  entre  leur  taux  d’escompte  et  celui,  plus 

élevé  de  la  banque  d’émission  (2). 

De  cet  exposé  il  ressort,  en  résumé,  que  le  problème 
des  règlements  avec  l’extérieur,  ou,  en  d autres  termes, 
des  changes  étrangers  entre  pays  ayant  une  monnaie 
commune,  consiste  surtout  à éviter  les  transpoiis  de 
monnaie  métallique.  Ceux-ci  ne  jouent,  en  effet,  qu  un 

(,)  Parfois  même,  l’afflux  des  capitaux  étrangers  renverse  le 
cours  du  change  et  le  rend  favorable  a la  place  debitrice. 

(■>,.  Voir  plus  haut,  2^  section,  ch.  iii,  § 4- 
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rôle  minime  dans  les  règlements  effectifs  (i).  Cependant, 
c’est  la  possibilité  d’effectuer  ces  transports  qui  main- 
tient le  cours  du  change  dans  de  strictes  limites,  et  qui 
détermine  par  conséquent  les  conditions  essentielles  des 
règlements  internationaux  dans  cette  hypothèse. 

§ 4.  — Règlements  entre  pays  n’ayant  pas  une 
monnaie  commune. 

Le  problème^ est  bien  différent  lorsque,  entre  les  pays 
intéressés,  il  n existe  pas  de  monnaie  commune.  Sans 
doute,  des  lettres  de  change  sont  également  tirées  entre 
eux.  Mais  elles  ne  sont  pas  négociées  dans  les  mêmes 
conditions,  et,  lorsque  la  compensation  du  change  de- 
vient impossible,  un  moyen  de  règlement  commun  fait 
défaut.  Nous  allons  considérer  successivement  les  deux 
cas  les  plus  importants,  et  envisager  les  conditions  du 
change,  d abord  entre  pays  à monnaie  d’or  et  pays  à 
monnaie  de  papier,  puis  entre  pays  à monnaie  d’or  et 
pays  à monnaie  d’argent. 

a)  Règlements  entre  pays  à monnaie  d'or  et  pays  à monnaie 
de  papier.  — Il  convient  d’observer  tout  d’abord  que  les 
pays  à monnaie  de  papier  reçoivent  volontiers  de  l’or 
des  pays  étrangers,  et  par  conséquent  que  l’absence 
dune  monnaie  commune  ne  pose  de  problème  spécial 
que  relativement  à ces  pays,  dont  le  papier  n’a  aucune 
valeur  à l’extérieur  (2). 

Cela  dit,  on  doit  distinguer  deux  cas  : 

(i)  .\insi,  le  commerce  extérieur  de  la  France,  qui  dépasse  ac- 
tuellement i3  milliards  de  francs  (commerce  spécial),  ne  donne  lieu 

quelques  centaines  de 

millions. 

. bien  entendu,  des  pays  à circulation  de  pa- 

pier ayant  adopté  et  réalisé  le  système  du  gold  exchang;e  stan- 
dard ou  de  la  réserve  d'or. 
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le  pays  à monnaie  de  papier  a un  excé- 
l’extérieur.  Ne  possédant  pas  de 
ait  cours  au  dehors,  les  banquiers  de  ce 

' — l’à  des  expédients  onéreux  : 

pie,  des*  valeurs  mobilières  cotées  à 
détiennent,  ou  obtenir  un  crédit, 


Premier  cas 
dent  de  dettes  à régler  à 
monnaie  qui 

pays  ne  peuvent  recourir  qu 
vendre,  par  exem[  ' 
l’étranger,  s’ils  en 
dans  l’attente  d’un  revirement  qui  rende  le  pays  créan- 
cier de  l’étranger. 

Deuxième  cas  : le  pays  à monnaie  de  papier  a un 
excédent  de  créances  sur  l’étranger.  Sa  situation  paraît 
alors  beaucoup  plus  favorable  : car  les  lettres  de  change 
tirées  de  ce  pays  sur  les  nations  à monnaie  d’or  doivent, 
en  principe,  suffire  amplement  à compenser  ses  dettes. 

Cependant,  même  dans  cette  hypothèse,  le  cours^du 
change  subit  souvent  des  oscillations  déréglées  . c est 
que,  lorsque  nous  parlons  d’un  excédent  de  créances, 
nous  faisons  allusion  à un  exercice  d une  certaine  duree, 
d’une  année  par  exemple.  Mtis,  dans  1 intervalle,  il 
peut  arriver  fréquemment  aux  habitants  de  ce  paj^^s 
d’avoir  un  excécent  de  dettes  à liquidei  cai  on 
n’attend  pas,  pour  cela,  la  fin  de  1 année  , et,  comme 
ils  n’ont  pas,  dans  ces  moments-là,  d’or  à^  leur  disposi- 
tion. ils  ressentent  l’absence  d’une  monnaie  extérieure. 
L’impc^ssibilité  de  recourir  à un  envoi  de  numéraire 
fait  c isparaître  la  limite  du  ^old  point  de  sortie.  Kt  les 
détenteurs  de  traites  peuvent  alors  exiger  des  débiteurs 
de  l’étranger  des  primes  exorbitantes  par  rapport  à la 
parité  légale  existant  entre  la  monnaie  locale  et  1 or. 
Cette  éventualité  peut  être  prévue  et  attendue  par  des 
spéculateurs,  qui  achètent  les  lettres  de  change  sur 
l’étranger  aux  époques  d’exportation  (i),  et  qui  les  acca- 


, i)  Ainsi,  au  Brésil  où  il  y a deux  grands  produits  d’exportation, 
le  café  d’abord,  puis  le  caoutchouc,  les  spéculateurs  ont  longtemps 
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parent;,  pour  les  revendre  aux  moments  où  il  y a un 
solde  à liquider  à l’exteVieur. 

Ainsi,  même  lorsqu’un  pays  à monnaie  de  papier  a une 
balance  des  comptes  normalement  créditrice,  il  ne  peut 
avoir  de  change  stable  qu’à  lacondition  d’acquérir  un  mé- 
canisme régulateur  qui  prévienne  la  spéculation,  et  qui 
recueille  les  traites  émises  aux  périodes  créditrices  pour 
les  revendre  à un  taux  fixe  aux  périodes  débitrices  (i). 

b)  Règlements  entre  pays  à monnaie  d'or  et  pays  à monnaie 
d’argent.  — Ici  encore,  nous  avons  à considérer  deux 
hypothèses,  dont  la  première  ne  correspond  plus  au- 
jourd’hui qu’à  une  réalité  historique,  mais  présente  un 
intérêt  théorique  trop  considérable  pour  qufil  soit  per- 
mis de  la  passer  sous  silence. 

a)  Cas  où  il  existe  des  pays  biinétallistes  {stricto  sensu). 
— La  })résence  de  pays  bimétallistes  assure  la  stabilité 
des  changes  entre  les  pays  qui  appartiennent  au  mono- 
métallisme-or, et  ceux  qui  appartiennent  au  monomé- 
tallisme-argent. En  effet,  une  nation  bimétalliste  pos- 
sède à la  fois  les  deux  monnaies,  et  peut  régler  ses 
comptes  à la  fois  avec  les  pays  à monnaie  d’argent  et 
avec  les  pays  à monnaie  d’or  : non  seulement  elle  a la 
faculté  s’il  y a lieu,  d’envoyer  en  paiement  l’un  ou 
l’autre  de  ces  métaux,  mais  surtout,  grâce  à la  double 
frappe  libre,  elle  peut  recevoir  en  paiement  les  espèces 

acheté  les  traites  à bon  compte  aux  époques  des  récoltes,  pour  les 
revendre  beaucoup  plus  cher  dans  l’intervalle. 

(i)  C’est  ce  qui  semble  s’être  passé  au  Brésil,  où  la  caisse  de 
conversion  ne  paraît  jouer  qu’un  rôle  accessoire,  mais  où  la  spé- 
culation sur  les  traites  a été  enrayée,  depuis  quelques  années, 
par  l’intervention  de  la  Banque  nationale.  Voir  Maurice  Lévy,  Le 
change  an  Brésil,  dans  la  revue  France-Amérique,  nov.  1910.  Une 
intervention  analogue  du  gouvernement  modère  actuellement  les 
oscillations  du  change  en  Espagne.  Cf.  B.  Nogaro,  Le  problème  du 
change  espagnol,  Rev.  écon.intern,  octobre  1910  et  G.  Roux,  Lechange 
espagnol  et  son  amélioration  récente,  th.,  Montpellier,  1911. 
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étrangères  d’argent  aussi  bien  que  d'or.  Ainsi,  tant  que 
la  France  a admis  les  deux  métaux  à la  trappe  libre,  elle 
pouvait  recevoir  en  paiement  aussi  bien  des  roupies  de 
l’Inde  ou  des  dollars  mexicains  que  des  souverains  an- 
glais, les  uns  et  les  autres  étant  également  convertibles 
en  monnaes  trançiises  : les  limites  de  ses  changes 
étaient,  suivant  l’occurrence,  son  gold  point  ou  son  sil- 
ver  point,  d’entrée  ou  de  sortie. 

Cette  stabilité  dans  les  changes  de  la  nation  bimé- 
talliste était  partagée  par  les  pays  monométallistes-or  et 
monométallistes-argent  dans  leurs  rapports  entre  eux. 
Ainsi,  à l’époque  où  la  France  était  au  régime  de  la 
double  trappe  libre,  l’Angleterre  pouvait  éventuelle- 
ment prendre,  dans  la  circulation  française,  de  l’argent 
pour  ses  règlemenis  dans  les  pays  qui  ne  recevaient  que 
ce  métal,  enenvoyantde  l’orenFrance;  inversement,  elle 
pouvait  se  procurer  de  l’or  — seul  métal  pouvant  être  con- 
vei  tichezelleen  monnaie  nationale  — en  envoyantfrapper 
en  France  l’argent  reçu  par  elle  des  paysàétalond’argent. 
Un  gold  point  plus  un  silver  point  d’entrée  ou  de  sortit, 
selon  les  cas,  constituaient  la  limite  extrême  des  changes 
entre  pays  à monnaie  d’or  et  pays  à monnaie  d’argent. 

^b)  Cas  oh  il  n existe  pas  de  pays  bimétallistes.  — 
L’argent  n’étant  plus  admis  à la  frappe  libre  con- 
currement  avec  l'or,  dans  les  nations  qui  étaient  au- 
trefois bimétallistes,  il  n’y  a plus,  entre  pays  à étalon 
d’or  et  pays  à étalon  d’argent,  ni  monnaie  commune, 
ni  moyen  de  convertir  l’argent  en  or  à un  taux  fixe,  et 
les  pays  à étalon  d’argent,  comme  les  pays  soumis  au 
régime  du  papier-monnaie  n’ont  plus  de  monnaie  à en- 
voyer en  paiement  aux  pays  à monnaie  d’or. 

^ Ils  peuvent,  sans  doute,  continuer  à y envoyer  de 
l’argent  ; mais  ce  métal,  n’étant  plus  reçu  à la  frappe 
libre,  est  acheté  comme  une  marchandise  quelconque,  à 
un  cours  essentiellement  variable. 

Nogaro  i r 
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Réciproquement,  si  le  pays  à étalon  d’argent  conti- 
nue à recevoir  en  paiement  de  l’argent  venant  de  l’exté- 
rieur (soit  qu’il  frappe  librement  les  lingots  ou  monnaies 
étrangères,  soit  qu’il  les  admette  tels  quels  dans  sa  cir- 
culation), les  nations  étrangères  s’acquittent  vis-à-vis  de 
lui  avec  un  moyen  de  règlement  acheté  au  cours  du 
marché  (i). 

En  ce  cas,  le  cours  du  change  entre  nations  à étalon 
d’or  et  nations  à étalon  d’argent  est  réglé  par  h cours,  en 
or,  du  MÉTAL  argent,  et  suit  à peu  près  ses  oscillations. 

Il  ne  se  relève  à un  taux  supérieur  que  si  le  pays  à 
monnaie  d’argent  cesse  de  recevoir  en  paiement  l’ar- 
gent étranger,  et  s’il  dispose,  en  tout  temps,  pour  ses 
propres  règlements  à l’extérieur,  d’un  autre  moyen  de 
paiement  (généralement  par  l’adoption  du  régime  de 
la  réserve  d’or)  (2). 

§ 5.  — Rôle  des  valeurs  mobilières  dans  les  règle- 
ments internationaux. 

Quoique  l’or  soit  aujourd’hui  la  monnaie  interna- 
tionale par  excellence,  il  a,  dans  les  valeurs  mobilières,  et 
surtout  dans  les  coupons  de  valeurs  mobilières,  un  succé- 


(1)  En  fait,  le  cours  commercial  aauel  de  l’argent  est  inférieur  de 
moitié  environ  à son  taux  d’admission  antérieur  dans  les  monnaies: 
il  correspond  approximativement  à un  rapport  de  1 à 32  entre  l’or 
et  l’argent,  au  lieu  de  i à 15  1/2. 

(2)  Sur  les  changes  des  pays  à monnaie  dépréciée,  ies  ouvrages 
fondamentaux,  en  dehors  du  livre  déjà  cité  de  Goschen,  sont  ceux 
de  M.  P.  Reboud,  Essai  sur  les  changes  étrangers  et  de  M.  Ansiaüx, 
Principes  de  la  politique  régulatrice  des  changes.  — On  trouvera,  de 
plus,  une  précieuse  documentation  dans  1 étude  de  M.  René  Théry, 
Rapport  des  changes  crvariés  et  des  règlements  extérieurs,  th.  Paris, 
1912.  — Pour  suivre  les  problèmes  monétaires,  consulter  la  revue 
{'Economiste  Européen,  dirigée  par  M.  Edmond  Théry. 
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dané  important  et  avantageux,  dans  les  relations  entre 
un  certain  nombre  de  pays. 

Il  y a,  en  ellet,  des  valeurs  mobilières  qui  sont  dites 
internationales,  parce  qu’elles  sont  cotées  à la  fois  sur 
plusieurs  des  grandes  places  financières,  telles  que  Paris, 
Londres,  Bruxelles,  Berlin,  Vienne,  St-Pétersbourg, 
Rome,  Madrid,  New-York.  Ces  valeurs,  étant  cotées  sur 
plusieurs  places,  peuvent  être  expédiées  de  l’une  d’elles 
pour  être  vendues  sur  une  autre,  où  elles  sont  converties 
en  monnaie  : elles  peuvent  donc  fournir  un  moyen  de 
paiement  extérieur  (i).  Nous  verrons  même  plus  loin  (2) 

que  cela  s’accomplit  en  partie  d’une  façon  automati- 
que. 

En  outre,  les  coupons  de  ces  valeurs  peuvent  être  tou- 
chés sur  l’une  quelconque  des  places  où  elles  sont  cotées 
(ils  sont  souvent  payables  en  or,  ou  du  moins  à un  taux 
de  change  fixe)  : dès  lors,  ceux  qui  les  détiennent  ont 
une  créance  qui  peut  être  encaissée,  soit  dans  un  pays, 
soit  dans  un  autre,  suivant  les  circonstances . Les  coupons  de 
valeurs  internationales  sont  donc,  entre  les  mains  des 
banquiers,  des  moyens  de  paiement  plus  commodes  et 
plus  économiques  que  les  matières  d’or.  Aussi  leur  em- 
ploi tend-il  à restreindre  beaucoup  les  envois  de  numé- 
raire, et  à diminuer  l’amplitude  des  oscillations  du 
change  puisqu’il  en  coûte  beaucoup  moins  d’envoyer 
des  coupons  que  d’envoyer  de  Tor),  du  moins  dans  les 
règlements  entre  pays  qui  possèdent  des  marchés  finan- 
ciers ouverts  aux  titres  internationaux  (3). 


(1)  Ainsi,  il  semble  bien  que  les  banquiers  espagnols  aient  eu 
loiîgtemps  recours,  pour  leurs  paiements  à l’étranger,  à {'Extérieure 
qu’ils  vendaient  ou  envoyaient  à Paris  en  couverture  de  leurs  tiracres’ 

(2)  Voir  plus  loin,  sur  les  arbitrages  et  l’équilibre  des  échan%s 
internationaux,  5®sect.,  chap.  I,  ^ 4. 

(3)  On  trouvera,  sur  ce  point,  des  renseignements  précieux  dans 
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diverses  études  de  M.  R.  G.  Lévy,  et  notammentdans  son  rapport  au 
congrès  des  valeurs  mobilières  (t.  iv,  n°  89)  intitulé  : le  rôle  des  va- 
leurs mobilières  dans  le  commerce  international  et  dans  les  règlements  fi- 
nanciers internationaux.  Il  y a également  des  données  très  précises 
dans  un  savant  rapport  de  M.  Edmond  Théry,  sur  le  change  et  les 
valeurs  mobilières,  dans  la  même  collection  (t.  IV,  n°  59). 


I 


I CHAPITRE  II 

I l’interprétation  des  phénomènes  monétaires 

I ET  la  théorie  de  LA  MONNAIE 


§1.  — Les  phénomènes  monétaires  de  l’époque  con- 
temporaine. 

• i 

■ J Nous  avons  défini  plus  haut  les  principaux  systèmes 

monétaires  contemporains  ; nous  venons  d’étudier,  dans 

Ile  chapitre  précédent,  les  relations  qui  s’établissent  entre 
des  systèmes  monétaires  différents,  par  suite  des  règle- 
ments internationaux.  Grâce  à ces  notions,  il  va  nous 
être  possible  désormais  d’interpréter  les  phénomènes 
monétaires,  et  de  nous  faire  une  idée  plus  précise  du 
rôle  et  de  la  nature  de  la  monnaie. 

La  complexité  de  chaque  système  monétaire,  la  coexis- 
tence à une  même  époque  de  systèmes  monétaires  dif- 
férents, et  les  changements  résultant,  dans  les  relations 
monétaires  entre  divers  pays,  des  transformations  sur- 
venues dans  le  régime  monétaire  de  chacun  d’eux  sont 
autant  de  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à des  phé- 

I;  nomènes  que  l’économiste  doit  expliquer,  — et  qui  ne 

I s’expliquent,  d’ailleurs,  qu’en  envisageant  le  fonction- 

I nement  combiné  des  divers  systèmes  et  leur  évolution. 
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C est  donc  ce  fonctionnement  et  cette  évolution  que 
, nous  allons  exposer  brièvement  tout  d’abord,  en  nous 

' limitant  d ailleurs,  à la  période  contemporaine  (i). 

Le  début  du  xix^  a été  marqué  par  l’adoption  géné- 
rale du  régime  de  h frappe  libre,  appliqué  un  ou  à deux 
métaux.  Nous  avons  uit  plus  haut  que  la  frappe  libre 
consiste,  de  la  part  de  l’Etat,  à recevoir  tout  lingot  qui 
lui  est  présenté,  en  restituant  au  porteur  un  poids  éml 
d especes  monnayées. 

Nous  avons  noté  aussi  que  l’adoption  de  ce  système 
excluait  toute  idée  de  tarification  des  monnaies  : l’Etat 
désormais  se  borne  à remettre  en  circulation  les  lingots 
qu  il  a reçus,  après  les  avoir  divisés,  et  leur  avoir  donné 
une  tonne  plus  commode.  Quant  à la  mention  du 
nombre  d unités  monétaires  (une  livre,  vingt  francs, 
etc.),  qui  est  apposée  sur  les  pièces,  ce  n est,  après  tou/, 
qu  une  affirmation  du  poids  de  la  pièce,  — puisque 
1 unité  de  compte  elle-même  est  définie  une  fois  pour  toutes 
par  un  certain  poids  de  métal  fin. 

pans  ces  conditions,  il  semblait  que  le  cours  des  mon- 
naies dût  se  fixer  librement,  comme  celui  d’une  mar- 
chandise quelconque,  et  il  paraissait  illogique  d’établir 

(i;  Nous  nous  limitons  ici  au  régime  monétaire  de  la  période 
contemporaine,  parce  qu’il  repose  réellement  sur  un  principe  nou- 

~ ^ "PP"  l'bre- d’où  vont  résulter  des  phénkènes  assez 
dilmrents  de  ceux  de  1 ancien  régime,  et  que,  d’ailleurs,  cette  étude 
sutnt  a nous  donner  une  idée  exacte  du  rôle  et  de  la  nature  de  la 
monnaie.  — Sur  les  phénomènes  de  la  fin  de  l’ancien  régime  et 
la  cnso  des  assignats,  Cf  B.  Nogaeo  et  W.  Oualid.  VMution 
du  commerce,  du  crédit  et  des  transports  depuis  la  fin  du  xviiie  siècle 

n P"''  / lire  l’ouvrage  de  M.  Bridrev; 

hicoJe  Oresme,  Essai  sur  la  théorie  de  la  monnaie  au  xiv»  siècle 

th.  Caen  1906  et  celui  de  M.  A.  Landry,  Essai  économique  sur  les 
mutations  des  monnaies  de  Philippe  le  Bel  à Charles  VII,  qui  utilise  les 
résultats  des  travaux  antérieurs  des  historiens,  et  en  tire  le  pre- 
mier, les  conclusions  théoriques  qu’ils  comportent. 
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un  rapport  légal  d'échange  constant  entre  des  monnaies 
faites  de  deux  métaux  difiérents,  — dont  les  cours  sem- 
blaient devoir  être  aussi  indépendants  l’un  de  l’autre  que 
celui  de  deux  marchandises,  répondant  à un  même  be- 
soin mais  differentes,  comme  le  café  et  le  thé,  par 
exemple. 

Ce  fut  à titre  d’expédient  pratique  — et  avec  l’idée 
que  le  rapport  légal  devrait  être  fréquemment  modifié 
— que  le  législateur  français  de  l’an  XI décida  d’adopter 
un  système  qui  combinait  l’existence  d’un  rapport  légal 
(là  15  1/2)  entre  les  monnaies  d’or  et  d’argent  avec  la 
frappe  libre  des  deux  métaux.  (Système  du  bimétallisme 
proprement  dh). 

La  contradiction  intime  que  semblait  comporter  le  ré- 
gime bimétalliste,  non  moins  que  la  diversité  dessystèmes 
monétaires,  paraissait  de  nature  à donner  naissance  à 
certains  phénomènes  monétaires,  — et  notamment  à des 
fluctuations  notables  entre  les  cours  respectifs  des  deux 
métaux,  exigeant  des  modifications  fréquentes  du  rap- 
port légal  entre  les  monnaies  d’or  et  d’argent. 

Bien  plus,  tandis  qu’un  grand  nombre  de  pays  d Europe 
et  d’Amérique  adoptaient  le  bimétallisme,  il  existait  des 
pays  qui  n^admettaient  que  l’or  à la  frappe  libre  — no- 
tamment l’Angleterre  — et  d'autres  qui  ne  recevaient 
que  l’argent. 

Cependant,  le  bimétallisme  a pu  fonctionner  pendant  trois 
quarts  de  siècle  sans  que  les  pays  qui  r avaient  adopté  fussent, 
pour  la  plupart,  contraints  de  modifie^'  leur  rapport  d échange 
légal  entre  les  pièces  d’or  et  d’argent.  En  outre,  pendant 
cette  période,  les  cours  du  métal  or  et  du  métal  argent  sont 
restés,  meme  en  dehors  des  pays  bimètallistes,  dans  une  rela- 
tion correspondant,  à très  peu  de  chose  près,  au  rapport  légal 
établi  dans  les  pays  bimetallistes  d’Europe.  (La  cote  de  l’ar- 
gent à Londres  n’a  oscillé,  dans  cette  période,  qu’entre 
des  limites  correspondant  à un  rapport  de  1 à 15  et  de 
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I à i6  entre  les  deux  métaux).  Les  seuls  phénomènes 
importants  qui  aient  attiré  l’attention,  dans  les  pays  bi- 
metallistes  ont  été  un  drainage  alternatif  dt  l’or  et  de  l’ar- 
gent vers  1 extérieur,  et  une  prime  alternative  des  deux 
meuux  en  vue  du  change  extérieur  (i  (Dans  les  échancres 
intérieurs,  ils  n ont  pas  cessé  de  circuler  avec  un.  va- 
leur conforme  au  rapport  légal). 

C’est  seulement  vers  iSjj  que  le  cours  de  l’argent  a 
commencé  à s’affaisser  cn-deçà  de  la  limite  correspon- 
dant au  rapport  de  i à i6,  pour  n’y  jamais  remonter  : 
L est  la  période  dite  de  la  dépréciation  de  l'argent.  A partir 
de  cette  même  époque,  les  pays  qui  pratiquaient  le  bi- 
metaLisme  ont  cessé  d'admettre  l'argent  à la  jrappe  libre 

tandis  que  d’autres  nations  adoptaient  formellement  le 
régime  de  1 étalon  d’or. 

Les  changesjont  alors  devenus  très  instables  entre  les  pays 
à monnaie  d’or  et  ceux  qui,  par  suite  de  leur  régime  mo- 
nétaire legal  (pays  à étalon  d’argent)  ou  de  fait  (pays  bi- 
metallistes  ayant  perdu  leur  or)  ne  disposaient  quQ  d'ar- 
gent. — Les  pays  à monnaie  d’argent  sont  ainsi  venus 
s ajouter  aux  quelques  pays  à monnaie  de  papier  pour 
grossir  considérablement  le  groupe  des  Etats  ^ nminaie 

depreciee  (2). 

_ Après  des  campagnes  infructueuses  pour  rétablir  le 
bimétallisme  (3),  en  le  généralisant,  les  nations  affec- 
tées par  la  dépréciation  de  l’argent  se  sont  efforcées, 

^ grandes  périodes 

d oscillations  alternatives,  voir  plus  loin  P 26/  ^ 

(2)  Voir  Edmond  Théry,  La  crise  des  changes',  Paris,  1804 

(3)  Principalement  entre  1878  et  1892.  Ces  campagnes  furent 
surtout  ardentes  aux  Etats-Unis,  où  les  producteuVs^d’argent  v 

étaient  directement  intéressés,  et  où  elle  prirent  l’allure  de  campagnes 
lulitiques.  Consulter  notamment  l’étude  de  M.  R.  LafarL^  Ta 

f Î’/IW  ? Producteurs  d'argent  et  les  campagnes  himé- 

tallutes  en  Europe,  dans  Questions  monétaires  contemporaim  s. 
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une  à une,  à partir  de  1892,  — aussi  bien  que  les  pays  à . 

monnaie  de  papier  — de  retrouver  la  stabilité  de  leurs  f 

changes.  Les  unes  (Russie,  japon,  etc.),  ont  changé  | 

complètement  leur  système  monétaire,  introduit  de  1 or 
dans  leur  circulation  intérieure,  et  adopté  l étalon  d or  (i). 

Les  autres  se  sont  simplement  procuré  une  réserve  d'or  en  \ 

vue  des  règlements  avec  l'extérieur,  de  façon  à pouvoir  ; 

maintenir  un  change  fixe  entre  la  circulation  intérieure  ■ 

d’argent  ou  de  papier  et  l’or,  monnaie  extérieure  (2). 

(Pays  d’Extrême-Orient,  de  l’Amérique  du  Sud).  ^ , 

Il  y a donc,  en  somme,  trois  grandes  catégories  de 
phénomènes  monétaires  à expliquer  dans  la  période  con- 
temporaine : . . , 

1°  Les  phénomènes  résultant  du  fonctionnement  du 

bimétallisme  à l'intérieur  et  à l’extérieur. 

2°  La  dépréciation  du  métal  argent.  _ . 

3"  La  dépréciation  de  divers  systèmes  monétaires,  et  • • 

s réformes  qui  en  sont  résultées. 


§ 2.  — Les  éléments  classiques  de  l’interprétation 
des  phénomènes  monétaires  i théorie  quantitative  et 
loi  de  Gresham. 

On  a longtemps  admis  que  les  phénomènes  moné- 
taires s’expliquaient  par  les  notions  les  plus  simples  et 
les  plus  générales  de  l’économie  politique. 

Comme  les  phénomènes  monétaires  sont,  en  somme, 
des  phénomènes  relatifs  à la  valeur  des  monnaies,  on  a 
pensé  à les  expliquer  par  la  « loi  de  l’offre  et  de  la  de- 
mande » , que  ’on  a appliquée  à la  monnaie, d une  façon 


(1)  Voir  Christian  Paultre.  La  question  monétaire  en  Chine  et  au 
Japon  dans  Questions  monétaires  contemporaines. 

I2)  C’est  le  régime  du  gold  exchange  standard,  ou  de  la  réserve  d'or, 
défini  plus  haut. 
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abstraite  sous  le  nom  de  théorie  quantitative.  Lin  effet,  on 
constate  généralement,  sur  un  mrrché,  que  le  prix,c’est- 
r-dire  la  valeur  d'une  marchandise  exprimée  en  monnaie, 
lausse  quand  les  acheteurs  sont  plus  nombreux,  o.i  plus 
riches,  en  d’autres  termes,  quand  il  y a plus  de  monnaie 
sur  le  marche,  et  qu'elle  baisse  dans  le  cas  contraire. 
On  peut  dire  aussi  bien,  si  l’on  envisage  dést:)rmais  la 
monnaie  et  non  la  marchandise,  que  la  valeur  de  la 
} lonnaie  diminue  (i)  quand  la  monnaie  elle-même  est 
] lus  abondante,  et  qu’elle  augmenre  quand  elle  est  plus 
rire.  On  arrive  a. nsi  à une  formule  simple:  la  valeur 
ae  la  monnaie  varie  en  raison  inverse  de  sa  quantité  (d’ou 

(i)  Notons  que  hausse  des  prix  et  diminution  de  valeur  delà 
monnaie,  ou  baisse  des  prix  et  augmentation  de  valeur  de  la  mon- 
niie  sont  des  expressions  synonymes  : le  prix,  en  effet,  exprime 
1<  rapport  d'échange  existant  entre  la  monnaie  et  les  marchandises 
pir  le  nombre  d’unités  monétaires  : donc,  plus  le  prix  est  élevé, 
P us  il  faut  en  donner  pour  une  même  marchandise,  et  moins  vaut 
cl  laque  unité  de  monnaie  — Il  est  donc  incoriect  de  dire  qu’une 
h lusse  ou  une  baisse  de  valeur  de  la  monnaie  provoque  une  varia- 
tion inverse  des  prix  : il  n’y  a pas  là  une  relation  de  cause  à elîet, 
n ais  l’expression  d’une  synonymie.  On  ne  peut  pas  dire  davantage 
q ae  la  valeur  des  marchandises  peut  varier  sans  modifier  la  valeur  à 
h monnaie  ; car  un  changement  de  valeur  des  marchandises  en  gé- 
nhal  suppose  nécessairement  un  changement  inversement  corréla- 
ti;'  des  prix  ; et  un  changement,  même  dans  la  valeur  de  quelques 
n archandises,  modifie  la  moyenne  des  prix,  ou,  autrement  dit,  la 
valeur  moyenne  de  la  monnaie  ; et  si  Tondit  que  la  valeur  des  mar- 
cliandises  baisse  ou  s’élève,  on  ne  peut  donc  sans  contradiction  affir- 
n er  que  celle  de  la  monnaie  n’a  pas  varié  : pas  plus  que  Ton  ne 
Sî  urait  soutenir  qu’un  plateau  d’une  balance  reste  immobile  quand 
Tiutre  s’abaisse  ou  s’élève.  La  valeur  d’échange  entre  la  monnaie  et 
les  marchandises  est  un  rapport  qui  ne  peut  manquer  de  varier  quand 
U 1 de  ses  termes  varie  ; on  peut  seulement  se  demander  si  la 
anse  de  cette  variation  est  relative  aux  marchandises  ou  à la  mon- 
naie. — Sur  ce  dernier  problème,  consulter  E.  Dolléans.  La  mon- 
no.ie  et  les  prix  ààns  Questions  monétaires  contemporaines,  Paris,  Larose 
ei  Ténin,  1906. 
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k dénomination  de  théorie  f 'f 

chose  qu’une  expression  ue  la  loi  de  l offre  et  de  la 

mande  vue  du  côté  de  la  monnaie.  _ 

Cette  conception,  tirée  d’une  observation  courante, 

un  peu  hâtivement  généralisée  d’ailleurs,  a paru  long- 
temps suffire  à l’interprétation  des  variations  qui  se  pro- 
duisem  dans  la  valeur  des  monnaies.  Ainsi,  on  expl  - 
quait  tout  naturellement  - et  sans  procéder  a une  véri- 
fication statistique  — la  prime  d’un  métal  sur  1 
sa  raréfaction  relative  par  rapport  a l autre— , pur  'e  r^'en 
issement  de  sa  production,  par  exemple  De  meme,  la 
dlllLlicn  d’une  monnaie  ou  d’un  système  monétaire 
était  Généralement  attribuée  à la  surabondance  des  es 
pèces,'’et  le  remède  préconisé  était  nécessairement  de 

r0strcindrc  Ici  circulation.  r *-* 

Une  autre  formule  rendait  compte,  d une  façon  un 

peu  elliptique,  des  mouvements  des  especes^  et  des  va- 
riations dans  ta  composition  des  stocks  ' 

sécutifs  aux  fluctuations  qui  se  produisent  dans  la  valeur 
des  monnaies  ; cette  formule,  connue  sous  le  nom  d^e 
« loi  de  Gresham  » est  la  suivante  : '<  la  mauvaise  mon 
naie  chasse  la  bonne  ».  Cette  proposition  s explique 

d’ailleurs  aisément  : lorsque  deux 

avoir  une  même  valeur  légale,  mais  que  1 une  d * 
valeur  commerciale  supérieure,  cette  derniere  disparau 
soit  parce  que  les  particuliers  préfèrent  la  conserver,  soi 
parce  qu’elle  est  exportée  C’est  ainsi  que  les  pièces  d or 
et  d’argent  disparaissent  souvent  devant  le  papier-mon- 
naie ; c’est  ainsi  que  les  pièces  lourdes  ou  de  poids  droit 
sont  expédiées  à l’étranger,  où  on  ne  les  accepte  que 
pour  leur  poids  de  métal,  tandis  que  les  pièces  frayees  res- 
tent dans  la  circulation  intérieure, où  elles  sont  acceptées, 
malgré  l'usure,  pour  la  valeur  menuonnee  P”  ' 
preinte,  tant  que  celle-ci  est  reconnaissable  , c est  ai 
Lcore  que  l’or  et  l’argent  ont  ete  alternativement 
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drainés  des  pays  bimétallistes  au  cours  du  xix®  siècle. 

La  théo}  ic  ÇHcifitiidtivc  Ici  loi  de  Gyeshcitu  reposent  sur 
des^  observations  initiales  exactes.  Toutelois,  elles  ne 
suffisent  pas  pour  interpréter  les  phénomènes  moné- 
taires. La  dernière,  en  effet,  dans  sa  formule  laconique, 
wOnstate  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuent  cer- 
tains mouvements  monétaires  plutôt  qu’elle  n’en  donne 
l explication.  Quant  à la  première,  elle  constitue,  le 
plus  souvent,  une  application  trop  abstraire  de  l’idée  de 
l ofîre  et  de  la  demande  pour  fournir  une  explication 
exacte  et  précisé  des  phénomènes  envisagés. 

Nous  allons  voir,  en  effet,  que  les  phénomènes  mo- 
nétaires ne  sont  pas  seulement  des  phénomènes  relatifs 
1 la  valeui  de  la  monnaie,  mais  aussi,  le  plus  souvent, 

I la  conversion  d une  nwnnaie  dans  une  autre  nwnnaie ^ et, 
aartant,  au  rapport  d échange  qui  s’établit  entre  elles.  Il 
ae  suffit  donc  pas  d’envisager  la  quantité  de  la  monnaie 
que  1 on  considère  pour  expliquer  les  fluctuations  de  sa 
/aleur  il  faut  encore  rechercher  par  rapport  à quoi  cette 
quantité  vai  ie  . si  c est  par  rapport  à l’ensemble  des  mar- 
.handises,  ou  plutôt  par  rapport  a une  autre  monnaie  j et, 
fans  ce  cas,  il  faut  encore  rechercher  qu’elles  sont  les 

circonstances  qui  déterminent  la  quantité  des  monnaies  à 
( 'changer. 

Ce  sont  ces  facteurs  fort  complexes  que  nous  allons 

< ssa\  er  de  mettre  en  relief  dans  1 interprétation  des  trois 

gTandes  catégories  de  phénomènes  monétaires  indiquées 
plus  haut  i). 

f i;  On  trouvera  une  expression  remarquable  des  principes  classi- 
cues,  d’ailleurs  renouvelée  par  l'emploi  de  la  méthode  mathémati- 
que et  par  une  utilisation  fort  ingénieuse  des  données  statistiques 
dans  1 ouvrage  de  M.  A.  Aupetit,  Essai  d'une  théorie  générale  de  la 
n onnaie,  th.  Paris,  1901.  — Sur  la  critique  de  la  théorie  quantita- 
tive et  surtout  de  certaines  de  ses  formules,  voir  l’ariiclede  M.Mon- 
G X,  La  nwnnaie  et  la  mesure  des  valeurs,  dans  la  Rev.  d’éc.  polit., 
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^ 3.  — L’explication  positive  des  phénomènes  mo- 
nétaires contemporains. 

1°  Le  fonctionnement  du  bimétallisme,  --  ftïsàsml  les 
trois  premiers  quarts  du  xix=  siècle,  le  bimetaUisme, 
adopté  par  un  assez  grand  nombre  de  nations  d Europe 
et  d'Amérique,  a fonctionné  d’une  façon  reguliere  a l in- 
térieur de  ces  pays,  et  a,  en  outre,  véritablement  domine 

les  relations  monétaires  internationales. 

Le  maintien,  — du  moins  dans  la  plupatt  des  pays 
bimétallistes  — du  rapport  légal  adopte  a 1 origine 
peut  être,  en  lui-même,  considéré  comme  un  phéno- 
mène notable,  si  l’on  tient  compte,  qu  il  n avait  ete 
établi  primitivement  que  comme  un  expédient,  et  que  ses 
créateurs  le  considéraient  comme  reposant  sur  une  con- 
tradiction intime.  La  possibilité,  pour  les  particuliers,  de 
se  procurer  des  pièces  d’or  contre  des  pièces  d argent,  ou 
inversement, suffit  toutefois  à expliquer  que  les  échangés 
aient  continué  à s’effectuer,  à l'intérieur  du  pays,  sur 
les  bases  du  rapport  légal  primitivement  adopte. 

Mais  il  reste  à rendre  compte  de  plusieurs  autres  ca- 
tégories de  phénomènes  relatifs  au  fonctionnement  du 
bimétallisme.  Ce  sont  : La  prime  alternative,  pour  le 

change  extérieur,  et  le  drainage  alternatif  des  deux  métaux 
dans  les  paysbimétallistes  ; 2°  La  faible  anfiUide  dt  cette 
prime  et  la  stabilité  approximative,  en  dehors  des  pays  . 
bimétallistes,  des  cours  respectifs  des  deux  métaux  (1). 

t8Q7  P 144,  et  aussi  B.  Nogaro,  Le  râle  de  la  monnaie  dans  le 
commerce  international  et  la  théorie  quantitative,  th  Pans,  .904,  et 
B.  Nogaro,  Contribution  à une  théorie  réaliste  de  la 
d'ec  bolit  oct.  1906)  ; enfin  les  Pnnciples  of  Money  de  Lalghlix, 

p,écif;x';ur.ou.^a^  une  bibliographie  uès  abondante  e,  par  de 
nombreux  graphiques  relatifs  aux  variations  des  prix,  et  1 article  de 
H.  E Barrault.  Les  théories  antiquantitatives  de  la  monnaie.  (Rev. 

d'hist.  des  doctrines  éton.  et  sociales,  1910.  n°  3 ).  ^eu- 

(r)  Entre  1814  et  i87‘3,  on  peut  distinguer  quatre  périodes  .eu 
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les  espr  t im  uslT,  " "'f 

qui  faisait  quantitative  Le  métal 

dont  la  production  se  ralentissait  •^rs'’'!  ^elui 

c'était  en  vertu  de  h In  T r ^ ' prenait  Ja  fuite, 

;“r  “s:„L”  “c  "'ïrr  ? '-"Si 

périoj,  «..idfti  ^ r;;L 

saut  beaucoup  p/us  que  celle  etes  accrois- 

A-nr  rcÿ/rr  /„  </rtto  mr/n„t  à l\Ch1ZJZ 

Si's.ïrririLrLl' ^ 

dans  les  pays  bimétallistes  (France,  EwB-Unh' etc"r^’^ 

putsqne  ceux-ci  recevraient  indifféremtner"  les  LT 

puis,  à partir  de  1867,  prime  de^’or  r . ^’ai-gem, 

métal,  a toujours  été  dans  certp  n4  ‘ ^ pnnie  de  1 un  et  Tautre 
qu'entre  un  ''■--«->< 

précieux  ëî  àëë*n,onm”«  ®ôn  ff' ““ 

diucle,,,-  de  radminislraticn  de^ZuTaies  etZ *' 
on  trouve  des  renseignements  ^ France, 

deux  rapports  annuels  du  directe^^a  ^ ^ P'us  complets  dans  les 

et  surtout  dans  l’und’eux,  dopt  le  titre  éL'c’tëëë-'ë 
dmctor  of  lhe  mint  for  th  fiscal  year  ■ ^mml  report  ofthe 
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métaux.  Et  quand  ce  stock  d’argent  était  plus  que  suffi- 
sant pour  payer  les  dettes  de  l’Angleterre  à l’égard  des 
pays  bimétallistes,  les  marchands  d’argent  de  Londres, 
pour  se  payer,  prenaient  de  l’or  en  échange  dans  la  cir- 
culation de  ces  derniers,  — l’or  seul  étant  admis  à la 
frappe  libre  en  Angleterre,  et  pouvant  seul  être  défini- 
tivement converti  en  monnaie  anglaise.  L’or,  ainsi  re- 
cherché pour  l’exportation,  taisait  prime  dans  les  pays 
bimétallistes. 

Quand,  au  contraire,  le  stock  d'argent  qui  arrivait 
des  pays  producteurs  à Londres  ne  sujfisait  pas  à payer  les 
dettes  à Fégard  des  pays  à étalon  d^ argent,  il  fallait  envoyer 
de  r 'or  dans  les  pays  bimétallistes  et  le  faire  frapper  pour 
se  procurer  en  échange  des  pièces  d’argent  à exporter. 
C’était  alors  l’argent  qui  était  drainé,  et  qui  taisait 
prime. 

On  voit  donc  que  le  drainage  alternatif  et  la  prime 
alternative  des  deux  métaux  dans  les  pays  bimétallistes 
s’expliquent  non  pas,  ,à  vrai  dire,  par  la  production  res- 
pective de  l’or  et  de  l’argent,  mais  à la  fois  par  les  quan- 
tités d'argent  produites  et  par  l'état  de  la  balance  des  comptes 
entre  pays  à monnaie  d'or  et  pays  à tnomiaie  d'argent  (i). 

2"  Le  deuxième  phénomène  — la  faible  amplitude  de 
la  prime  et  la  stabilité  approximative,  en  dehors  des  pays 
bimétallistes,  des  cours  respectifs  des  deux  métaux  — 
s’explique  en  examinant  de  plus  près  les  circonstances 
dans  lesquelles  se  réglaient  les  changes  entre  pays  à mon- 
naie d’or  et  pays  à monnaie  d’argent.  Ainsi  qu’il  a été 
exposé  plus  haut  (2), l'existence  de  nations  bimétallistes, 
possédant  un  gros  stock  monétaire,  permet  aux  pays  qui 

(1)  Pour  une  démonstration  plus  précise,  consulter  B.  Nogaro, 
L expcrience  hiviétalliste  du  X/X®  siècle  et  la  théorie  ^cnévnle  delà  inoti- 
mie.  Extrait  de  la  revue  d' Economie  politique,  oct ’-nov.  tgoS,  Paris 
Larose  et  Ténin. 

U)  Voir  au  chap.  précédent,  p.  255. 
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ne  possèdent  ou  ne  reçoivent  qu  un  seul  métal  de  régler 
leurs  changes  dans  des  conditions  de  stabilité  approxi- 
mative : tant  qu’il  a existé  des  pays  admettant  à la 
lois  or^  et  l’argent  à la  trappe  libre,  ceux  qui,  n’ayant 
que  de  1 argent,  devaient  faire  passer  une  somme  dans 
un  pays  n’admettant  que  l’or  à la  frappe  libre  avaient 
toujours  la  ressource  de  faire  convertir  leur  argent  en 
monnaie  d’un  pays  bimétalliste  (écu,  ou  dollar  d’argent 
par  exemple),  et  de  prendre  en  échange,  dans  la  circula- 
tion de  ce  pays,  des  pièces  d or,  qu’une  refrappe  permet- 
tait de  transformer  en  monnaies  de  la  nation  à étalon 
d or. 

^ Dans  ces  conditions,  les  vendeurs  d’argent  à Londres 
n’avaient  pas  de  raisons  pour  vendre  leur  métal  moins 
cher  qu  ils  n en  pouvaient  tirer  en  Ten voyant  en  France 
et  en  l’échangeant  au  taux  de  i à 15  1/2,  contre  de  l’or, 
lls^  ne  pouvaient,  réciproquement  le  vendre  plus  cher 
qu  il  n en  eût^  coûté  d envoyer  au  contraire,  de  l’or  en 
France  et  de  1 y Lire  frapper  pour  se  procurer  des  mon- 
naies d argent  en  échange.  Voilà  pour  quelles  raisons  le 
rapport  comniercial  de  valeur  entre  le  métal  or  et  le  mé- 
tal argent  a été  maintenu  aux  environs  du  rapport  légal 
des  pièces  d or  et  d argent  dans  les  pays  bimétallistes, 

tant  qu  il  a été  possible  de  puiser  dans  le  stock  monétaire  de 
ces  pays. 

2°  La  dépréciation  du  métal  argent.  — Le  phénomène 
de  la  dépréciation  de  l’argent,  dont  on  a si  longtemps 
recherché  les  causes,  s’explique  essentiellement ^par  la 
disparition  de  cet  état  de  choses.  Depuis  1867,  on  était 
revenu  à une  période  de  prime  de  l’or,  par  suite  de  la 
dwnmmon  des  besoins  de  uglement  à l’égard  des  pays 
à étalon  d’argent.  \]n  afflux  d’argent  se  produisit  daris 
les  pays  bimétallistes  — dans  lesquels  on  écoulait  le 
surplus  ^inutilisé  de  la  production  annuelle  — accom- 
pagné d’un  drainage  corrélatif  de  l’or.  A partir  de  1873, 
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l’afflux  de  l’argent  à frapper  fut  tel  que  les  hôtels  des 
monnaies  s’en  trouvèrent  encombiés,  et  ne  procédèrent 
désormais  que  très  lentement  aux  frappes  (i)  : des  pertes 
d’intérêt  très  notables  vinrent  s’ajouter  aux  frais  de  con- 
version usuels  de  l’argent  en  or,  et  Je  cours  de  l’argent 
à Londres  tomba  au-dessous  de  la  limite  correspondant 
au  rapport  de  1 à 16.  Là-dessus,  les  gouvernements  des 
pays  bimétallistes,  qui  redoutaient  — à juste  titre  — un 
drainage  complet  de  leur  or,  qui  les  eût  mis  au  régime 
de  l’étalon  d' , ralentirent  les  frappes  o.  partir  de  1873, 
puis  suspendirent  la  frappe  libre  de  l’argent  [i8j6)- 

La  frappe  libre  n’a  jamais  été  reprise  depuis  lors,  et 
l’on  comprend  désormais  qu’il  soit  tout  à fait  impossible 
de  convertir,  à un  taux  sensiblement  fixe,  le  métal  argent  en 
or.  Les  conditions  du  marché  de  l’argent  se  sont  trou- 
vées radicalement  changées,  et  le  cours  de  ce  métal,  fluc- 
tuant désormais  comme  celui  d une  marchandise  quel- 
conque, est  tombé  sensiblement  à la  moitié  du  cours 

correspondant  à l’ancien  rapport  légal.  (2)  _ 

3°  Les  pays  à monnaie  dépréciée,  les  réformes^  monétaires 

et  la  théorie  de  la  dépréciation.  — La  dépréciation  du 
métal  argent  n’a  pas  affecté  le  cours  des  monnaies  d ar- 
gent, dans  les  pays  où  la  frappe  libre  a été  suspendue,  et 
où  il  existe  un  stock  d’or  amplement  suffisant  pour 
faire  face  aux  besoins  des  règlements  extérieurs  ; celles-ci 
continuent  à s^échanger  confornienient  au  rapport  légal 
ancien  (là  15  1/2  en  France,  dans  l Union  latine  et 
dans  divers  autres  pays)  dans  les  relations  intérieures. 

Hais  la  situation  fut  toute  différente  daris^  les  pays 
qui  recevaient  l’argent  en  paiement  de  Textérieur,  soit 
parce  qu’ils  continuaient  à admettre  ce  métal  à la  frappe 

(1)  Voir  deFoville,  La p.  58. 

(2)  Cf.  L.  Folier.  La  production  de  l'nroent,  e /B.  Rayk.vud,  Ue 
la  baisse  de  Varient  Z'is-â-vis  de  l’or,  dans  Questions  monétaires  con- 
temporaines. 


libre  (Inde  anglaise,  par  exemple),  soit  parce  qu’ils  ac- 
ceptaient  dans  leur  circulation  des  espèces  étrangères  i r) 
ou  des  lingots  d’argent  (Chine). 


Dans  ces  conditions,  on  comprend  aisément,  en 
eflet,  que  les  débiteurs  étrangers  de  ces  pays  à monnaie 
d argent  avaient  toujours  la  ressource  de  se  libérer  en 
envoyant  à leurs  créanciers  de  l’argent  acheté  au  prix 
du  marche.  — Les  débiteurs  de  l’Inde,  par  exemple, 
avaient  toujours  la  faculté  d’envoyer  de  l’argent  acheté 
a Londres  jusqu  à 1 Hôtel  des  monnaies  de  Bombay,  où 
Il  était  transformé  en  roupies,  pour  payer  leurs  créan- 
ciers.  Inversement,  les  habitants  des  pays  à mon- 
naie d argent  en  étaient  réduits,  lorsqu’ils  n’avaient  pas 
d autre  moyen  de  règlement,  à vendre  leur  argent  au 
cours  du  marché  )pour  sa  procurer  l’or  nécessaire  à leurs 
paiements  extérieurs.  Le  cours  du  change  sur  les  pays  à 

étalon  d argent  suivit  nécessairement  les  fluctuations  et  la 
baisse  du  métal  argent. 

C est  ainsi  que  les  pays  a monnaie  d’argent  vinrent 

allonger  considérablement  la  liste  des  Etats  à monnaie 
depreciee. 

Il  y a,  en  effet,  des  pays  où  la  circulation  est  com- 
posée principalement  de  papier-monnaie,  c’est-à-dire  de 
billets  de  papier  inconvertibles,  dont  chacun  avait  été  ’ 
emis  a l origine  en  représentation  d'une  certaine  somme 
ie  monnaie  métallique,  mais  dont  la  valeur,  au  change 
extérieur,  s est  progressivement  abaissée  au-dessous  de 
-ette  somme.  En  efîet,  les  habitants  de  ces  pays  n’ayant 
pas  d or  à leur  disposition  pour  opérer  leurs  règlemenis 
,i  1 extérieur,  le  cours  du  change  n'y  peut  pas  être  limité 
gar  legold  point,  c’est-à-dire  par  les  frais  d’expédition  de 
a somme  due  en  pièces  ou  en  lingots  d’or.  Il  subit 
lonc  des  oscillations  déréglées,  au  cours  desquelles  il 

(r)  Les  piastres  mexicaines  notamment,  qui  eurent  longtemps 
'.ours  dans  la  plupart  des  pays  d’Extrême-Orient. 
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s'abaisse  généralement  très  au-dessous  de  la  parité  primitive 
du  papier-monnaie  avec  le  métal. 

Par  la  réunion  de  ces  deux  catégories  de  pays  à 
monnaie  dépréciée,  il  arriva  donc  que  les  cas  de  dépré- 
ciation cessèrent  d’être  exceptionnels,  et  que  les  rapports 
monétaires  entre  pays  à étalons  différents,  au  lieu  d être 
dominés  et  stabilisés  par  le  bimétallisme,  se  trouvèrent 
déréglés  par  suite  de  l’absence  de  tout  moyen  d échange 
normal  entre  les  pays  qui  disposaient  d’un  stock  d or, 
et  ne  recevaient  que  de  l’or,  et  ceux  qui,  au  contraire, 
ne  possédaient  pas  la  seule  monnaie  internationale  qui 
existât  désormais  : l’or. 

Le  problème  de  la  dépréciation,  qui  attirait  désormais 
d’une  façon  toute  particulière  l’attention  des  écono- 
mistes, était  précisément  de  ceux  qui  semblaient  se  ré- 
soudre par  des  principes  très  simples.  Eri  vertu  de  la 
théorie  quantitative,  une  monnaie  dépréciée  était  pré- 
sumée surabondante,  et  le  remède  à la  dépréciation 
semblait  être  dans  la  raréfaction  progressive  de  la  mon- 
naie considérée.  L’expérience  semblait,  d ailleurs,  con- 
firmer cette  conception  : la  dépréciation  fantastique  des 
assignats  révolutionnaires  était  manifestement  le  résultat 
de  la  folle  exagération  de^-’  émissions.  — Et  il  n’est  pas 
douteux  que,  dans'  ce  cas,  la  surabondance  de  la  mon- 
naie donne  une  explication  simple  et  à peu  près  suffi- 
sante de  la  dépréciation  — . 

Mais  l’examen  minutieux  des  phénomènes  de  dépré- 
ciation contemporains  montre  qu’il  s agit  de  cas  sensi- 
blement différents,  et  plus  complexes.  La  dépréciation 
affecte  souvent  non  pas  une  m.onnaie  mais  1 ensemble 
d’un  système  monétaire  (ainsi  en  Espagne,  ou  la  monnaie 
intérieure  d’argent  ou  de  papier,  subit  une  égale  perte 
au  change).  Cette  dépréciation  ne  se  manifeste  à' zéiWQms 
d’une  façon  certaine  (i),  qu’à  l’occasion  des  paiements  à 

(f)  On  dit  bien  aussi  que  la  dépréciation  de  !a  monnaie  se  tra- 
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1 extérieur,  et  en  tous  cas  ne  sc  mcsuTc  exactement  que 
par  la  perte  au  change  de  la  monnaie  locale,  ou,  en 
<1  autres  termes,  par  la  prime  qu’il  faut  payer  pour  avoir 
de  1 or  ou  des  traites  libellées  en  or.  Elle  a évidemment 
sa  cause  immédiate  dans  V absence  du  stock  d'or  qui  se- 
rait nécessaire  pour  imposer  aux  fluctuations  du  change 
la  li mile  du  gold point  de  sortie. 

Dès  lors,  il  apparaît  que  la  raréfaction  de  la  monnaie 
locale  est  une  mesure  qui  ne  correspond  pas  exactement 
aux  circonstances  : retirer  du  papier  ou  de  l’argent 
n’est  nullement  la  même  chose  que  rendre  de  l’or^'i). 

L’étude  précise  des  réformes  monétaires  par  lesquelles 
la  plupart  des  pays  à monnaie  dépréciée  sont  arrivés 
aujourd  hui,  en  tâtonnant,  à stabiliser  leurs  systèmes 
monétaires  par  rapport  à l’or,  montre  bien  qu’il  fallait, 
avant  tout,  modifier  les  conditions  du  change  de  façon  à en 
limiter  les  fluctuations.  Lorsque,  en  1893,  les  réforma- 
teurs du  système  monétaire  de  l’Inde  anglaise  suspen- 
dirent la  frappe  libre  de  la  roupie,  ils  pensèrent,  con- 
formément aux  idées  théoriques  courantes,  remédier  à 
la  dépréciation  par  la  raréfaction  progressive  des  rou-  ; 
pies  qui  en  résulterait  ; mais  la  mesure  prise  eut  sur  le  î 
cours  de  la  roupie  une  influence  infiniment  plus  directe: 
elle  empêcha  désormais  les  débiteurs  étrangers  de  l’Inde 
de  s’acquitter  en  y envoyant  à frapper  des^lingots  d’ar- 

duit  par  une  hausse  générale  des  prix  dans  le  pays  : cependant,  il 
semble  bien,  dans  les  cas  actuels,  qu’il  s agisse  surtout  d’un  phéno- 
mène consecutif  à V irrégularité  àu  change  : en  eflfet,  les  importa- 
teurs, obligés  de  payer  une  prime  pour  se  procurer’ de  l’or  ou  des 
traiies  sur  ^ 1 étranger,  paient  plus  cher  les  marchandises  qu’ils 
achètent  à 1 étranger,  et,  conséquemment,  les  revendent  plus  cher, 

La  hausse  du  prix  des  marchandises  importées  peut,  d’ailleurs,  se 
répercuter  plus  ou  moins  sur  les  autres.  ' 

(i)  Là-dessus,  voir  B.  Nogaro,  Les  dernières  expériences  monétaires 
et  la  théorie  de  la  dépréciation ^ Rev.  écon.  intern.  septembre  1908. 
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gent  achetés  au  cours  du  marché  ; elle  dissocia  ainsi  le 
cours  de  la  roupie  de  celui  du  métal  argent,  et  mit  tiri, 
dans  les  circonstances  propres  à l Inde,  à la  principale 
cause  de  dépréciation  de  la  moniiaie  de  ce  pays  (i  )-  ^ 

Grâce  aux  nombreuses  tentatives  qui  ont  ete  faites, 
depuis  les  dernières  années  du  xix^  siècle,  pour  remé- 
dier à la  dépréciation,  on  peut  établir  aujourd  hui  avec 
précision  dans  quelles  conditions  un  pays  peut  rendre  a son 
système  monétaire  un  rapport  stable  avec  la  monnaie, 

d'or  (2).  , ,. 

S’il  s’agit  d’un  pays  à monnaie  d argent,  une  condi- 

tion  essentielle  est  d’abord. la  suppression  de  la  frappe 
libre,  ou  du  régime  de  la  monnaie  pesée,  ou  encore  la 
prohibition  de  toute  introduction  de  monnaie  étran- 
aère,  en  ce  qui  concerne  l’argent  : car  on  enlève  ainsi 
?ux  étrangers  la  faculté  de  se  libérer  au  moyen  de  ce 
métal  déprécié,  et  d’abaisser  le  cours  du  change  au  ni- 
veau d’un  silver  point  instable.  _ 

En  outre,  qu’il  s’agisse  d’un  pays  à circulation  d ar- 

oent  ou  à monnaie  de  papier,  il  faut  pouvoir  jourmr 
à ses  habitants  de  l'or  ou  des  traites  payables  en  or  à un  taux 
fixe,  et  en  quantité  suffisante  pour  tous  les  besoins  des 

règlements  extérieurs.  _ i • 

Cette  condition  peut  être  réalisée  par  l introduction 

(])  Voir  B.  Nogaro,  Les  dernières  expériences  monétaires  et  la  théo- 
rie de  la  dépréciation.  Rev.  écon.  intern..  septembre  19C8. 

(2I  En  fait  établir  un  rapport  stable  avec  la  monnaie  d or,  c est 
mettre  hn  à la  dépréciation,  même  si  la  nouvelle  parue  legale  est 
inférieure  à l’ancienne,  cette  parité  étant,  de  sa  nature,  arbitraire. 
Ainsi,  en  Argentine,  la  stabilisation  a été  adoptée  au  taux  de  44 
centavos  par  piastre  (au  lieu  de  cent),  dans^  1 Inde,  la  ^oup^  a été 
stabilisée  à 16  pence  (au  heu  de  27.  pante  ancienne).  Cette  me- 
sure, très  générale,  s’explique  non  par  l’impossibilite  de  revenir  a 
la  parité  ancienne,  mais  par  le  désir  ue  ne  pas  nuire  aux  expor 
tateurs,  habitués  à vendre  leurs  traites  sur  etranger  avec  une 
forte  prime,  et  de  leur  permettre  de  maintenir  leurs  prix. 
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de  gros  stocks  d'or  dans  la  circulation,  ce  qui  implique  un 
changement  radical  du  système  monétaire  (c’est  ce  qui 
a eie  tait,  par  exemple,  au  Japon). 

Elle  1 est  aussi  bien  par  la  remise  aux  particuliers  de 
traites  sur  l extérieur,  vendues  à un  taux  fixe,  et  cou- 
vertes, mrsque  les  nécessités  de  la  balance  des  comptes 
1 exigent,  par  une  réserved’or,  — accumulée  soit  dans  le 
pays  meme,  en  vue  d’une  exportation  éventuelle,  soit  à 
letranpr.  — C est  le  système  du  gold  exchange  standard, 
ou  ae  la  reserve d' or . 

J - stabilité  du  régime  monétaire 
dépend  de  1 équilibré  de  la-balance  des  comptes  : ptus- 
qu  une  balance  des  comptes  trop  longtemps  déficitaire 
aurait  pour  résultat  de  drainer  à l’étranger  l’or  mis  en 
circuxation  à 1 intérieur  du  pays,  ou  mis  en  réserve  ( i). 

détails,  consulter  notamment  les  ouvrao^es  d^^ià 

vf  DètTeux  .A^’siaux,  et  René  Théry,  et  aussi  celui  de 

M UETIEUX,  La  question  monétaire  en  Indo-Chine,  tli.  Paris  :qo7 

. X'ous  nous  abstenons  de  tiœr  ici  des  conclusions  théoriques  rda^ 

vl'lhf  monnaie.  Sur  ce  point,  consulter  b!^Nogaro 

L experience  bimetalhste  du  xix®  siècle  et  la  théorie  générale  de  la  mon- 
naie, et  aussi,  G.  Fr.  Knapp,  Staatliche  Théorie  des  Geldes 
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CHAPITRE  PREMIER 

LA  NOTION  DE  CREDIT 


1.  — Echanges  et  crédit.  — Le  crédit  et  l’idée 
d’un  transfert  de  capital.  La  nature  du  crédit. 

Nous  avons  considéré  jusqu’ici  le  mécanisme  des 
échanges  en  général,  et  nous  avons  eu  en  vue  le  cas  le 
plus  usuel  de  l’échange,  celui  de  prestations  simultané- 
ment réciproques , comme  dans  la  vente  d une  màrch^n- 
dise  payée  comptant,  — ou  même  dans  une  vente  à 
terme, puisque, en  ce  cas,  livraison  et  paiement  sont  diffé- 
rés à une  même  époque.  Mais  il  y a aussi  des  échanges  qui 
consistent,  d’une  part,  dans  une  prestation  immédiate, 
et,  de  l’autre,  dans  une  contre-prestation  future  ; 
le  cas  de  la  vente  à crédit,  où  le  paiement  seul  est  diffère, 
et  encore  celui  du  prêt,  où  une  marchandise  est  fournie 
actuellement  par  le  prêteur,  et  où  son  équivalent  sera  res- 
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ùlué  plus  /i/rJ  seulement  par  lempruriteur.  On  comprend 
aisément  qu’une  telle  opération  implique,  du  côté  de 
l’emprunteur  une  certaine  foi  en  l’avenir,  et,  du  côté  du 
prêteur,  une  certaine  confiance.  Aussi  dit— on  que  c’est 
une  opération  de  crédit  {credere,  croire). 

^ Ainsi,  le  crédit  comprend  cette  catégorie  d’échanges 
)ù  une  prestation  immédiate  est  faite  contre  la  promesse  d'une 
contre-prestation  dans  V avenir. 

Ces  échanges,  dans  lesquels  un  certain  espace  de 
temps  sépare  les  prestations  réciproques,  jouent  un  rôle 
tout  particulier  dans  la  vie  économique.  Ce  sont  eux  qui 
permettent  à des  individus,  qui  ne  sauraient  utiliser  per- 
sonnellement des  biens  leur  appartenant,  de  les  mettre 
iiomentanément  à la  disposition  de  leurs  semblables, 
sans  les  aliéner  d une  façon  definitive.  Ou,  d’un  autre 
loint  de  vue,  ce  sont  eux  qui  permettent  à des  individus 
de  se  procurer  des  biens  actuels,  en  échange  de  biens  juturs, 
iUi  ils  espèrent  acquérir. 

Le  crédit  fournit  ainsi  des  objets  de  consommation  à 
ceux  qui  en  ont  besoin  (crédita  la  consommation,  voir 
plus  loin  au  troisième  livre).  Il  fournit,  aussi  et  surtout, 
i-  ceux  qui  veulent  entreprendre  une  production  nou- 
velle, les  richesses  — matières  premières,  outillage, 
dans  l’industrie  ; marchandises,  local,  dans  le  com- 
merce, etc.,  — qui  leur  sont  nécessaires,  — ou,  du 
moins,  des  sommes  d’argent  avec  lesquelles  des  produc- 
teurs se  procurent  tout  cela.  Aussi,  peut-on  dire  que 
hs  opérations  de  crédit  consistent  dans  ün  transfert  de 
cipitaiix  des  mains  du.  propriétaire  dans  celles  de  l’entre- 
{ reneur. 

Le  crédit  joue  donc  un  rôle  considérable  dans  la  pro- 
c uction  : il  y contribue  directement,  en  faisant  passer 
hs  capitaux  disponibles  entre  les  mains  de  ceux  qui 
peuvent  les  employer  dans  des  entreprises  ; et  indirec- 
tement, en  stimulant  la  formation  de  nouveaux  capi- 
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taux  : car  les  capitaux  prêtés  fournissent  généralement 
un  revenu  à leur  propriétaire. 

Ce  rôle  du  crédit  dans  la  production  est  tel  que  cer- 
tains auteurs  (i)  ont  cru  y voir  un  facteur  de  la  produc 
tion  venant  s’ajouter  au  capital.  Ainsi,  un  commerçant 
achète  pour  lo.ooo  francs  de  marchandises,  qu’il  ne 
paiera  que  dans  trois  mois,  à l’échéance  de  la  traite  tirée 
sur  lui  par  son  vendeur.  Dans  l’intervalle,  il  revend  ses 
marchandises  au  prix  de  1 5 .000  francs.  Il  semble  donc 
que  le  crédit  de  10.000  francs  qui  lui  a été  consenti  lui  a 
rapporté  le  même  profit  qu’eût  fait  un  capital  équiva- 
lent. — Et  l’on  dit  en  effet  couramment  dans  le  monde 
des  affaires,  que  le  crédit  vaut  du  capital.  --  On  ajoute 
même  que,  du  point  de  vue  social,  la  productivité  du 
crédit  n’est  pas  moins  comparable  à celle  du  capital  que 
du  point  de  vue  privé  : les  sommes  dont  on  dispose  en 
vertu  d’un  crédit  ont,  sur  les  conditions  de  la  demande 
et  sur  la  production,  la  même  influence  que  les  capitaux 
propres  du  consommateur  et  de  l’entrepreneur. 

Cependant,  il  apparaît,  en  examinant  le  problème  de 
plus  près,  que  le  crédit  n’opère  pas  un  dédoublement 
du  capital  : tandis  que  notre  commerçant  a disposé  à 
son  profit  des  10.000  francs  en  marchandises,  son  ven- 
deur a dû,  pendant  le  même  délai,  se  passer  de  ces 
marchandises,  ou,  si  l’on  veut,  du  capital  monnayé  ré- 
sultant de  leur  vente. 

Il  est  vrai  que,  souvent,  le  problème  se  complique 
d’un  élément  nouveau  : le  vendeur  peut,  en  effet,  faire 
escompter  la  traite  tirée  sur  son  client.  En  ce  cas, 
l’acheteur  se  trouve  en  possession  de  la  marchandise 


(t)  Principalement  Mac  Leod,  dans  sa  Theory  of  crédit  et  dans  ses 
Eléments  of  économies  notamment,  p.  304.  L’illusion  de  cet  auteur 
résulte  manifestement  de  l’emploi  alternatif  de  concepts  juridiques 
et  de  concepts  économiques. 
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«ans  avoir  déboursé  de  monnaie,et  le  vendeur  se  trouve, 
îous  la  seule  déduction  de  l’escompte,  en  possession  de 
la  somme  de  monnaie  qui  lui  est  due. 

Sans  doute,  c'est  le  banquier  escompteur  quia  fourni 
tette  somme  ; mais  elle  ne  lui  appartient  pas  : il  l’a  pré- 
levée sur  des  sommes  dont  il  est  comptable  pour  le 
lout.  De  sorte  que  c’est  chez  lui  que  semble  s’être  opéré 
<e  dédoublement  de  richesse  qui  ferait  naître  le  crédit  à 
(ôté  du  capital  : les  dépôts  qu’il  détient  sont  la  pro- 
jtriété  des  déposants,  ils  font  partie  de  leur  capital;  et, 
]»ourtant,  une  forte  part  de  ces  dépôts  circule.  Cepen- 
<lant,  l’idée  d’un  dédoublement  repose  ici  encore  sur 
une  illusion.  Il  est  assez  évident,  en  effet,  que  l’on  ne 
lait  un  dépôt  en  banque  que  lorsqu’on  n’a  pas  l’inten- 
lion  de  retirer  immédiatement  ia  totalité  de  la  somme 
« onfiée  au  banquier.  Celui-ci  sait  donc,  par  expérience, 
<iu’une  certaine  proportion  des  sommes  dont  il  est 
< omptable  n’est  pas  destinée  — du  moins  en  temps  nor- 
mal — à être  réclamée,  et  il  en  dispose  en  faveur  des 
liers.  Mais  cette  partie  des  dépôts  affectée  au  crédit 
n’est  autre  chose  que  ia  portion  de  capital  circulant  non 
utilisée  par  ses  propriétaires.  Le  dédoublement  est  pure- 
ment juridique,  et  tient  à la  nature  du  dépôt  irrégulier, 
contrat,  d’après  lequel  le  banquier  est  ciébiteur  de  la 
totalité,  mais  a la  faculté  de  disposer  des  sommes 
(lues  de  telle  sorte  qu’il  juge  bon,  pourvu  qu’il  reste  en 
( tat  de  faire  face  à ses  engagements.  En  fait,  le  crédit 
])orte  sur  un  capital  monnayé  existant  actuellement,  et 
l’opération  de  crédit  consiste,  ici  encore,  simplement 
dans  le  transfert  de  ce  capital. 

Et  si,  finalement,  il  y a eu  accroissement  de  produc- 
•iviié  non  pas  seulement  au  point  de  vue  individuel, 
nais  au  point  de  vue  social,  c’est  parce  que  le  crédit  a 
)ermi  d’utiliser  des  capitaux  qui  n’eussent  pas  été  uti- 
isés  par  leurs  propriétaires,  mais  non  parce  qu’une 
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même  somme  a été  utilisée  à la  fois  par  le  prêteur  et 
par  l’emprunteur. 

Cependant  le  problème  est  plus  délicat  lorsqu’on  exa- 
mine le  crédit  que  font  les  banques  d’admission.  Celles- 
ci  font,  en  effet,  leurs  opérations  d’escompte  et  d’avances 
avec  des  billets;  or, elles  arrivent  ainsi  à fournir  du  cré- 
dit pour  des  sommes  bien  supérieures  à celles  qu’elles 
ont  en  dépôt  ; donc  le  crédit  ne  consiste  plus  dans  un 
transfert  du  capital  des  déposants.  Il  est  vrai  que  les 
billets  sont  en  grande  partie,  la  représentation  d’une 
encaisse  métallique,  par  conséquent  d’un  capital  mon- 
nayé actuellement  existant.  Mais  la  plupart  des  banques 
d’émission  ont  une  circulation  de  billets  à découvert,  et 
le  crédit  fait  alors  par  la  banque  ne  consiste  plus  dans  le 
transfert  à l’emprunteur,  sous  la  forme  d'un  titre  decré- 
dit, d’un  capital  monnayé. 

Il  semble  donc  ici  que  le  crédit  soit  un  élément  dis- 
tinct du  capital,  et  qui  s’y  ajoute. 

On  reconnaît  cependant,  en  dernière  analyse,  que  le 
crédit  tait  au  moyen  des  billets  se  réduit  encore  à un 
transfert  de  richesses  existantes  ; car,  si  la  banque  a fait 
directement  crédit  à ses  emprunteurs  au  moyen  de  ses 
billets,  ceux  qui  reçoivent  les  billets  à découvert  lui 
font  crédit  à leur  tour,  puisqu’ils  fournissent  des  mar- 
chandises en  échange  des  billets,  sans  se  les  taire  rem- 
bourser en  monnaie  par  la  banque. 

Mais  le  crédit  lait  par  le  porteur  du  billet  présente, 
comme  nousl’avons déjà  noté  plus  haut)2‘^sect.,ch. IL§i) 
des  caractères  très  particuliers  : car  le  porteur  ne  fait 
crédit  que  tant  qu'il  conserve  le  billet,  et  il  ne  le  conserve 
que  tant  qu'il  n’a  pas  besoin  de  l’aliéner.  Il  peut 
d’ailleurs  le  convertir  à tout  moment  en  une  marchan- 
dise quelconque,  comme  si  ce  billet  était  une  monnaie.  Et 
l’on  peut  dire  finalement  que,  si  la  notion  de  crédit  est 
une,  si  elle  se  ramène  dans  tous  les  cas,  même  dans  celui 
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des  banques  d’émission,  à l’idée  d’un  transfert  de  capital, 
le  crédit  n’en  est  pas  moins  obtenu,  dans  ce  dernier  cas, 
par  la  création  d’une  sorte  de  monnaie  supplémentaire. 

§ 2.  — Les  divers  contrats  constituant  des  opéra- 
tions de  crédit. 

Le  crédit,  avons- nous  vu,  suppose  un  échange  dans 
lequel  une  prestation  présente  a pour  contre-patrie  une 
prestation  tnture.  Pour  préciser  nos  idées,  il  convient 
Je  rechercher  quels  sont,  parmi  les  contrats  qui  expri- 
ment des  opérations  économiques  élémentaires,  ceux 
qui  représentent  des  opéiations  de  crédit, 

Certains  auteurs  citent  to-  t d’abord  le  louage  comme 
impliquant,  de  par  la  nature  même  des  choses  louées, 
ane  opération  de  crédit;  il  est  vrai  que  le  service  rendu 
par  la  chose  louée  a un  caractère  continu,  que  ne  saurait 
ivoir  la  prestation,  gén  ‘râlement  pécuniaire,  fournie 
tn  échange,  celle-ci  ayant  lieu  périodiquement,  par 
ntervalles.  Mais  la  relation  existant  entre  une  prestation 
:ontinue  et  une  prestation  s’effectuant  par  intervalles 
le  correspond  pas  exatement  à la  relation  entre  une 
prestation  actuelle  et  une  prestation  diUérée.  Si  le  paie- 
nent  d’un  loyer  a lieu  souvent  au  bout  d’un  certain 
’lélai,  il  a lieu  tréquemment  aussi  par  anticipation  : le 
propriétaire  qui  loue  une  boutique  exige  le  plus  sou- 
vent son  « terme  » d’avance  ; il  ne  fait  donc  pas  partie 
le  la  catégorie  des  fournisseurs  qui  font  crédit,  et  l’on 
peut  ajouter  que,  cependant,  son  intention  n’est  généra- 
ement  pas  de  se  faire  ouvrir  un  crédit  à lui-même  par 
: on  locataire,  mais  de  se  prémunir  simplement,  de  la 
açon  la  plus  radicale  contre  tout  risque  de  non  paie- 
ment Et  le  fait  que  les  usages  — paiement  d’avance  ou 
terme  échu  varient  d’une  localité  à une  autre,  ou  ne 
îont  pas  constants  dans  une  même  localité,  montre  bien 
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que  la  date  du  paiement  ne  joue  pas  ici  le  rôle  essentiel 
qu’elle  joue  dans  une  opération  de  crédit. 

Les  contrats  qui  impliquent  le  crédit  ne  sont  donc 
pas  ceux  qui  supposent  seulement  une  jouissance  pro- 
longée, mais  plutôt  ceux  qui  consistent  dans  un  trans- 
fert de  propriété,  suivi  de  la  restitution  d’un  équivalent 
dans  un  délai  déterminé  ; les  plus  typiques  sont  donc  : 
le  prêt  (i),  par  lequel  des  choses  nécessairement  fon- 
gibles  sont  aliénées,  à charge  pour  l’emprunteur  de  resti- 
tuer des  choses  de  même  nature,  et  la  vente  à crédit,  où 
une  chose  quelconque  est  aliénée  immédiatement, 
moyennant  un  paiement  différé. 

11  y a lieu,  en  outre,  de  mentionner,  parmi  les  opéra- 
tions donnant  naissance  au  crédit,  \t  dépôt  en  banque^  ou 
dépôt  irrégulier,  qui  remplit  des  fonctions  économiques 
tout  à fait  analogues  à celles  du  prêt. 

Enfin,  il  convient  auasi,  certainement,  dans  une  très 
large  mesure,  lorsqu’on  se  place  au  point  de  vue  écono- 
mique, de  considérer,  en  dépit  de  leurs  caractères  juri- 
diques différents,  la  souscription  d’actions,  et  parfois 
même  de  parts  de  commandite  comme  constituant  des 
opéiations  de  crédit.  Sans  doute,  en  droit,  les  action- 
naires, comme  les  com:nanditaires,  font  partie  de  la 
société,  et,  à ce  titre,  ils  peuvent  être  considérés 
comme  des  co-entrepreneurs  agissant  avec  leurs  propres 
capitaux.  iVIais,  en  lait, dans  une  société  en  commandite, 
le  chef  d’entreprise  est  le  commandité,  et  le  comman- 
ditaire n’est  le  plus  souvent  qu’un  simple  bailleur  de 
fonds.  De  même,  dans  la  société  par  actions,  un  très 


(i)  La  souscription  de  rentes  même  perpétuelles  sur  l’Etat  rentre 
naturellement  dans  la  notion  de  crédit,  encore  que  la  contre- 
prestation  promise  n’implique  pas  la  restitution  du  capital,  mais 
seulement  le  paiement  indéfini  des  intérêts  car  c’est  toujours  une 
contre-prestation  différée. 
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petit  nombre  d’actionnaires  seulement,  les  fondateurs 
ou  lesadministrateurs,  jouent  vraiment  le  rôle  d’entrepre- 
neurs. La  masse  des  actionnaires  est  formée  d’individus 
étrangers  à la  direction  de  l’entreprise,  capitalistes  en 
quête  de  placement,  qui  ont  confié  leurs  capitaux  aux 
administrateurs  de  la  société,  et  dont  le  rôle  dans  laf- 
faire  est  strictement  limité  au  contrôle  qui  revient  à un 
bailleur  de  fonds.  Au  total,  il  n’y  a,  au  point  de  vue 
économique,  qu’une  différence  de  degré,  entre  l’action- 
naire et  l'obligataire,  qui  est  un  simple  prêteur.  L’un  et 
l’autre  fournissent  immédiatement  une  somme  de  mon- 
naie à une  entreprise,  qui  devra  la  leur  restituer  ulté- 
rieurement, soit  à un  terme  fixé,  soit  à la  dissolution  de 
la  société.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  ii  y a tous  les  élé- 
ments caractéristiques  du  crédit  : l’élément  subjectif  de 
confiance  et  surtout  l’intervalle  de  temps  séparant  la 
prestation' de  la  contre-prestation;  et  il  y a,  enfin,  à un 
autre  point  de  vue,  un  transfert  de  capital,  privant  le 
prêteur  de  son  usage  au  profit  de  l’emprunteur  : et  cela 
reste  vrai,  encore  que,  en  négociant  ses  titres,  le  déten- 
teur de  valeurs  mobilières,  puisse  céder  sa  place  à un 
tiers  ; car,  si  la  personne  change,  l’opération  reste  la 
même. 

La  véritable  nature  économique  de  la  souscription 
d’actions  apparaît,  d’ailleurs,  nettement  lorsque  l’on 
étudie  son  mécanisme  pratique.  Cette  souscription 
s’opère,  en  effet,  pour  la  plus  grande  part,  par  les 
mêmes  voies  que  la  souscription  d’obligations  et  de 
tonds  publics.  Et  nous  verrons  qu’elle  constitue  non 
seulement  l’une  des  manüestations,  mais  la  manifes- 
tation la  plus  importante  du  crédit  à la  production  ; car 
elle  permet  de  recueillir  les  capitaux  disponibles  pour 
les  faire  passer  aux  entreprises  qui  se  créent. 
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^3.  — La  monnaie , instrument  primordial  du  crédit. 

On  peut  dire  que  tous  les  contrats  qui  représentent 
une  opération  de  crédit  de  quelque  importance  pratique 
’ sont  des  contrats  pécuniaires,  en  d’autres  termes,  des 

:-t  contrats  où  l’une  au  moins  des  prestations  a pour  objet 

une  somme  d’argent  (i).  Et,  en  effet,  si  c’est  sous  la 
4 forme  de  monnaie  que  la  richesse  se  conserve  et  s accu- 

î mule  le  plus  aisément,  c’est  aussi  sous  celte  forme 

J qu’elle  se  prête  le  mieux  à un  transfert,  et  que  son  trans- 

I fert  est  le  plus  utile  : peu  encombrante  de  sa  nature,  et 

î souvent  transmise  par  simple  jeu  d écriture,  la  monnaie 

I est,  de  toutes  les  richesses,  celle  qui  se  déplace  le  plus 

] facilement,  et  la  seule  qui  puisse  être  également  utilisée 

1^  par  tout  preneur,  puisqu’elle  est  immédiatement 

échangeable  contre  toute  marchandise  ou  tout  service. 
La  monnaie  est  donc,  par  excellence,  l’instrument  de 
transfert  des  capitaux  ; c'est,  en  d’autres  termes,  1 ins- 
irument  primordial  du  crédit. 

On  a cependant  coutume,  dans  les  ouvrages  d'éco- 
nomie politique,  non  seulement  de  distinguer  la  notion 
de  monnaie  et  celle  de  crédit,  mais  mêm.e  de  les  oppo- 
, ser  l’une  à l’autre.  C’est  à tel  point  que  certains  écono- 
’l  mistes  prennent  chacune  d’elles  comme  critérium  de 

deux  phases  successives  de  l’évolution  économique. 
Cette  distinction  correspond,  sans  doute,  à une  réa- 
1;  lité  : une  économie  à crédit  possède,  en  outre  de  la 
monnaie,  des  institutions  qui  permettent  de  la  mieux 

I- 

î (i)  Le  prêt  à usage  ou  le  prêt  de  consommation  portant  sur  des 

[ marchandises  iongibles  autres  que  la  monnaie  sont  sans  importance 

I notable,  et  comme,  d'ailleurs,  ils  sont  généralement  gratuits,  ils 

I rentreraient  moins  dans  la  notion  d échange  que  dans  celle  de 

R\  donation. 


, 1 
d 


• i 


1 

I 

« 

1 


< 


% 


1 


PART.  IT. 


CIRCULATION 


’ ^ '•1'* 


* 


2S4 


Utiliser.  On  la  caractérise  à la  fois  par  l'existence  de 
divers  instruments  de  crédit,  et  par  celle  des  banques. 

Parmi  les  instruments  de  crédit,  on  cite  généralement 
la  lettre  de  change,  le  billet  à ordre,  le  billet  de  banque 
et  mênie  le  chèque  ; et  l’on  attribue  ensuite  au  crédit," 
en  dehors  de  sa  fonction  propre,  un  certain  nombre 
U autres  vertus,  notamment  celle  de  faciliter  les  paie- 
ments entre  places  éloignées  et  de  se  substituer  à la 
monnaie  métallique  : on  qualifie,  en  effet,  certains  de 
ces  instruments  de  monnaie  fiduciaire.  Cependant,  s’il 
est  vrai  que  le  crédit  se  mêle  parfois  aux  opérations  de 
reglements  et  de  change,  l’utilisation  des  efiets  de  com- 
merce dans  ces  opérations  se  rattache  surtout  à une 
autre  notion.  Et,  d’autre  part,  si  la  lettre  de  change  et 
le  billet  à ordre  peuvent  servir  à des  opérations  de  cré- 
dit indépendantes  de  la  'banque,  le  chèque  n’y  peut  con- 
tribuer que  par  sa  place  dans  l’ensemble  des  opérations 
de  banque. 

Or,  la  banque  développe  d’une  façon  considérable  le 

-ledit  . d abord  par  le  fait  seul  qu’elle  perfectionne  le 

lîécanisme  des  échanges,  et  rend  ainsi  disponible  une 

orte  part  des  espèces  monnayées;  ensuite,  parce  qu’elle 

rouve  constamment  des  affectations  à ces  sommes  dis- 
lonibles. 

Il  ne  faut  pas,  cependant,  exagérer  la  signification 
<le  la  distinction  entre  l’économie  à monnaie  et  l’écono' 

suppose  qu’un  accroissement 
(I  elhcacité  de  cet  instrument  de  crédit  primordial  qu’est 

la  monnaie.  En  effet,  les  opérations  de  crédit  se  carac- 
térisent bien  parce  qu’elles  reposent  sur  une  simple 
pmmesse  de  payer  en  monnaie.  — tandis  que  les  opéra- 
tions au  comptant  supposent  un  paiement  immédiat  en 
1 lonnnie  , mais  la  monnaie  elle-même,  en  somme, 

1 e vaut  que  comme  promesse  d’arriver  à une  prestation 
■ce  service  ou  à une  livraison  de  marchandises. 
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CHAPITRE  II 


LE  MÉCANISME  DU  CREDIT 


^1.  — La  banque,  en  général,  et  le  mécanisme  du 
crédit. 


Le  banquier,  avons-nous  dit,  est  d'abord  un  caissier 
et  un  comptable  qui  se  charge  de  régler  les  comptes  de 
ses  clients  ; c’est  ensuite  un  pourvoyeur  de  crédit.  Après 
avoir  exposé  sommairement  quelles  sont  les  principales 
opérations  bancaires  et  les  principales  catégories  de 
banques,  nous  avons  commencé  à étudier  le  joncîionne- 
ment  des  banques  dans  son  rapport  avec  le  règlement  des 
échanges  : virements,  compensation,  opérations  de 
change  et  arbitrages  internationaux.  Il  nous  reste  à 
envisager  leur  fonctionnement  dans  son  rapport  avec  le 
mécanisme  du  crédit. 

Toutes  les  banques  sont  appelées  à faire  du  crédit 
pour  utiliser  les  fonds  qui  leur  sont  confiés  ou  les  capi- 
taux propres  dont  elles  disposent.  Mais  les  modalités  du 
crédit  varient  selon  l’organisation  des  banques:  les  unes 
se  bornent  à prêter  à court  terme  des  fonds  qui  leur  ont 
été  confiés  à titre  de  dépôt  irrégulier  ; d’autres  font  des 
placements  à longue  échéance  (par  exemple  les  banques 
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hypothécaires)  au  moyen  de  fonds  empruntés  à cet  effet, 
d autres  enfin,  tout  en  s abstenant  de  longues  immobi- 
lisations de  leurs  capitaux  propres  et  de  leurs  dépôts, 
interviennent  dans  l’émission  des  valeurs  mobilières 
(valeurs  industrielles  ou  fonds  d’Etat), soit  en  en  préparant 
la  souscription  par  des  capitalistes  en  quôtede  placement, 
soit  même  en  les  prenant  en  charge  jusqu’à  leur  classe- 
ment  définitif.  Nous  avons  déjà  mentionné  l’existence 
et  defini  la  nature  de  ces  diverses  opérations  de  crédit  j 

il  convient  désormais  d en  exposer  sommairement  le 
mécanisme. 

crédit  à court  terme  commercial, industriel 
et  agricole  : rôle  respectif  des  banques  ordinaires,  des 
banques  populaires  et  des  caisses  de  crédit  agricole. 

1 armi  les  nombieuses  modalites  du  crédit  en  banque, 
les  plus  simples  sont  celles  qui  se  rapportent  au  crédit 
il  court  terme  . elles  consistent  le  plus  souvent  dans  Ves- 
compte  ^ de  lettres  de  change  ou  dans  des  avances  sur 
garanties  diverses,  et  principalement  sur  titres.  En  cequi 
concerne  commerce  ti  Vindiistrie  en  général,  ces  onéra- 
tions  de  crédit  sont  effectuées  soit  parles  banques  pri- 
vées soit  par  les  sociétés  de  crédit,  — ou  même,  en 
France,  par  la  banque  d’émission,  qui  tend  de  plus  en 
pms  à faire  des  afïaires  directes  avec  le  public  — : et  elles 
s effectuent  dans  des  conditions  de  simplicité  telles 
qu’il  n’esc  guère  nécessaire  de  revenir  sur  ce  sujet  (i). 

^ Au  contraire,  le  crédit  à court  terme  pour  la  petite 
industrie  et  pour  1 agriculture  exige  une  organisation 

(i)  Seul,  le  crédit  à l’exportation  présente  des  particularités  déli- 
cates a saisir  ; mais  le  caractère  élémentaire  de  cet  ouvrage  ne  nous 
permet  pas  d en  aborder  l’exposé.  On  peut  consulter  sur  ce  point 
CLERGET,  Manuel  d h conom  te  Commerciale,  ch.  xiv,  et  Diouritch' 
L expansion  des  banques  allemandes  à T etranger,  Th.  Paris,  1909.  ’ 
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spéciale,  où  les  principes  coopératifs  se  combinent  par- 
fois avec  l’intervention  de  l’Etat.  Conformément  à une 
observation  que  formule  l’adage  populaire  « on  ne  prête 
qu’aux  riches  »,  les  petits  artisans  et  surtout  les  petits 
cultivateurs,  dispersés  dans  les  campagnes,  dont  les  res- 
sources et  les  chances  de  succès  sont  difficiles  à connaître 

J 

r et  à apprécier,  éprouvent  souvent  quelque  difficulté  à 
obtenir  du  crédit,  même  à court  terme,  de  la  part  des 
banquiers  professionnels.  D’où  l’idée  de  s'associer  pour 
se  fournir  réciproquement  du  crédit,  ou  pour  demander  en 
commun  un  crédit  que  chaque  exploitant  n’aurait  pu 
obtenir  individuellement. 

Cette  idée  ne  s’est  réalisée,  du  moins  sous  une  forme 
assez  générale,  qu'à  une  époque  récente.  La  plupart  des 
sociétés  de  crédit  mutuel  ou  banques  populaires  ne 
remontent,  en  effet,  qu’au  milieu  du  xix*^  siècle.  Elles  se 
sont  développées  d’abord  et  surtout  en  Allemagne,  mais 
F aussi  dans  divers  autres  pays,  notamment  en  Italie,  en 
Autriche,  en  Russie,  en  Belgique  et  en  France. 

I Dans  les  sociétés  de  crédit  populaire,  les  membres  de 
I ces  sociétés  sont  seuls  admis,  en  principe,  à demander 

I du  crédit  ; comme,  d’autre  part,  pour  être  sociétaire, 

h il  faut  souscrire  à une  action,  ou  part  du  capital,  on 
F voit  que  les  membres  de  ces  sociétés  sont,  suivant  les 
circonstances,  alternativement  prêteurs  et  emprunteurs , et 
qu’i’is  se  font  crédit  les  uns  aux  autres  : c’est  en  cela  que 
ces  sociétés  présentent  un  caractère  de  crédit  miitud. 

Cependant,  comme  les  demandes  de  crédit  excèdent 
k généralement  le  montant  des  capitaux  souscrits,  ou,  du 
moins,  versés  par  les  associés,  ces  sociétés  empruntent  une 
'î  partie  des  capitaux  qu’elles  prêtent  à leurs  membres  ; 
les  prêts  leur  sont  d’ailleurs  faits  souvent  par  les  caisses 
d’épargne  ou  par  diverses  personnes  publiques. 

Enfin.  comme  les  membres  de  ces  sociétés  n’ont  géné- 
ralement que  des  ressources  modestes,  beaucoup  de 
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sociétés,  pour  obtenir  ainsi  du  crédit  de  l’extérieur,  don- 
nent toutes  les  ressources  de  leurs  membres  en  garantie 
aux  prêteurs,  en  décidant,  dans  leurs  statuts,  que  tous 
sont  tenus  solidairement  et  d'une  façon  illimitée. 

Tels  sont  les  principes  adoptés  notamment  par  les 
sociétés  de  crédit  populaires  allemandes.  Celles-ci  se  sont 
développées  principalement  sous  la  lorme  de  deux  types 
qui  diffèrent  par  un  certain  nombre  de  dispositions 
accessoires  : les  sociétés Schul:{e-Delizsch,  qui  font  surtout 
du  crédit  urbain,  et  les  caisses  Raiffeisen,  qui  tont  exclu- 
sivement du  crédit  rural  (iV 

Après  l’Allemagne,  le  pays  où  le  crédit  populaire  est 
le  plus  développé  semble  être  l’Italie,  ou  des  sociétés  de 
divers  types  se  sont  multipliées  sous  l’influence  deWol- 
lemborg,  Luzzatti,  etc. 

En  France,  il  s’est  également  constitué  un  certain 
nombre  de  banques  populaires,  notamment  dans  le  Sud- 
Est  il)  ; mais,  seul,  le  crédit  agricole  a pris,  depuis  une 
quinzaine  d’années,  une  notable  extension  (3  )• 

(il  Sur  les  caractères  de  ces  sociétés,  consulter  Gide,  Economie 
sociale,  4e  éd.,  1912,  p.  490  et  556.  D’après  cet  ouvrage,  la  fédé- 
ration générale  des  sociétés  Schulze-Delizsch  groupe  plus  de  i.ooo 
sociétés  avec  627. ooo  membres,  un  capital  social  de  400  millions  de 
francs,  un  fonds  de  réserve  de  plus  de  100  millions,  un  capital 
emprunté  de  1.200  millions,  et  elles  font  4.600  millions  de  prêts. 
(Chiffres  de  1908).  Les  sociétés  Raiffeisen  seraient  au  nombre  de 
15.000  environ,  avec  plus  d’un  million  de  membres  et  un  mouve- 
ment de  5 milliards  de  francs. 

(2)  Cf.  Gide,  op.  cit.,  p.  491^-  Voir  aussi  Is  rapports  de  la  com- 
mission pour  l’étude  de  l’organisation  bancaire  en  France,  notam- 
ment celui  de  la  deuxième  sous— commission  i Etude  comparative  des 
diverses  institutions  de  crédit  populaire  ou  collectif  en  France  et  àl  etran- 
ger. Paris,  191 1.  . , 

(5)  Cependant,  par  un  décret  du  13  mai  1911,  une  commission  j 

a été  instituée  en  vue  d’étud.er  l’organisation  du  crédit  en  faveur 
du  petit  et  du  moyen  commerce  et  de  la  petite  et  moyenne  indus- 
trie. En  ce  qui  concerne  le  crédit  aux  petits  établissements,  la  com- 
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Les  caisses  de  crédit  mutuel  agricole  ont  commencé 
à se  développer  après  1884,  à la  suite  de  la  constitution 
des  syndicats  agricoles  (i)  ; une  loi  du  5 novembre  1894 
est  venue  en  régulariser  et  en  simplifier  le  fonctionne- 
ment. Mais  leur  essor  date  surtout  de  la  loi  du 
31  mars  1899,  qui  a constitué  des  caisses  rép^ionales  de 
crédit  agricole,  destinées  à répartir  entre  les  caisses 
locales  les  avances  gratuites  faites  par  l’Etat  au  moyen 
de  subsides  fournis  par  la  Banque  de  b rance. 

Sous  ce  régime  légal  nouveau,  le  développement  du 
crédit  agricole  en  France  a pris  des  caractères  particuliers. 
Les  caisses  locales,  qui  sont  les  groupements  originels, 
n’ont  presque  pas  besoin  de  ressources  propres:  chacune 
d’elles  endosse  les  traites  qui  lui  sont  remises  par  ses 
membres,  et  les  fait  escompter  par  la  caisse  régionale  ; 
c’est  donc  l’argent  reçu  de  la  caisse  régionale  qu’elles 
avancent  à leurs  membres.  Ellesservent  ainsi  simp  ement 

intermédiaires  y et  elles  substituent  leur  crédit  collectif, 
basé  le  plus  souvent  sur  la  responsabilité  illimitée  des  so- 
ciétaires, au  crédit  individuel  de  chacun  d’eux. 

Quant  aux  caisses  régionales,  elles  servent,  à leur 
tour,  d’intermédiaires  entre  les  caisses  locales  et  l’Etat. 
Elles  ont  un  petit  capital,  fourni  en  partie  par  les  parts 
que  souscrivent  les  caisses  locales  affiliées  ; mais  elles 
peuvent  obtenir  de  l’Etat  des  avances  gratuites  (2)  jus- 

mission  à conclu  à l’organisation  des  banques  populaires  et  de 
sociétés  de  caution  mutuelles,  en  vue  d’utiliser  les  20  millions 
d’avances  nouvelles  fournies  par  la  Banque  de  France  en  vertu  de 
la  loi  du  31  déc.  1910. 

(1)  La  loi  du  21  mars  18S4  était  destinée  surtout  à autoriser  et  à 
organiser  les  groupements  professionnels,  ouvriers  et  patronaux, 
dans  l’industrie.  Toutefois,  une  disposition  ajoutée  au  cours  de  la 
délibération  étend  son  application  à l’agriculture 

(2)  Ces  avances  gratuites  sont  fournies  à l’Etat  par  la  Banque  de 
France,  en  vertu  de  la  convention  du  2i  octobre  1(896  et  de  la  loi 
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qu’à  un  maximum  de  quatre  fois  la  valeur  de  leur  capital 
versé  ; et  elles  usent  généralement  de  cette  latitude  jus- 
qu’à un  chiftre  voisin  du  maximum  autorisé  (i). 

Les  caisses  régionales  sont  actuellement  au  nombre 
d’une  centaine;  elles  groupent  plus  de  3.000  caisses 
locales,  comprenant  environ  130.000  adhérents. 

Le  développement  du  crédit  agricole  en  France  a 
donc  été  'particulièrement  rapide  depuis  la  loi  du 
31  mars  1899.  Mais  on  doit  noter  que  l’initiative  privée 
y a été  soutenue  d’une  façon  tout  à fait  exceptionnelle 
par  l’action  de  l’Etat. 

Il  convient  toutefois  de  noter  l’existence  d’un  certain 
nombre  de  caisses  de  crédit  rural  (800  environ,  grou- 
pant environ  25.000  membres)  constituées  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1867,  relative  aux  sociétés  coopéra- 
tives, et  qui  ne  font  pas  appel  aux  avances  de  l’Etat. 
Créées  avec  le  concours  du  clergé,  elles  sont,  comme 
beaucoup  d’institutions  similaires  à l’étranger,  une  mani- 
festation du  mouvement  chrétien  social  (2). 

Ajoutons  qu’une  loi  du  18  juillet  1898  sur  les  warrants 
agricoles,  complétée  par  celle  du  30  avril  1906,  a pour 
but  également  de  favoriser  le  crédit  individuel,  en  per- 
mettant à l’emprunteur  de  donner  sa  récolte  en  garantie 
au  prêteur,  tout  en  la  conservant  chez  lui. 


du  17  novembre  1897.  Elles  comprennent  d’abord  une  somme  fixe 
de  40  millions,  puis  la  redevance  annuelle  de  la  Banque  à l’Etat  — 
qui  s’est  élevée  dans  les  dernières  années  à 7 millions.  — Ces  res- 
sources n’ont  pu,  malgré  le  développement  des  caisses  régionales, 
être  entièrement  absorbées  par  elles.  Des  lois  postérieures  (29  no- 
vembre 1900,  19  mars  1910)  les  ont  affectées  également  à d’autres 
formes  de  crédit  agricole. 

(1)  Sur  le  fonctionnement  pratique  du  crédit  agricole  en  France, 
voir  F.  Bernard,  Le  crédit  agricole  en  France,  Etude  critique,  dans 
le  Journal  des  Economistes,  15  décembre  1910. 

(2)  Gide,  op.  cit.,  p.  565. 
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3. — Le  crédit  à long  terme  et  les  banques  hypothé- 
caires. — Organisation  du  crédit  agricole  à long  terme. 
Crédit  industriel. 

Le  crédit  à long  terme  exige  tout  d’abord  des  garan- 
ties beaucoup  plus  sûres  que  le  crédit  à court  terme  ; un 
banquier  fait  une  avance  à Tun  de  ses  clients  pour  un, 
deux  ou  trois  mois,  sans  autre  garantie  qu’une  traite 
qu’ilgardedansson portefeuille  en  attendant  l’échéance; 
la  traite  atteste,  en  principe,  la  réalité  de  l’opération,  et 
la  bonne  réputation  du  tireur  et  du  tiré  constituent  une 
garantie  morale  dont  le  banquier  se  contente.  Il  n’en 
serait  pas  ainsi  pour  un  crédit  à long  terme,  c’est-à-dire 
un  crédit  devant  se  prolonger,  non  pas  pendant  quel- 
ques mois,  mais  pendant  une  ou  plusieurs  années.  L’af- 
fectation d’un  immeuble  au  prêteur,  au  moyen  du  con- 
trat d’hypothèque,  constitue,  en  ce  cas,  la  garantie  la 
plus  normale.  C’est  ainsi  que  le  crédit  à long  terme 
prend  le  plus  souvent  la  forme  du  crédit  hypothécaire. 

Le  crédit  hypothécaire  a longtemps  été  fait  par  des 
particuliers,  sans  autres  intermédiaires  que  celui  des 
notaires  ; et  ce  procédé  est  encore  assez  courant  dans  les 
campagnes. 

Cependant,  là  aussi,  la  nécessité  d’un  intermédiaire 
prclessionnel  entre  prêteurs  et  emprunteurs  s’est  fait 
sentir,  et  les  banquiers  ont  été  appelés  à jouer  ce  rôle. 
Mais  les  banques  ordinaires  ont  généralement  aban- 
donné ce  genre  d’opérations  à des  banques  spéciale- 
ment constituées  dans  ce  but  : à des  banques  hypothé- 
caires. 

En  effet,  si  la  banque  ne  se  borne  pas  à mettre  en 
présence  — comme  le  font  les  notaires  — prêteurs  et  em- 
prunteurs ; si  elle  consent  des  prêts  avec  ses  ressources, 
et  sous  sa  responsabilité  propre,  il  lui  faut,  pour  eftec- 
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tuer  des  prêts  à long  terme,  avoir  également  des  dispo- 
nibilités à longue  échéance  ; des  dépôts,  toujours  exi- 
gibles, ne  lui  suffisant  pas;  il  faut  qu’elle  emprunte  elle- 
même  pour  une  durée  correspondant  aux  prêts  qu'elle 
accorde. 

Le  procédé  que  les  banques  hypothécaires  emploient 
pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à leurs  opérations 
consiste  généralement  dans  l’émission  iïohligalions.  Ce 
procédé  permet  de  trouver  des  prêteurs  à long  terme 
d’autant  plus  aisément  que,  en  souscrivant  des  obliga- 
tions, ils  n’immobilisent  pas  leurs  capitaux,  puisqu'ils 
ont  la  faculté  de  les  négocier  en  bourse. 

Les  banques  hypothécaires  sont,  le  plus  souvent, 
constituées  sous  la  forme  de  sociétés  par  actions  ; par- 
lois  aussi  elles  ont  un  caractère  coopératif  (i). 

Le  crédit  qu’elles  lournissent  intéresse  principale- 
ment la  production  agricole  et  ^industrie  de  la  construc- 
tion . 

En  France,  le  crédit  foncier  urbain  est  le  mono- 
pole (2)  d’un  grand  établissement  fondé  en  1852,  qui 
porte  le  nom  de  Crédit  foncier  de  France,  et  qui  a été 
pourvu  en  1854  mode  de  gestion  analogue  à 

celui  de  la  Banque  de  France  (un  gouverneur  et  deux 
sous-gouverneurs  nommés  par  l’Etat,  trois  membres  du 
conseil  d’administration  pris  parmi  les  trésoriers-payeurs 
généraux). 

Cet  établissement  est  autorisé  à émettre  des  oblisa- 
tions  jusqu’à  concurrence  de  vingt  fois  son  capital  ac- 
tions. Ces  obligations  peuvent  être,  et  sont  effectivement 
à lots.  Elles  sont  amortissables  par  voie  de  tirage  au  sort. 
Outre  les  obligations  foncières,  qui  correspondent  aux 

(1)  Notamment  en  Allemagne. 

(2)  Monopole  de  droit,  entre  1854  et  1877  ; depuis  lors,  quasi- 
monopole  de  fait.  Cf.  C.\uwès,  op.  cit.  t.  II.  p,  498  et  suiv. 


prêts  hypothécaires  proprement  dits,  le  Crédit  foncier 
de  France  est  autorisé  à émettre  des  obligations 
communales,  pour  faire  des  prêts  à long  terme  aux 

communes,  aux  départements  et  aux  personnes  pu- 
bliques. 

Lorsque  le  prêt  est  fait  pour  une  durée  de  plus  de 
9 ans,  le  remboursement  se  fait  par  annuités  qui  se  joi- 
gnent au  montant  des  intérêts.  Pour  les  particuliers,  le 
délai  d amortissement  peut  varier  de  10  à 75  ans.  Ils 
ont,  en  outre,  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation,  en 
tout  ou  en  partie. 

En  ce  qui  concerne  le  crédit  populaire  ou  rural  à long 
terme,  des  lois  récentes,  déjà  mentionnées  ( 1 ), favorisent 
la  diffusion  du  crédit  hypothécaire  en  vue  de  l’acquisi- 
tion ou  de  l’amélioration  des  fonds  de  terre.  La  loi 
du  10  avril  190S,  ou  loi  Ribot,  spécialement  destinée 
à permettre  l’acquisition  d’un  petit  fonds  de  terre  ou 
d un  jardin,  autorise  l’Etat  à fournir  dans  ce  but  des 
avances  jusqu’à  concurrence  de  r .200  francs,,  au  taux 
de  faveur  de  2 0/0  (2).  Ces  prêts  sont  garantis  par  une 
bypothècjue  et  remboursables  par  annuités  ; en  outre,  l’em- 
prunteur doit  contracter  une  assurance  sur  la  vie  à la 
caisse  nationale  d assurances  en  cas  de  décès,  de  sorte 
que,  s il  vient  à mourir,  le  reliquat  de  son  emprunt  se 
trouve  reniboursé  et  que  sa  famille  conserve  la  propriété 
acquise  libre  de  toute  charge.  Au  total,  cette  loi  vise 
plutôt  à l acquisition  jardins  ouvriers  qu’à  celle  de  la 
propriété  rurale  proprement  dite.  La  principale  difficulté 
application  réside  dans  ce  fait  que  l’Etat  ne  fait  pas  ces 
prêts  directement,  mais  par  l’intermédiaire  de  sociétés 


PI  P®**”  la  législation  relative  à la  propriété. 

(2)  Les  fonds  sont  fournis  par  la  caisse  nationale  des  retraites  * 
mais,  comme  celle-ci  prélève  un  intérêt  de  5 i 2 pourcent,  la  diffé- 
rence, soit  f/2  pour  cent,  est  inscrite  chaque  année  au  budget. 
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de  crédit  immobilier,  d’un  caractère  surtout  philanthro- 
pique, qui  se  constituent  ditficilement. 

La  loi  du  mars  i^io  est  d’un  caractère  nettement 
rural,  et  d’une  application  à la  fois  plus  étendue  et  plus 
aisée.  Elle  prévoit  le  prêt  individuel  à long  terme,  jus- 
qu’à concurrence  de  8.000  francs,  en  vue  de  faciliter 
« l'acquisition,  l’aménagement,  la  transformation  et  la 
reconstitution  des  petites  exploitations  rurales  (i)  ».  Ici 
encore,  le  prêt  est  garanti  par  une  hypothèque  et  une 
assurance  sur  la  vie,  et  remboursable  par  annuités. 
La  durée  maxima  est  fixée  à quinze  ans.  Mais  la  consti- 
tution des  sociétés  de  crédit  immobilier  n’est  pas  indis- 
pensable au  fonctionnement  de  cette  loi  : les  caisses 
régionales  de  crédit  agricole  sont  autorisées  à servir 
d’intermédiaires  entre  les  emprunteurs  et  l’Etat. 

La  nécessité  d’emprunts  à longue  échéance  se  fait 
aussi  sentir  dans  Vmdustrie  : l'escompte,  qui  suffit  au 
:ommerçant  pour  développer  ses  affaires,  ne  suffit  pas 
a un  industriel  pour  augmenter  ou  renouveler  son  ou- 
:illage.  Comme  l’agriculture  et  même  dans  une  plus 
arge  mesure,  l’industrie  a besoin  de  crédit  à long 
:erme.  Cependant,  elle  l’obtient  plus  difficilement:  en 
îfîet,  l’outillage  et  les  bâtiments  eux-mêmes  risquent 
i’être  fort  difficiles  à utiliser,  au  cas  où  l’industrie  à 
aquelle  ils  sont  affectés  viendrait  à disparaître;  la 
garantie  hypothécaire  qu’ils  pourraient  fournir  est  donc, 
e plus  souvent,  insignifiante  par  rapport  au  montant 
les  emprunts  qui  pourraient  être  nécessaires. 

Aussi  les  banques  n’ont-elles  eu  souvent,  d’autre 
ilternative,  en  cette  matière,  que  de  s’abstenir  — ce  qui 

(i)  Si  les  8.000  francs  ne  sont  pas  destinés  intégralement  à l’achat 
l’un  fonds  de  terre,  ils  ne  doivent  être  versés  à l’emprunteur  que 
>ar  acomptes  successifs,  à mesure  qu’il  justifie  de  leur  emploi; 
es  inscriptions  hypothécaires  doivent  également  s’effectuer  gra- 
duellement, avec  chaque  versement. 
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est  le  cas  le  plus  fréquent  en  France  — ou  de  consentir 
d’une  façon  irrégulière  — cas  fréquent  en  Allemagne 
— des  prêts  à long  terme,  sous  la  forme  de  prêts  à court 
terme  (escomptes  indéfiniment  renouvelés.,  et  sans 
garantie  spéciale. 

Cependant,  les  sociétés  industrielles  importantes 
peuvent  emprunter  les  sommes  qu’exige  l’extention  de 
leurs  opérations  en  émettant  des  obligations.  Cette  mo- 
dalité du  crédit  à long  terme  se  présente  sensiblement 
sous  le  même  aspect  que  l’émission  d’actions  nécessaire 
à la  constitution  des  grandes  entreprises  (i). 

^4.  — L’intervention  des  banques  dans  l’émission 
des  valeurs. 

Lorsqu’il  s’agit  non  pas  seulement  d’emprunter 
pour  agrandir  une  entreprise,  mais  d’obtenir  les  tonds 
nécessaires  à la  création  d’une  entreprise  nouvelle, 
cette  forme  toute  particulière  du  crédit  exige  une  or 
ganisation  bien  distincte,  et  son  mécanisme  suppose  gé- 
néralement l’intervention  à la  fois  de  certaines  banques 
et  de  la  bourse  des  valeurs. 

Dès  qu’il  s’agit  de  créer  une  entreprise  importante,  il 
est  nécessaire  de  faire  appel  au  public,  en  fondant  une 
société  par  actions.  Les  actions  sont  généralement  né- 

(l)  En  ce  qui  concerne  le  crédit  à la  moyenne  industrie,  la  com- 
mission instituée  par  le  décret  du  13  mai  1911  a préconisé  la  créa- 
tion d’un  établissement  central,  soumis  au  contrôle  de  l’Etat,  qui 
se  procurerait  des  ressources  en  recevant  des  dépôts  à terme  rtrois 
ans  au  minimum)  et  en  émettant  des  obligations  industrielles,  et 
qui  consentirait,  sur  garantie,  réelle  et  sur  caution,  des  prêts  d’une 
durée  de  i à 25  ans,  en  vue  de  faciliter  la  création  et  l’améliora- 
tion d’entreprises  industrielles. 

En  outre,  des  banques  auxiliaires,  qui  se  procureraient  des  fonds 
d’une  façon  analogue,  souscriraient  à des  actions  et  obligations 
industrielles.  (Sur  cette  conception,  voirie  paragraphe  suivant). 
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gociées  en  bourse,  mais  l’introduction  des  valeurs  sur  le 
marché  de  la  bourse  exige  très  généralement  l’intermé- 
diaire de  banquiers. 

Toutes  les  banques  ne  se  chargent  pas  de  l’émission 
des  valeurs  ; et  celles  qui  s’en  chargent  ne  le  font  pas 
toutes  dans  les  mêmes  conditions. 

i°Une  banque  peut  créer  un  certain  nombre  d’entre- 
prises, dont  elle  c.'>nservera  les  actions  en  portefeuille 
assez  longtemps  : en  ce  cas,  elle  se  procure  les  fonds 
nécessaires  à la  souscription  des  actions  des  entreprises 
nouvelles  en  émettant  elle-même  des  obligations  : elle 
substitue  ainsi  l’émission  de  ses  propres  titres  à l’émission 
d’actions  d’entreprises  particulières,  difficiles  à connaître, 
destinées  à n’avoir  qu’un  marché  restreint,  et  que  le 
public  pourrait  considérer  comme  aléatoires  ; or  la  ban- 
que émettrice  bénéficie  d’une  large  division  des  risques^ 
puisqu’elle  a en  portefeuille  les  actions  d’un  grand  nom- 
bre d’entreprises  très  différentes,  et  ses  titres  ont  un 
marché  étendu,  hn  ce  cas,  l’intervention  de  la  banque 
dans  l’émission  se  fait  par  une  substitution  de  titres. 

Cette  idée  avait  été  conçue,  dès  1852,  d'une  façon 
tout  à fait  systématique  par  les  frères  Pereire,  fondateurs 
du  Crédit  mobilier  (i).  Elle  n’a  été,  d’ailleurs,  réalisée 
que  d’une  façon  partielle;  maison  tend  aujourd’hui, 
de  divers  côtés,  à revenir  à cette  formule,  qui  semble 
favorable  à la  fois  à des  fondations  de  sociétés  nouvelles 
et  à des  agrandissements  d’établissements  existants, 
aussi  bien  qu’au  crédit  à long  terme  (2).  En  dehors  des 

(1)  Le  gouvernement  impérial,  en  n’autorisant  pas  l’émission 
des  obligations,  les  empêche  de  réaliser  cette  formule.  Le  Crédit 
mobilier  devint  peu  à peu  une  banque  de  spéculation  et  périclita, 
non  sans  avoir,  d’ailleurs  participé  à la  création  d’un  très  grand 
nombr=!  d’entreprises  considérables. 

(2)  Voir  le  projet  de  M.  Hecht,  traduit  par  M.  Sayoüs.  dans 
le  Bulletin  de  la  fédération  des  industriels  et  commerçantes  sup- 
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banques  proprement  dites,  il  y a des  sociétés  qui  parti- 
cipent de  cette  façon  à la  création  d’entreprises  d’une 
certaine  catégorie,  ou  dans  une  région  déterminée. 
Ainsi,  en  France,  la  Compagnie  Thomson-Houston 
crée  ou  soutient  un  grand  nombre  d’entreprises  élec- 
triques. Certaines  de  ces  sociétés  portent  le  nom  d'om- 
niums. 

2°  Une  banque  peut  aussi  prendre  ferme,  à certaines 
conditions,  des  titres  quelle  émet  directement,  et  géné- 
ralement dans  un  délai  assez  bref.  C’est  ainsi  que 
procèdent  généralement  les  banques  d'affaires  ou  so- 
ciétés financières  qui  agissent  avec  leurs  capitaux  propres, 
mais  qui  s’efforcent  de  les  immobiliser  le  moins  long- 
temps possible,  afin  de  renouveler  rapidement  des 
opérations  lucratives  qui  sont  leur  raison  d’être.  Ici,  il 
n’y  a plus  substitution  de  titres,  mais  une  simffte operation 
d'émission.  C’est  ainsi  également  que  la  haute  banque  ou 
les  sociétés  de  crédit  interviennent  parfois  dans  les 
émissions  de  fonds  publics. 

3”  Enfin,  une  banque  peut  simplement  mettre  sa  pu- 
blicité au  service  des  'émetteurs  ; elle  vend  les  titres 
moyennant  une  commission.  C’est  ainsi  que  procèdent 
le  plus  souvent  les  sociétés  de  crédit  françaises  ; car  leurs 
disponibilités  consistent  surtout  dans  les  dépôts  du  pu- 
blic et  elles  veulent  éviter  les  immobilisations  et  les 
aléas  ( I ) . 

5.  — Le  mécanisme  de  l’émission  des  valeurs,  et 
le  soutien  des  cours.  — Rapports  entre  la  banque  et  la 
bourse. 
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plément,  au  numéro  d’avril  1909,  et  aussi  le  projet  de  la  commis- 
sion française  mentionné  au  paragraphe  précédent. 

(i)  Sur  les  diverses  modalités  de  cesinterventionsi  voir  Liefmank, 
Beleili^ungs  und  Finan:^ieruitgsgèscllschaften . 

17. 
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Pour  émettre  des  titres  mobiliers,  actions  ou  obliga- 
tions, les  fondateurs  de  sociétés  soni,  avons-nous  dit, 
normalement  obligés  de  passer  par  rintermédraire  de 
banques  ou  sociétés  financières.  L'Etat  peut  s’en  passer  : 
il  dispose  d’une  publicité  sufiisante,  et  de  nombreux 
guichets  pour  écouler  ses  titres  (i)  : en  outre,  en  France 
tout  au  moins,  il  a une  clientèle  obéissante  dans  les 
caisses  d épargne  et  autres  établissements  publics  (2). 

Mais,  que  1 émission  soit  faite  par  des  banquiers  ou 
far  1 Etat,  les  procédés  en  usage  se  ramènent  à un  petit 
r ombre,  dont  les  trois  principaux  sont  les  suivants  : 

Ir.  souscription  publique; 
la  vente  de  gré  à gré  aux  guichets; 
la  vente  directe  en  bourse. 

1°  Le  procédé  de  la  souscription  publique  consiste  à ot- 
f 'ir  les  titres  au  public,  à un  jour  donné  et  à un  prix  dé- 
îirminé.  Les  souscripteurs  s’inscrivent  avant  le  délai  fixé; 
et.  si  le  montant  des  souscriptions  dépasse  le  chiffre  de 
1 emprunt,  on  procède  à une  répartition  des  titres  parmi 
h'S  souscripteurs,  selon  des  bases  indiquées  au  préalable. 
L opération,  effectuée  dans  ces  conditions,  a l’avantage 
d être  brève.  Si  ce  sont  des  banquiers  qui  emploient  ce 
procédé  pour  émettre  un  emprunt  qu’ils  ont  pris  terme, 
ils  n immobilisent  que  fort  peu  de  temps  leurs  capitaux, 
à condition  toutefois  que  l’opération  réussisse.  Si  c’est 
1 Etat  qui  agit  ainsi  pour  son  compte,  il  évite  en  prin- 
cipe tout  intermédiaire.  Mais  l’Etat  s’expose  à ce  qu’une 

(1)  De  même,  et  pour  les  mêmes  raisons,  les  compagnies  de 
d emins  de  fer  françaises  peuvent  émettre  des  obligations  sans  in- 
te -médiaires. 

(2)  L Etal,  cependant,  a eu  souvent  recours  aux  banquiers,  soit 
pt  ur  prendre  ferme  ses  emprunts,  soit  pour  les  écouler  moyennant 
une  commission;  et  ce  procédé  n’est  pas  nécessairement  plus  oné- 
reax.  Sur  ce  point  consulter  Paul  Leroy-Beaulieu,  Tiaitcdela 
SC  ence  des  finances,  et  aussi  les  divers  ouvrages  cités  plus  haut. 
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partie  des  souscriptions  soient  faites  par  des  banquiers  ; 
et  les  banquiers  émetteurs,  qui  emploient  le  même  pro- 
cédé, s’exposent  à ce  qu’une  partie  des  souscriptions 
soient  faites  par  des  spéculateurs.  Dans  les  deux  cas,  il 
n’y  a pas  de  classement  immédiat  ; les  intermédiaires 
que  l’on  aura  voulu  écarter  revendront  les  titres  à un 
prix  supérieur  à celui  de  l’émission  ; puis,  si  les  acheteurs 
définitifs  font  défaut,  l’émetteur  sera  amené  à -racheter 
des  titres  pour  éviter  la  baisse. 

2°  Pour  ces  raisons,  les  banquiers  préfèrent  souvent 
écouler  les  titres  qu’ils  ont  pris  en  charge  dans  des  ventes 
de  gré  à gré  aux  guichets  des  agences,  ou  par 

l’intermédiaire  des  démarcheurs  qui  vont  trouver  la 
clientèle  à domicile.  L’émission  se  fait  plus  lentement, 
l’immobilisation  des  capitaux  est  un  peu  plus  longue  ; 
mais  le  classement  est  définitif,  et  le  prix  de  vente  peut 
être  supérieur  à celui  que  donnerait  le  procédé  de  la 
souscription  publique. 

3°  La  vente  peut  aussi  être  faite  directement m bourse'. 
c’est  un  procédé  employé  pour  les  fins  de  placement,  ou 
pour  les  introductions  de  titres  déjà  colés  sur  des  bourses 
étrangères  (i). 

D’une  façon  assez  analogue,  l’Etat  émet  souvent  des 
titres  en  les  écoulant  progres.'^ivement  à ses  acheteurs 
réguliers,  tels  que  les  caisses  d’épargne. 

Les  banques  ne  se  bornent  pas  à intervenir  dans 
l’émission  des  valeurs  ; les  valeurs  une  fois  sur  le  mar- 
ché, elles  ont  souvent  intérêt  à en  soutenir  le  cours,  soit 
oarce  qu’elles  ont  un  lot  important  de  ces  valeurs  dans 
eur  portefeuille,  soit  pour  éviter  le  discrédit  qui  trappe 


i ('.)  Sur  l’emploi  de  ces  divers  procédés  et  les  critiques  qu’ils  sug- 

gèrent,  on  peut  consulter  l'ouvrage,  capital  en  la  matière,  de 
p;  M.  André  E.  Sa  vous.  Les  banques  de  dépôt,  les  banques  de  crédit  et  les 

I sociétés  finunrières,  2®  éd.  Paris,  1907. 
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une  maison,  longue  les  valeurs  qu  elle  émet  viennent  à 
se  déprécier  brusquemeiu.  Cela  les  conduit  souvent  à 
racheter  des  valeurs  récemment  émises,  l'augmentation 
des  achats  devant  provoquer  une  hausse,  ou  tout  au 
moins  enrayer  la  baisse.  Les  banques  ont  cependant  un 
procédé  indirect  pour  contribuer  à maintenir  les  cours, 
sans  avoir  à engager  beaucoup  de  capitaux  : c’est  de 
placer  une  partie  de  leurs  disponibilités  en  vôpovt  sur  les 
valeurs  qu’elles  veulent  soutenir.  En  eti'et,  les  capitaux 
placés  en  report  permettent  aux  haussiers  qui  veulent 
maintenir  leur  position  de  se  faire  reporter  à meilleur 
compte,  et  facilitent  ainsi  le  mouvement  de  hausse.  — - 
Inversement,  une  banque  qui  s interesse  à un  mouve- 
ment de  baisse  peut  mettre  des  titres  à la  disposition  des 
vendeurs  disposés  à reporter. 

§ 6.  — Les  marchés  financiers. 

II  existe,  d'ailleurs,  entre  les  banques  de  toutes  calé- 
,,mries  et  la  bourse  des  valeurs  tout  un  ensemble  de  rap* 
)orts  très  complexes  dont  l’influence,  jointe  à la  situa- 
•ion  économique  du  pays,  déterminent  les  conditions 
du  crédit  sur  cliaque  place,  et  lorme  des  miirchcs JiHciucicvs 
ayant  chacun  leur  physionomie  propre. 

Il  y a,  en  effet,  tout  d’abord  une  certaine  solidarité, 
entre  les  diverses  modalités  du  crédit  : nous  venons  de 
'^oir,  par  exemple,  comment  les  placements  à court  terme 
en  reports,  peuvent  influer  sur  le  marché  des  valeurs 
mobilières;  mais  il  existe  un  lien  nécessaire  entre  ces 
]>lacements  en  reports  et  les  autres  placements  à court 
lerme  : escompte  ou  avances  sur  titres;  or,  le  taux  de 
1 escompte  et  des  avances  dépend  de  l'organisation  des 
banques,  notamment  des  banques  d’émission,  et  sou- 
^’ent  même  du  système  monétaire.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  la  Banque  d Angleterre  est  fréquemment  obli- 
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gée  de  relever  son  escompte  pour  défendre  son  encaisse, 
alors  que  la  Banque  de  France,  pourvue  d’une  encaisse 
bien  plus  considérable,  et  ayant  d’ailleurs  la  faculté  de 
retenir  son  or  en  se  libérant  en  pièces  de  cinq  francs,  a 
bien  moins  souvent  recours  à cette  mesure.  Et,  par  là, 
le  marché  financier  français  se  trouve  moins  exposé 
que  le  marché  anglais  à de  brusques  resserrements.  Le 
marché  financier  de  New-York  est,  au  contraire,  exposé 
à de  dangereux  ébranlements,  en  raison  notamment  de 
l’absence  d’une  banque  centrale  d’émission  (i). 

Aussi,  malgré  les  mouvements  incessants  de  capitaux 
qui  s’eflectuent  entre  les  divers  marchés  financiers,  cha- 
cun d’eux  conserve  ses  caractères  propres,  dûs  non  seu- 
lement à la  plus  ou  moins  grande  abondance  des  capi- 
taux disponibles,  mais  aussi  au  système  monétaire,  au 
régime  légal  et  à l’organisation  pratique  des  établisse- 
ments de  banque  et  de  bourse,  au  régime  fiscal  des 
valeurs  mobilières,  etc. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  qu’un  grand  marché 
financier  est,  dans  une  large  mesure,  le  reflet  de  la  situa- 
tion économique  d’un  pays  : il  dépend  surtout  des  capitaux 
disponibles  et  de  V affectation  que  les  circonstances  et  les 
habitudes  économiques  peuvent  leur  donner. 

De  tous  les  marchés  financiers,  celui  de  Londres  vient 
en  tête,  sinon  par  son  importance  actuelle  — qui  est 
sensiblement  égalée  aujourd’hui  par  celle  du  marché  de 
Paris  — du  moins  par  son  ancienneté,  et  par  le  nombre 
et  la  variété  des  titres  admis  à sa  cote  (2).  Viennent  en- 

(1)  Notons  toutefois  qu’une  notable  solidarité  existe  entre  les 
divers  marchés  financiers.  Nous  avons  vu  plus  haut  (p.  248)  comment 
l’élévation  du  taux  de  l’escompte  attire  momentanément  les  capi- 
taux sur  les  marchés  qui  souffrent  d’un  resserrement  monétaire  ; et 
nous  verrons  au  chapitre  suivant  le  rôle  des  arbitrages  internatio- 
naux sur  les  valeurs  mobilières. 

(2)  La  cote  de  Londres  comprend  environ  4.400  valeurs  de  toutes 
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valeurs  de  chemins  de  jer  ti  aux  actions  des  granas  nuis. 
Les  bourses  de  Bruxelles  et  d Amsterdam  jouent  éga- 
lement un  rôle  appréciable  grâce  à 1 abondance  des  ca- 
pitaux sur  ces  deux  places. 

Quant  aux  marchés  de  Saint-Pétersbourg,  Vienne, 
Rome,  Madrid,  etc,  ils  détiennent  seulement  une  partie 
de  leurs  fonds  nationaux,  mais  ils  tendent  à rapatrier 
nrouressivement  leurs  rentes  souscrites  à l etranger. 


:atégories,  depuis  les  fonds  d'Etat,  jusqu’à  de  très  modestes  indus- 
ries.  \oir  sur  ce  point  R. -G  Lévy.  La  physiouonue  des  ifiatcbés 
lanciers  dans  le  congrès  des  valeurs  mobilières,  ^900,  t.  IV.  Rap- 
port, n>J  55.  et  I^es  grands  marchés  financiers  dans  la  Rev.  écon.  inter n. 
>ept.  1905.  Voir  aussi  la  conférence  de  M.  Armagnac  dans  Les 
Grands  marchés  financiers,  un  vol.  Paris,  Alcan,  1912. 

(1)  Les  valeurs  cotées  au  marché  de  Paris  représentent  un  total 
le  160  milliards  environ.  Les  émissions  annuelles  atteignent  ac- 
uellement  environ  5 milliards,  dont  plus  des  4/5  appartiennent  à 
a bourse  officielle,  le  reste  à la  coulisse.  II  est  vrai  que  les  émis- 
lions  résultent,  pour  une  part,  de  fusions  ou  de  transformations  de 
ociétés  déjà  existantes  ; d’ailleurs,  il  se  produit  chaque  année  des 
imortissements  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  évalue  à environ 
)00  millions  par  an  pour  le  marché  de  Paris  ; enfin,  une  partie  des 
itres  introduits  à Paris  sont  rachetés  à l’étranger.  On  peut  réduire 
.insi  à environ  3 milliards  par  an  l'appel  que  la  bourse  de  Paris  fait 
1 Pépargne  française. 

(2  La  prédominance  des  fonds  d’Etat,  et  surtout  des  valeurs  mo- 
)ilières  étrangères,  sur  les  valeurs  industrielles  françaises  a donné 
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§ 1.  — Les  échanges  internationaux  et  l’idée  de 
nation  considérée  au  point  de  vue  économique. 

C’est  une  vieille  tradition  que  de  faire  au  problème 
du  commerce  international,  ou  plus  généralement  des 
échanges  extérieurs,  une  place  à part  et  mêriie  une  place 
d’honneur,  dans  les  livres  d’économie  politique.  Les 
vieux  auteurs  concevaient,  en  effet,  la  science  economi- 
que comme  l’étude  de  l’économie  nationale,  et  ils  atta- 
chaient une  importance  toute  particulière  au  commerce 
entre  nations  ; ce  lut  même  longtemps,  pour  beaucoup 
d’entre  eux,  l’objet  presque  exclusif  de  leurs  ouvrages  ; 
d’où  la  qualification  de  mercantilistes  qui  leur  a été  attri- 
buée — non  sans  dédain  — par  leurs  successeurs. 

L’école  classique,  tout  en  protestant  contre  les  opi- 
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nions  emises  par  les  mercantilistes  (i)  ne  contribua  pas 

moins  par  les  théories  destinées  à justifier  les  opinions 
nouvelles,  à taire  au  commerce  extérieur  une  larçe  part 
Jans  le  domaine  de  l’économie  politique. 

Enfin,  la  réaction  de  l’interventionnisme  historique, 
m discutant  à son  tour  les  doctrines  classiques,  vint  lui 
:onsacrer  encore  une  attention  particulière  ; et  les  publi- 
nstes  de  nos  jours  continuent,  comme  par  le  passé,  à 
considérer  les  échangés  avec  l’étranger,  comme  l’un  des 

cléments  les  plus  caractéristiques  de  l’état  économique 
de  chaque  nation. 

Ces  précédents  ne  suffiraient  pas  à justifier  l’ouver- 
lured  un  chapitre  spécial  sur  ce  sujet,  si  les  échanges 
( ntre  nations  ne  présentaient  certains  caractères  qui  les 
< istinguent  objectivement  des  échanges  intérieurs,  et  si 
1 notion  même  de  nation,  quoique  étant,  pour  une 
irge  part,  u ordre  extra-économique,  n’était  cependant 
ce  nature  à influer  très  sensiblement  sur  les  conceptions 
economiques  et,  par  là,  sur  les  manifestations  de  l’acti- 
^ ite  économique  elles-mêmes. 

En  effet,  les  nations  sont  bien,  avant  tout,  des  entités 
fontiques,  et  leur  étude  appartient  surtout  an  droit  pu- 
blic  et  à 1 histoire  politique.  Mais  leur  existence  n’est 
rullement  indiflérente  aux  conditions  de  la  vie  écono- 
mique. En  nous  [)laçant  d’abord  à un  point  de  vue  pure- 
ment objectif,  nous  constatons  que, si  la  nation  n’est  pas 
une  unité  économique  fermée  et  se  suffisant  à elle  seule, 

E s habitants  d’une  même  nation  n’en  sont  pas  moins 
p.acés  dans  des  conditions  d existence  économique  qui, 
dms  une  large  mesure,  leur  sont  propres.  Ainsi  la 
nition,  tout  d’abord,  suppose  un  certain et  une 
C(  rtame  population.  Or,  le  territoire  d’une  nation  est 

(i)  Voir  plus  loin,  livre  IV,  Le  clèvehppement  de  la  pensée  écono- 
nc  mtque,  ^ 
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plus  OU  moins  grand  que  celui  des  nations  voisines,  et 
la  population  plus  ou  moins  nombreuse.  Ainsi,  il  appa- 
raît tout  d’abord,  qu'une  nation  peut-être  plus  ou  moins 
puissante,  et  jouir  plus  ou  moins  de  1 indépendance  et 
de  la  sécurité  nécessaires  au  développement  de  1 activité 
économique  de  ses  habitants.  En  outre,  les  ressources 
du  sol  sont  plus  ou  moins  abondantes  et  variées,  hn 
effet,  quoique  les  aptitudes  à la  production  varient  d une 
région  à une  autre  à l’intérieur  d’un  même  pays,  un 
pays  possède,  souvent  dans  son  ense-i  ble,  un  climat 
plus  chaud  ou  plus  tempéré  que  le  voisin,  un  relief  plus 
ou  moins  favorable  à l’établissement  des  voies  de  com- 
munications, des  cotes  plus  ou  moins  étendues,  des 
richesses  minérales  plus  ou  moins  considérables,  etc. 
Quant  à la  population,  elle  présente  généralement  des 
traits  à la  fois  communs  aux  habitants  du  pays,  et  dis 
tinctifs  par  rapport  aux  autres  nations  : une  certaine 
communauté  de  langue,  de  coutumes,  de  traditions,  un 
certain  degré  moyen  de  richesse  et  d’instruenon,  un  cer- 
tain régime  juridique,  administratif  et  politique,  etc.  Et 
même  lorsque  l’unité  politique  ne  correspond  pas  exac- 
tement à des  affinités  de  race  ou  de  culture,  U existe 
toujours,  une  certaine  conscience  de  la  communauté  d in- 
térêts matériels.  — Ainsi,  on  prend  l’habitude,  dans 
chaque  pays,  déconsidérer  la  vie  économique  d un  point 
de  vue  national.  Cette  conception  conduit  à une  politique 
économique,  propre  à la  nation,  et  cette  politique  econo 
mique  aboutit  à la  création  d’institutions  qui,  comme  nous 
1 allons  le  voir,  tendent  généralement,  en  fait,  à faciliter 
les  échanges  à l’intérieur  du  pays  et  à restreindre  es 
échanges  avec  l’extérieur.  Si  bien  que.  finalement,  les 
caractères  subjectifs  de  la  nation  considérée  au  point  de 
vue  économique,  se  traduisent  objectivement  par  de 
nouveaux  éléments  constitutifs  de  l’économie  natio- 
nale. 
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^ 2.  — Les  principaux  éléments  des  échanges  inter- 
lationaux  : mouvements  de  marchandises  (commerce 
nternational  proprement  dit)  ; mouvements  de  capi- 
aux;  mouvements  de  population.  — La  notion  de 
)alance  des  comptes. 

Avant  d examiner  de  plus  près  le  problème  des 
'.‘changes  internationaux,  il  convient  d’en  analyser  les 
)rincipaux  éléments.  Les  échanges  internationaux,  en 
cdet,  ne  portent  pas  seulement  sur  les  marchandises  pro- 
prement dites.  Si  1 on  veut  tenir  compte  des  diverses 
( irconstances  qui  rendent  un  pays  créancier  ou  débiteur 
de  ses  voisins,  il  faut  envisager  non  seulement  les  ventes 
(le  marchandises  mais  aussi  leur  transport  — et  par  con- 
îé(:|uent  les  frets  maritimes  ou  les  frais  àe  transit  sur  des 
^ ferrees  étrangères,  les  comtnissions  dues  aux  inter- 
médiaires, négociants,  courtiers  ou  banquiers,  etc. 

Il  faut  aussi  envisager  les  diverses  opérations  d’ordre 
/ nancier  qui  donnent  naissance  à un  mouvement  de 
capitaux  monnayés  i)  : souscription  d’emprunts  exté- 
rieurs ou  achat  de  titres  étrangers;  paiement  de  cou- 
f ons  ; disponibilités  ménagées  à l’étranger,  en  vue  d’un 
\oyage,  ou  au  contraire  économies  renvoyées  au  pays 
ci 'origine,  etc... 

Aussi  peut-on,  lorsque  l’on  dresse  le  bilan,  ou  autre- 

t 

(i)  Bien  entendu,  le  transfert  des  capitaux  monnayés,  c’est-à-dire 
d i sommes  de  rnonnaie,  ne  se  fait  pas  nécessairement  sous  la  forme 
d espèces  métalliques.  Nous  avons  vu  plus  haut,  p.  241  et  suiv., 
comment  se  font  les  transferts  de  sommes  d’argent  dues  pour  une 
c.  use  quelconque.  Dailleurs,  le  pays  emprunteur  achète  souvent  de 
r mtillagedans  le  pays  prêteur  ; ces  achats  viennent  en  déduction  de 
la  somme  transférée,  et  ainsi  l’emprunt  en  capital  monnayé  se 

trmsforme,  pour  une  somme  plus  ou  moins  grande,  en  emprunt  en 
n iture. 
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ment  dit,  la  balance  des  comptes  d’une  nation  avec  une 
autre  nation,  ou  l’ensemble  des  nations  étrangères, 
dresser  un  tableau  analogue  à celui-ci  : 


Ar.tiJ. 

1)  Marchandises  vendues. 

2)  Transports  effectués  pour  le 
compte  de  l’étranger. 

3)  Commissions  perçues. 

4)  Placements  faits  par  des  étran- 
g.  rs. 

3;  intérêts  ou  dividendes  tou- 
chés. 

6)  Economies  réalisées  par  les 
n.^tiünaux  à l’étranger  et  ren- 

• voyées  au  pajs  d’origine, 

7)  Disponibilités  ménagées  dans 
le  pays  par  des  étrangers. 


Passif  ( I ). 

1)  Marchandises  achetées. 

2)  Transports  effectués  par  des 
entreprises  étrangères. 

3)  Commissions  dues. 

4)  Placements  faits  à l’étran- 
ger. 

5)  Intérêts  ou  dividendes  payés. 

6)  Economies  réalisées  par  des 
étrangers  et  renvoyées  dans 
leur  pays  d’origine. 

7)  Disponibilités  ménagées  par 
des  nationaux  à l’extérieur. 


On  pourrait  assurément  dresser  un  tableau  plus  long 
en  procédant  à une  analyse  plus  détaillée  des  divers  clé- 
ments qui  entrent  dans  les  comptes  internationaux  j mais 
ilsrentrent,  en  somme,  dans  deux  groupes  principaux:  les 
transactions  se  rattachant  au  commerce  proprement  dit 
prix  de  vente,  transports,  commissions  relatives  aux 
marchandises)  ; les  transactions  accomplies  en  dehors  des 
besoins  commerciaux  (2),  ou  opérations  financières  (sous- 

(1)  Pour  bien  comprendre  la  signification  du  bilan  international 

ou  de  la  balance  des  comptes,  il  faut  se  rappeler  qu'il  représente 
un  état  strictement  momentané  des  créances  et  des  dettes.  Ainsi,  le 
pays  qui  fait  actuellement  un  placement  à l’étranger  bien 

créancier  de  son  emprunteur  ; mais,  pour  le  moment,  il  lui  faut 
d’abord  faire  passer  dans  le  pays  emprunteur  le  montant  de  l’em- 
prunt souscrit  : il  doit  donc  le  capital  de  cet  emprunt  qui  figure  au 
passif  de  lu  balance  des  comptes  actuelle. 

(2)  Nous  examinerons  un  peu  plus  loin,  au  5;  4,  s'il  existe  cependant 
un  lien  entre  les  transactions  commerciales  et  les  opérations  finan- 
cières. 
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criptions  et  achats  de  titres,  paiement  de  coupons,  envoi 
d’économies,  ouvertures  de  crédit  à l’étranger,  etc.) 

En  dehors  des  éléments  qui  rentrent  dans  la  balance 
des  comptes,  il  3^  a lieu  d envisager,  dans  les  échanges 
internationaux,  un  élément  tout  à fait  distinct  : les 
moHvetucnts  de  populcttion.  Ce  n est  pas  qu’il  convienne,  à 
vrai  dire,  de  chercher  à chiffrer  la  valeur  des  individus 
gagnés  ou  perdus  par  une  nation,  par  l'émigration  ou 
l’immigration  ; mais  les  mouvements  de  population  ont 
le  plus  souvent  une  cause  économique,  et  ils  intéres- 
sent, en  tous  cas,  par  leurs  conséquences,  l’économie 
des  nations  qu'ils  affectent. 

3.  — Les  grands  courants  des  échanges  internatio- 
naux à l’époque  contemporaine. 

Sans  prétendre  empiéter  sur  le  domaine  de  la  géogra- 
phie économique,  il  convient  d’indiquer  ici  le  sens  des 
grands  courants  d’échange  internationaux  ^mouve- 
ments de  marchandises,  de  capitaux,  de  population  , et 

d’en  exposer  la  signihcation. 

Marchandises.  — En  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises, les  échanges  résultent  à la  fois  de  différences  d’apti- 
tudes naturelles  et  de  ditférencv.s  d aptitudes  sociales,  a la 
production.  Ainsi,  ils  résultent  tout  d abord  de  diffé- 
rences de  climat  ou  de  constitution  géologique  . les 
pays  tropicaux  fournissent  divers  produits  icate,  thé, 
épices,  etc.,)  aux  pays  tempérés  ; les  pays  riches  en  mi- 
nerais, et  surtout  en  houille,  en  approvisionnent  les 
pays  moins  favorisés  par  la  nature.  Mais  les  échanges  de 
marchandises  dépendent  aussi  beaucoup  du  degré  de  déve- 
loppement économique  et  social  ; ainsi,  les  pays  tempérés  de 
l’hémisphère  austral  (Argentine, colonie  du  Cap,  Austra- 
lie méridionale,  NouveUe-Zélande,  etc.),  qui  ont  sensi- 
blement les  mêmes  productions  naturelles  (bétail,  laine, 
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céréales,  etc.  , et  les  mêmes  aptitudes  industrielles,  que 
lespa}’s  de  l’Europe  se  livrent  cependant  avec  eux  à un 
échange  intense  de  matières  premières  contre  des  articles 
manufacturés,  — parce  qu’ils  n’ont  pas  encore  atteint  le 
même  développement  industriel. 

2°  Capitaux.  — Les  mouvements  de  capitaux  tiennent 
aujourd’hui  également  une  très  grande  place  dans  les 
échanges  internationaux  ; mais  leur  importance  est 
récente.  Elle  date  de  la  diffusion  des  valeurs  mobilières, 
c’est-à-dire  du  milieu  du  xix'^  siècle.  Aujourd’hui, 
un  grand  nombre  de  valeurs  sont  cotées,  comme  nous 
l'avons  vu,  à la  fois  sur  diverses  bourses  valeurs  interna- 
tionales), ainsi  à Paris,  à Londres,  à Berlin.  Les  bourses 
étant  reliées  par  le  télégraphe,  les  légères  différences  de 
cote  résultant  de  l’état  du  marché  des  capitaux  — 
abondance  plus  ou  moins  grande  des  capitaux  flottants 
sur  la  place  — donnent  lieu  à des  arbitrages  de  place  à 
place,  c’est-à-dire  à l’achat  sur  la  place  où  le  cours  est 
le  plus  bas,  accompagné  d’une  vente  de  la  même  valeur 
sur  elle  v)ù  il  est  plus  élevé.  De  là  des  mouvements 
incessants  de  capitaux  entre  les  grands  marchés  financiers. 

Mais,  en  dehors  de  ces  mouvements  en  quelque  sorte 
oscillatoires,  entre  le^  grands  marchés  financiers,  il 
existe  des  courants  bien  établis,  dans  le  mouvement  des 
capitaux  comme  dans  celui  des  marchandises.  Dans  les 
pays  neufs  ou  insuffisamment  outillés,  le  besoin  de  capi- 
taux se  traduit  par  un  intérêt  élevé,  qui  les  attire,  en 
quelque  sorte  automatiquement  ; c’est  ainsi  que  cer- 
taines nations  d'Europe,  en  tête  desquelles  se  placent 
l’Angleterre  et  la  France,  envoient  leurs  capitaux,  soit 
dans  d’autres  pays  d’Europe  (Russie,  Espagne,  Turquie, 
etc.  , soit  dans  les  autres  parties  du  monde,  et  princi- 
palement en  Amérique  (Brésil,  Argentine,  Mexique, 
Canada,  etc.). 

Mais  les  mouvements  de  capitaux  rendent  ces  nations 
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respectivement  créancières  et  débitrices  les  unes  des 
autres,  par  des  voies  différentes  ; les  pays  prêteurs  ex- 
portent chaque  année  leurs  capitaux,  en  souscrivant  ou 
achetant  des  titres  étrangers,  ou  en  fondant  directement 
des  établissements  à l’étranger  ; mais,  en  échange,  ils 
reçoivent  le  montant  des  intérêts  et  dividendes  des  em- 
prunts antérieurement  souscrits,  ou  des  entreprises  anté- 
rieurement fondées  par  eux.  Il  y a ainsi,  pour  ces  deux 
causes,  deux  courants  de  capitaux  en  sens  inverse  entre  les 
pays  prêteurs  et  les  pays  emprunteurs. 

A l’époque  actuelle,  les  pays  comme  la  France  et 
l’Angleterre,  qui  tout  des  prêts  à l’étranger  depuis  déjà 
plus  d’un  demi-siècle,  se  trouvent  avoir,  de  ce  fait,  une 
créance  supérieure  au  montant  de  leurs  exportations 
annuelles  de  capitaux.  Si  bien  que,  la  compensation 
une  fois  operée,  ils  restent  en  possession  d’un  solde  cré- 
diteur, qui,  comme  nous  le  verrons  au  paragraphe  sui- 
vant compense  leurs  uettes  en  marchandises  et  leur  laisse 
généralement  un  reliquat  en  numéraire  (i). 

Ÿ Population.  — La  population  est  infiniment  moins 
mobile  que  les  capitaux  : elle  est  attachée  au  sol  natio- 
nal par  la  langue  et  les  habitudes;  et  elle  n’émigre  pas 
volontiers,  si  ce  n’est  dans  des  colonies  cù  elle  retrouve 
des  conditions  d’existence  analosiues  à celles  de  la  mère- 
patrie.  Aussi  l’émigration  a-t-elle  eu  longternps  des 
causes  en  partie  extra-économiques,  — causes  religieuses 
principalement.  — Et  malgré  la  lacilité^  croissante  des 
moyens  de  communication,  une  population  même  rapi- 
dement croissante  tend  à rester  sur  le  sol  national. 

Cependant,  on  peut  distinguer  deux  catégories  de 
mouvements  internationaux  de  la  population  : premiè- 
rement des  migrations  temporaires,  et  secondement  des 

(i)  Pour  plus  de  détails,  voir  Fernand  Faure,  Le  mouvement  in- 
ternational des  capitaux  (Revue  écon.  intern.  oct.  1911). 
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migrations  suivies  d’un  établissement  définitifs  l’étranger. 
Les  ouvriers  de  certains  pays,  attirés  au  loin  par  un 
salaire  plus  élevé,  comme  les  capitaux  le  sont  par  le  taux 
de  l’intérêt,  vont  travailler  à l’étranger  pour  une  saison 
ou  pour  une  année;  c’est  ainsi  que  des  Belges  ou  des 
Espagnols  viennent  en  France  faire  la  moisson  ou  les 
vendanges,  que  des  Italiens  vont  faire  la  récoLe  jusque 
dans  la  République  Argentine.  D'autres  émigrent  — tels 
les  Français  des  Basses-Alpes  qui  vont  au  Mexique  — 
pour  la  durée  de  leur  vie  active,  mais  avec  l’idée  de  se 
retirer  dans  leur  pays. 

Au  contraire,  il  y a des  émigrants  qui  abandonnent 
leur  patrie  sans  esprit  de  retour  : tels  sont  le  plus  sou- 
vent les  Anglais  qui  vont  s’établir  dans  leurs  colonies  de 
peuplement  (Canada,  Australie,  Nouvelle-Zélande,  Co- 
loniedu  Cap'  ; les  Irlandais,  les  Allemands,  les  Suédois, 

■ les  habitants  de  l’Europe  centrale  et  orientale  qui  se 
i rendent  aux  Etats-Unis;  et.  souvent  aussi,  les  Portugais, 
I Espagnols,  Italiens  et  Français  qui  vont  se  fixer  dans 

I l’Amérique  du  Sud.  Il  y a là  des  courants  d’émigration 

I réguliers,  continus,  et  qui  ne  changent  que  iente- 
I ment(i). 

§ 4.  — Le  mécanisme  des  échanges  de  marchan- 
dises et  de  capitaux,  et  leur  règlement.  — L’idée  d’un 
équilibre  de  la  balance  des  comptes.  — Influence  du 
change  sur  les  arbitrages  internationaux  de  valeurs 
mobilières 

Les  institutions  propres  au  commerce  extérieur,  et 

! surtout  les  procédés  de  règlement  usités  dans  les 
échanges  internationaux,  suffisent  à suggérer  l’idée  que 
ces  échanges  ont  un  mécanisme  particulier^  qui  leur 


(i)  \ oir  Gonnard,  L' émigration  européenne 


au  XIX®  siècle. 


Nogaro 


) 


II 

1 

I 

) 

1 


PART.  II. 


CIRCULATION 


•) 

0 14 

donne  un  caractère  différent  de  ceux  qui  s’accomplissent 
à l’intérieur  d’un  pays.  Etant  donné  le  rôle  qu’y  joue  la 
compensation,  et  la  torme  qu’elle  y prend,  on  est  amené 
à considérer  les  transactions  internationales  comme  fer- 
mant un  tout  distinct  j et  1 idée  s’est  peu  à peu  tait  jour, 
parmi  les  économistes,  que  les  exportations  payaient  les 
importations,  qu  il  y avait  là  une  sorte  de/ror  entre  mar- 
chandises de  valeur  égale,  la  monnaie  constituant  à peine 
un  appoint  très  minine,  et  nécessairement  limité,  qui 
peut  pour  ainsi  dire,  être  négligé.  Ainsi  se  sont  constituées 
les  théories  de  {équilibre  du  commerce  international. 

La  plus  simple  est  celle  de  J. -B.  Say,  proposition 
detachee  de  sa  « théorie  des  débouchés  »,  dont  la  lor- 
mule  générale  est  la  suivante  : <c  les  produits  s’échan- 
gent contre  les  produits.  On  peut  la  résumer  ainsi. 

Les^pays  qui  produisent  des  métaux  précieux  les  ont 
tout  d’abord  exportés  comme  de  simples  marchandises, 
et  ceux  qui  n’en  produisent  pas  ont  dû  tout  d’abord  les 
acquérir  contre  des  marchandises  ; si  bien  que,  en  ré- 
glant une  part  de  leurs  importations  avec  de  la  mon- 
naie, c est  bien  au  fond,  avec  leurs  produits  qu’ils  les 
payeiit.  Le  commerce  international  se  réduit  donc  à un 
troc  de  marchandises  contre  marchandises.  — Telle  est 
1 application  de  la  théorie  des  débouchés  au  commerce 
international.  Mais  elle  ne  résout  le  problème  de  l’équi- 
libre du  commerce  international  qu’en  comptant  la  mon- 
naie parmi  les  marchandises  échangées  ; or,  ceux  qui 
examinent  ce^  problème  se  proposent  généralement  de 
rechercher,  si,  le  stock  monétaire  du  pays  une  fois  cons- 
titué, les^  échanges  ont  une  tendance  à se  régler,  sinon 

sans  soities  de  métaux  précieux,  du  moins  sans  drainage 
du  stock  monétaire.  ^ 

La  théorie  que  l’on  a coutume  d’attribuer  à (i), 


(i)  On  la  trouve  cependant  avant  lui,  notamment  dans  Hume. 
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résout  la  question  de  façon  affirmative.  Elle  professe,  en 
effet,  que  les  entrées  et  les  sorties  de  métaux  précieux  — 
du  moins  pour  les  pays  qui  ne  produisent  pas  ces  métaux 

— sont  limitées,  et  ont  unetendanceà  se  contrebalancer. 
Voici  la  démonstration.  Lorsqu  une  nation  a un  excédent 
d'importations,  elle  règle  la  différence  en  numéraire  ; 
mais  son  stock  monétaire  se  trouve  diminué,  et  celui  de 
1 etranger  accru  d autant  ; la  valeur  de  la  monnaie  aug- 
mente donc  dans  ce  pays,autrement  dit  les  prix  baissent, 
tandis  qu  il  y a une  tendance  contraire  à l’étranger; 
ainsi,  les  exportations  de  la  nation  considérée  se  trou- 
vent stimulées  — puisqu’elles  peut  vendre  moins  cher 

— et  les  importations  entravées  : un  excédent  d’expor- 
tations aura  donc  lieu,  qui  fera  rentrer  les  métaux  pré- 
cieux sortis.  — Puis  un  phénomène  inverse  se  produit, 
par  suite  de  l’accroissement  du  stock  monétaire  dans  le 
pays  en  question.  Ainsi,  les  échanges  d’une  nation  avec 
1 extérieur  tendent,  à travers  de  perpétuelles  oscillations, 
vers  un  état  d équilibre;  et  finalement,  comme  l’ob- 
serve ingénieusement  Stuart  Mill,  le  rôle  de  la  monnaie 
a pour  effet  précisément  que  les  choses  se  passent  à peu 

près  comme  si  elle  n’existait  pas,  — comme  s’il  v avait 
un  troc. 

Cette  théorie,  assez  simpliste,  repose  sur  des  vues 

déductives,  dont  quelques-unes  sont  assez  incorrectes  du 

...  _ la  logique  (i).  et  assez  difficiles  à con- 

cilier avec  les  faits. 

’^’oir  A.  ScH.^TZ,  Uæuvre  êconoinique  de  David  Hmne,  th.  Paris  iOo2 
p.  141. 

(i)  Ainsi,  même  en  admettant  que  les  prix  varient  automatique- 
lent  avec  le  stock  de  monnaie,  et  que  la  demande  varie  avec  le  prix 
nous  Ignorons  de  combien  sera  la  baisse  des  prix  pour  une  dimi- 
nution donnée  du  stock  monétaire,  et  de  combien  sera  l’accroisse- 
nient  ces  exportations  pour  une  baisse  déterminée  des  prix'  par 
conséquent  nous  ne  pouvons  affirmer  a priori  que  le  stimulant  à 
exportation  sera  su'fisant,  en  cas  de  sortie  du  numéraire,  pour  pro- 
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En  réalité,  les  mouvements  internationaux  de  muné- 
raire  indiquent  qu’un  certain  nombre  de  pays  ont  une 
balance  des  comptes  créditrice  depuis  un  très  grand 
nombre  d’années  (i)  ; d’autres,  au  contraire,  ont  subi  un 
drainage  prolongé  de  leur  stock  monétaire  : tel  est,  ou 
a été,  le  cas  de  plusieurs  républiques  américaines,  et,  en 
Europe  même,  de  pays  tels  que  l’Espagne,  l’Italie,  la 
Grèce,  la  Suisse,  la  Belgique  (2). 

Cependant,  si  l’on  considère  dans  leur  ensemble  les  en- 
gagements internationaux,  et  principalement  les  deux 
éléments  principaux  de  la  balance  des  comptes,  transac- 
tions commerciales  et  transactions  financières,  on  cons- 
tate qu’ils  se  compensent  dans  une  certaine  mesure. 
Ainsi,  le-,  nations  d’Europe  qui  ont  atteint  leplusgrand 
développement  économique  ' Angleterre,  France,  Alle- 
magne), ont  une  balance  commerciale  débitrice,  et  cepen- 
dant leurs  importations  d’or  semblent  bien  attester  une 
balance  des  comptes  créditrice  dans  son  ensemble  : résul- 
tat que  l’on  doit  généralement  attribuer  au  solde  cré- 
diteur de  leurs  opérations  financières. 

En  outre, on  peut  penser  que  le  mécanisme  même  des  rè- 
glements internationaux  contribue  à équilibrer  la  balance  des 
comptes. 


voquer  un  excédent  de  cette  exportation  de  nature  à faire  rentrer  le 
numéraire.  Sur  la  critique  générale  de  cette  théorie,  voir  B.  Nogaro, 
Le  rôle  de  la  monnaie  dans  le  commerce  international  et  la  théorie  quan- 
titative. th.  Paris  1904. 

(i  iNotammcnt,  la  France,  l’Angleterre,  l’Allemagne. 

(2j  Aujourd’hui,  la  balance  des  comptes  d’Italie  est  redevenue 
créditrice,  grâce,  notamment  aux  économies  que  renvoient  les 
émigrants.  Par  contre,  la  Belgique  se  trouve  actuellement  avoir  une 
balance  débitrice  qui  fait  considérablement  monter  son  change, 
malgré  les  facilités  exceptionnelles  que  lui  donne  l’Union  latine, 
qui  lui  permet  de  faire  des  paiements  extérieurs  en  argent. 
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contribuer,  à provoquer  une  opération  spéculative,  telle 

En  efiet,  lorsque,  par  suite  d’une  balance  des  comptes 
longtemps  déficitaire,  la  monnaie  métallique,  ou,  en  des 
termes  plus  modernes,  la  monnaie  d’or  a été  exportée, 
le  change,  n’étant  plus  contenu  dans  les  limites  du  gold 
point  J oscille  dans  de  larges  proportions,  et  s’élève  consi- 
dérablement au-dessus  du  pair  : dès  lors,  les  créanciers 
de  l’étranger,  tireurs  de  lettres  de  change,  les  vendent 
avec  un  bénéfice  appréciable,  ce  qui  favorise  la  produc- 
tion en  vue  de  l'exportation  ; par  contre,  les  débiteurs 
de  l’étranger,  et  notamment  les  importateurs,  subissent 
une  perte  appréciable  pour  payer  leurs  achats  : ce  qui 
invite  à ralentir  l’importation.  Et,  malgré  les  répercus- 
sions diverses  de  la  perte  au  change,  il  semble  bien 
qu’elle  tend  à rétablir  l’équilibre  de  la  balance  des 
comptes.  — C’est  ce  qui  paraît  s'être  produit  dans  di- 
vers pays  à monnaie  dépréciée. 

Tant  que  le  numéraire  exportable  — pratiquement, 
aujourd’hui,  l’or  — n’a  pas  été  drainé,  les  oscillations  du 
change, contenues  dans  les  étroites  limites  des  gold  points, 
ne  paraissent  pas  être  de  nature  à agir  d’une  façon  ap- 
préciable sur  les  transactions  commerciales.  Le  pair  de  la 
livre  sterling  étant,  par  rapport  au  franc,  de  25  fr.  221, 
une  affaire  portant  sur  1000  f de  marchandises,  repré- 
sente, en  principe,  25.221  francs;  que  le  change  monte 
à 25.  35,  les  1000  livres  de  marchandises  représenteront, 
en  fait,  25.750  francs.  Il  ne  semble  pas  qu’une  diffé- 
rence aussi  minime  (129  francs,  sur  un  chiffre  de  plus 
de  25.000)  suffise  à faire  décider  ou  arrêter,  ni  même 
hâter  ou  différer  la  conclusion  du  marché,  s’il  s’agit 
d’une  opération  commercitle  ordinaire,  c’est-à-dire  d’un 
achat  en  vue  d’un  besoin  actuel  et  déterminé,  et  com- 
portant un  bénéfice  calculé  au  pair. 

Cependant,  cette  différence  peut  suffire,  ou  du  moins 
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qu  uv\  üi hitf  ü^e  sur  marchandises,  ou  plutôt  sur  valeurs 
mobilières.^  En  effet,  les  arbitrages  internationaux  sur 
valeurs  mouilières  sont  des  opérations  basées  sur  le  bé- 
néfice résultant  à'unQ  très  petite  différence, multipliée  par  un 
très  gros  chiffre  : car  elles  portent  toujours  sur  un  très 
grand  nombrede  titres.  UnelégèredilFérence  de  cours  sur 
deux  bourses  où  est  cotée  une  même  valeur,  par  exemple 

\ à Paris,  — pourvu  qu’elle  ne  soit  pas 

absorbée  ultérieurement  par  les  frais  divers  de  transfert, 
commissions,  etc..  pourra  suffire  à provoquer  un  ar- 
bitrage, c est-à-dire  1 achat  sur  la  place  où  le  titre  a la  cote 
la  moins  elevée,  accompagné  de  la  vente  sur  la  place  où 
1 est  le  plus  cher.  Alais,  il  faut  ajouter  que,  au  moment 
d effectuer  son  opération,  l’arbitragiste  doit  évaluer  très 
exactement  à combien  lui  reviendra  son  opération  au 
moment  où  il  la  règle  ; or,  s’il  fait  un  achat  à l’étranger, 
il  dispose,  pour  payer,  de  monnaie  du  pays  où  il  habite, 
alors  qu’il  doit  payer  en  monnaie  étrangère,  et  il  faut 
donc  qu  il  sache  exactement  combien,  il  devra  donner 
de  sa  propre  monnaie;  si  au  contraire  il  vend  à l’étranger, 
il  lui  faut  calculer  exactement  la  somme  qu’il  recevra 
finalement  dans  sa  monnaie  ; en  d’autres  termes,  il  doit 
nécessairement  tenir  compte  du  cours  du  change.  Et.  comme 
1 opération  est  tout  entière  basée  surde  très  petites  diffé- 
rences, on  voit  que  le,s  variations  du  change,  même  li- 
mitées entie  les  gold  points,  peuvent  tendre  à neutraliser 
es  différences  de  cours,  ou,  au  contraire,  à les  augmen- 
ter, de  manière  à décider  de  l’opportunité  de  l’arbi- 
trage . 

^ Ainsi,  supposons  que  la  cote  des  consolidés  anglais 
a Londres  corresponde  à un  prix  de  3 £ 15  sh.  ; s’ils  sont 
cotes  a Pans  au  même  moment  94  fr.  50,  le  cours  de 
Pans  ne  sera  inférieur  que  de  o fr.  07,  par  titre,  bi  on 
le  calcule  au  pair  des  monnaies  ; car  au  pair  de  25  fr.  221 
par  livre  sterling,  le  cours  de  3 ï 15  sh.  correspond  sen- 
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siblement  à 94  fr.  57.  Mais,  à moins  que  le  change  entre 
Paris  et  Londres  ne  sc  trouve  être  précisément  au  pair 
— ce  qui  est  un  cas  exceptionnel  — cette  différence  de  j 

ofr.  07  peut  être  neutralisée,  et  au  delà,  ou  au  contraire  i 

notablement  majorée  pour  l’arbîtragiste,  par  suite  de  l’état  ' 

du  change.  Si  le  change  est  à 25  fr.  15  par  exemple,  j 

les  titres  achetés  à Londres  au  prix  de  3 f 15  sh.  revien-  | 

dront  à l’arbitragiste  parisien  chacun  à 94^.30;  en  ; 

tenant  compte  du  change,  c’est  donc  à Londres  et  non  -i 

à Paris  que  le  prix  d’achat  est  le  moins  élevé  (abstrac- 
tion faite  des  frais  accessoires).  Si,  au  contraire,  le  cours 
est  a 25  fr.  27,  le  titre  acheté  à Londres  revient  à j 

94  fr.  76,  et  la  différence  en  faveur  de  Paris  est  donc  | 

non  pas  seulement  de  o fr.  07,  mais  bien  de  dix-neuf  | 

centimes.  I 

^ Cela  posé,  on  comprend  aise'ment  comment  le  méca-  f 

nisme  même  du  change  tend  à équilibrer  la  balance  des  i 

comptes  : c est,  en  effet,  quand  la  balance  des  comptes  J 

est  débitrice  que  le  cours  du  change,  exprimé  en  mon-  | 

I ùaie  nationale, s’élève,  et  par  conséquent  que  les  valeurs 
achetées  à l’étranger  reviennent  plus  cher  ; on  n’est  donc 

I pas  porté  à en  acheter,  mais  plutôt  à en  vendre  au  de-  \ 

hors.  ' 

C est.au  contraire,  quand  la  balance  des  comptes  est  | 

créditrice  que  le  cours  du  change,  exprimé  en  monnaie  j 

nationale, baisse,  et  que, par  conséquent, les  valeurs  ache- 
tées à 1 etranger  reviennent  moins  cher,  toutes  choses 
égales  d ailleurs.  Le  cours  du  change  pousse  donc,  en  ce 
cas,  à acheter  des  titres  à l’étranger.  En  somme,  le  cours 
du  change  tend  à restreindre  les  achats  et  même  à provoquer 
des  ventes  de  titres  à V étranger  quand  le  pays  est  déjà  trop 
endetté  vis-à-vis  de  l'extérieur,  et  réciproquement.  Ainsi 
quoique  l’influence  du  change  sur  les  arbitrages  inter- 
nationaux ne  puisse  être  exactement  mesurée,  il  semble 
que  1 on  soit  en  droit  d’y  voir  un  facteur  d’équilibre,  du  j 
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moins  dans  les  échanges  entre  pays  dont  les  marchés 
financiers  sont  en  relations  constantes. 

5.  — Les  conceptions  doctrinales  et  la  politigue 
commerciale  ; libre-échange  et  protection.  — La  pro- 
tection douanière. 

En  matière  de  commerce  extérieur,  les  conceptions 
doctrinales  sont  dans  un  rapport  étroit  avec  les  faits, 
d’abord  parce  que  le  problème  des  échanges  avec  l’exté- 
rieur a,  depuis  l’origine  des  nations  modernes,  vivement 
préoccupéle  public  et  les  gouvernements,  et  ensuite  parce 
que  chaque  gouvernement  dispose  en  cette  matière  de 
notables  moyens  de  contrôle  et  d’action.  Les  impôts 
doiianierslm  permettent  de  restreindre  l’entrée,  ou  même 
le  transit,  des  marchandises  étrangères,  ainsi  que  la  sortie 
des  produits  nationaux. 

Pendant  tort  longtemps,  la  doctrine  — celle  des  mer- 
cantilistes — et  la  pratique  ont  été  généralement  d’ac- 
cord tout  au  moins  sur  le  but  de  la  politique  commer- 
ciale. Par  suite  d’une  assimilation  un  peu  simpliste  delà 
nation  à un  individu,  on  admettait  que  la  nation  avait; 
intérêt  à vendre  plus  qu’elle  n’achetait,  c’est-à-dire  à 
exporter  plus  qu’elle  n’importait,  le  solde  de  la  difiié- 
renceen  numéraire  devant  apparemment  représenter  le 
bénéfice  du  commerce  avec  l’étranger. 

Mais  à la  fin  du  xviii'  siècle,  on  a commencé  à envi- 
sager le  problème  sous  d’autres  aspects,  et  de  cette 
époque  date  la  controverse  du  libre-échange  et  de  la  pro- 
tection. L’idée  d’un  équilibre  national  des  échanges  inter- 
nationaux, généralement  acceptée  par  l’école  classique 
ou  libérale,  fait  considérer  comme  vaine  la  préoccupa- 
tion d’assurer  un  excédent  des  exportations  sur  les  im- 
portations, — puisque  tout  écart  entre  ces  deux  élé- 
ments sembleêtre, de  sa  nature, temporaire  et  oscillatoire. 
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L’école  classique  met  surtout  en  évidence  les  avantages 
que  chaque  nation  relire  de  ses  importations^  : car  le 
commerce  international  résulte  des  différences  d aptitudes 
productives  entre  les  divers  pays,  et  ils  permet 

à chacun  d’eux  d’acquérir,  en  échange  des  marchandises 
qu’il  produit  aisément,  des  marchandises  dont  la  pro- 
duction sur  son  sol  serait  impossible  ou  beaucoup  plus 


onéreuse. 

En  conséquence,  elle  montre  que  les  droits  de  douane 
à F importation,  en  rendant  l’importation  plus  difficile 
et  plus  coûteuse,  diminuent  les  avantages  du  commerce 
international  au  détriment  des  habitants  du  pays  consi- 
dérés comme  consommateurs.  Enfin,  elle  conteste  que  la 
protection  douanière  soit  favorable  aux  producteurs  ; 
car,  dit-elle,  en  diminuant  la  concurrence,  elle  nuit  au 
progrès  technique  ; et,  en  augmentant  le  coût  de  l’exis- 
tence, elle  augmente  indirectement  le  coût  de  la  production’, 
de  sorte  qu’elle  réduit  également  les  avantages  naturels 
dont  jouissaient  la  production  et  1 exportation  natio- 
nales. L’école  classique  s’est  donc  montrée  hostile  à 
l’emploi  des  droits  de  douane  comme  moyen  de  pro- 
tection, et  favorable  au  libre-échange. 

Ces  conceptions,  devenues  populaires  en  Angleterre 
dans  la  première  moitié  du  xix^  siècle,  et  partagées 
d’ailleurs  par  la  plupart  des  économistes  de  l’époque, 
ont  abouti,  en  1860,  à la  conclusion  d’un  grand  nombre 
de  traités  de  commerce  à tendances  très  libérales,  entre 
la  plupart  des  pays  d’Europe  (i). 

Cependant,  il  s’est  constituée  également  une  doctrine 
protectionniste,  dont  un  des  théoriciens  les  plus  nota- 
pies  lut  Frédéric  List  (2)  ; et,  en  fait,  la  pratique  pru- 
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<i)  Voir  au  chapitre  suivant. 

(2)  Frédéric  List  exposa  ses  a nceptions  dans  son  nationale 
System  der  poiiliscbsn  ŒJconomie,  dont  le  premier  volume  seul  a paru 
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tectionniste  n’a  d’ailleurs  pas  tardé  à reprendre  le  dessus. 
Actuellement,  en  dehors  de  l’Angleterre  où  le  pro- 
tectionnisme ne  représente  encore  qu’un  courant  d’idées, 
et  de  quelques  petits  Etats  condamnés  par  l’exiguité 
d^e  leur  territoire  à acheter  de  nombreux  produits  à 
1 étranger,  la  pratique  est  en  complet  désaccord  avec 
la  doctrine  classique,  et  les  droits  de  douane  ten- 
dent à isoler  les  unes  des  autres  les  économies  natio- 
nales. 

La  controverse  du  libre-échange  et  de  la  protection  a 
été  longtemps  limitée  aux  échanges  de  marchandises,  et, 
jusqu  ici,  les  échanges  de  capitaux  se  sont  effectués  libre- 
ment. Mais  un  courant  d’idées  se  manifeste  actuellement, 
notamnient  en  France,  en  faveur  d’une  restriction  de 
cette  liberté.  Et  les  ministres  des  finances  français,  s’ins- 
pirant de  ces  idées,  mettent  généralement  certaines  con- 
ditions à 1 admission  à la  bourse  de  Paris  des  emprunts 
étrangers. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  mouvements  de  la  popu- 
lation, ils  sont  généralement  libres  : cependant,  certains 
pays  arrêtent  les  immigrants  non  désirables  (Etats-Unis, 
Australie,  etc.)  ; et  si,  d’autre  part,  les  habitants  d’un  pays 
sont,  dans  1 état  actuel  du  droit,  généralement  libres  de 
s expatrier,  fût-ce  sans  esprit  de  retour,  on  tend,  sem- 
ble-t-il, même  dans  certains  pays  surpeuplés,— en  Alle- 

(1841)  trad.  franc,  par  Richelot.  Il  montre  Que  l’on  ne  saurait 
apprécier  les  avantages  du  commerce  extérieur  pour  une  nation 
uniquement  du  point  de  vue  de  la  valeur  d’échange  (économie  ré- 
sultant de  1 achat  de  produits  importés,  dont  la  production  serait 
plus  onereuse  à 1 intérieur).  Il  soutient  qu’il  faut  envisager  surtout 
le  développement  des  forces  productives  de  la  nation,  et  préconise,  dans 
ce  but.^  la  protection  pour  les  nations  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
le  dernier  stade  de  leur  évolution,  c’est-à-dire  qui  ne  sont  pas  en- 
core suffisamment  industrielles  (Voir  plus  loin,  livre  quatrième  Le 
développement  de  la  pensée  économique).  ’ 
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magne  notamment  — à retenir  la  populrtion  sur  le  sol 
national.  : 

r 

Nous  allons  examiner  la  signification  de  ces  diverses  |- 

tendances,en  recherchant  comment  les  échanges  interna-  j : 

tionaux  affectent  la  vie  économique  de  la  nation.  \ 


^ 6.  — Influence  des  échanges  internationaux  sur 
la  vie  économique  de  la  nation. 

1°  les  éléments  d’appréciation. 

L’influence  qu’exercent  sur  la  vie  économique  d’une 
nation  les  mouvements  internationaux  de  marchandises, 
de  capitaux  et  de  population,  dans  lesquels  elle  est  inté- 
ressée, est  extrêmement  complexe,  et  difficile  à détermi- 
ner. 

Si  l’on  prend  d’abord  comme  éléments  d’appréciation 
les  indications  quantitatives,  telles  que  celles  que  four- 
nissent les  statistiques  globales  du  commerce  internatio- 
nal, on  constate  que  leur  signification  est  généralement 
assez  incertaine. 

En  premier  lieu,  le  mouvement  général  du  commerce 
extérieur  et  sa  progression  ne  suffisent  pas  à donner  une 
idée  exacte  du  développement  économique  d’une  nation 
comparé  à celui  des  autres  nations  : il  y a,  en  effet,  des 
pays  qui,  ayant  une  production  variée-^  demandent  et 
lournissent  relativement  peu  au  dehors;  d’autres,  au 
contraire,  ayant  une  production  ^\us  spécialisée,  sont, par 
là  même,  tenus  d’avoir  un  commerce  extérieur  beaucoup 
plus  intense.  — C’est  ainsi  que  les  petits  pays,  dont  le 
territoire  exigu  ne  comporte  pas  une  grande  variété  de 
production,  tels  que  le  Danemark,  la  Hollande,  la  Bel- 
gique, la  Suisse,  ont  un  commerce  extérieur  relative- 
ment beaucoup  plus  considérable  que  les  grands  pays. 
Par  contre,  les  Etats-Unis  d’Amérique,  dont  la  superficie 
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est  sensiblement  égale  à celle  de  l’Europe,  n’ont  eu,  pen- 
dant fort  longtemps,  qu’un  commerce  extérieur  assez 
modeste,  et  sont  encore  dépassés  aujourd’hui,  malgré 
leurs  quatre-vingt  millions  d'habitants,  par  l’Angleterre 
et  l’Allemagne.  Ôn  peut  cependant  admettre  en  général 
que,  si  Ton  considère  un  pays  donné,  à quelques  années 
de  distance,  l’accroissement  de  son  commerce  extérieur 
correspond  généralement  à un  accroissement  de  son  acti- 
vité économique.  Mais  ce  n’est  qu’une  indication  : car, 
une  mauvaise  récolte,  par  exemple,  provoquant  des  im- 
portations anormales,  peut  suffire  à taire  augmenter  le 
chiflre  total  du  commerce  extérieur. 

Quant  à la  balance  commerciale^  c’est-à-dire  à l'excé- 
dent des  exportations  sur  les  importations,  ou  inverse- 
ment, son  interprétation,  — contrairement  à des  con- 
ceptionssimplistes  anciennes,  mais  encore  assez  répandues 
— est  encore  plus  indécise.  Ainsi,  un  excédent  d’expor- 
tations peut  bien  indiquer  que  le  pays  se  suffit  aisément, 
et  que,  ayant  acheté  au  dehors  ce  qui  lui  est  nécessaire, 
il  reste  finalement  en  possession  d’une  certaine  créance 
disponible  sur  l’étranger.  Mais,  d’autre  part,  un  excédent 
d’importation  peut  représenter,  en  quelque  sorte,  un  em- 
prunt productif  fait  à l’étranger  : par  exemple,  s’il  s’agit 
d’une  acquisition  de  matières  premières  ou  d’un  outillage 
destinés  à la  production  nationale. 

Plus  complexe  est  encore  l'interprétation  de  la 
balance  des  comptes,  telle  qu’elle  s’exprime  par  Ventrée  ou 
la  sortie  des  métaux  précieux.  En  effet,  si  une  importation 
ou  une  exportation  de  numéraire  indique  bien  l’excé- 
dent de  créance  ou  de  dette,  dont  le  montant  rentre  ou  sort 
actuellement , elle  n’en  fait  nullement  connaître  la  cause, 
et  elle  nous  laisse  ignorer  totalement  le  montant  et  la 
nature  des  engagements  à long  terme  provenant  des  pla- 
cements de  capitaux. 

La  France,  par  exemple,  reçoit  presque  chaque  année 
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quelques  centaines  de  millions  en  numéraire,  pour  solde 
de  son  compte  ; mais  cela  est  bien  loin  de  représenter 
la  totalité  des  reliquats  dont  elle  est  créancière  à la  suite 
de  ses  échanges  avec  l’étranger  ; car  elle  en  laisse  une 
partie  en  placement  à l’extérieur.  Si  elle  venait  à placer 
plus  encore  au  dehors,  l’importation  annuelle  de  numé- 
raire diminuerait,  sans,  pour  cela,  que  la  créance  du 
pays  sur  l’étranger  fût  aucunement  diminuée. 

Au  total,  les  données  quantitatives  que  fournissent  les 
statistiques  ne  permettent  pas  de  mesurerai)  l’action 
exercée  sur  chaque  économie  nationale  par  ses  échanges 
avec  l’extérieur.  Pour  l’apprécier,  il  faudrait  connaître 
non  seulement  la  quantité  et  la  valeur  des  échanges, 
mais  la  nature  2)  des  marchandises  achetées  et  vendues, 
{'affectation  des  capitaux  transférés  à l’étranger, le  caractère 
des  mouvements  de  population,  — ce  qui  ne  peut  faire 
l’objet  que  d’études  monographiques,  d’ailleurs  difficiles 
à exécuter. 

2°  La  position  du  problème. 

Cependant, il  est  permis, en  tenant  compte  des  défini - 
nitions  données  plus  haut  de  l’économie  nationale  et 
des  échanges  internationaux,  de  rechercher  de  quelles 
différentes  façons  une  nation,  considérée  au  point  de  vue 
économique,  peut  être  affectée  par  ses  échanges  avec 
l’extérieur. 

Quoiqu’ils  ne  l’aient  pas  posé  dans  un  esprit  suffisam- 
ment scientifique,  les  doctrinaires  du  libre-échange  et 


(1)  Sur  quelques  conceptions  simplistes,  voir  notre  article,  Le 
problème  national  des  échanges  avec  l'extérieur  (Rev.  é;.  intern. 
févr.  1911). 

(2)  Voir  sur  ce  point  des  conceptions  intéressantes,  empruntées, 
semble-t-il,  à de  vieux  auteurs,  dans  Effertz,  Arbeit  und  Boden, 
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de  la  protection  ont  été  naturellement  amenés  à envisa- 
ger ce  problème,  — puisqu’aussi  bien  sa  solution  est 
impliquée  par  la  politique  commerciale  qu'ils  préconi- 
sent. 

Les  e'conomistes  classiques  notamment  ont  nettement 
indiqué,  ainsi  que  nous  Lavons  mentionné  plus  haut, 
l’influence  que  les  échanges  avec  l’extérieur  exercent 
sur  les  conditions  d’existence  économique  des  habitants 
de  la  nation  considérés  comme  consommateur  s . Ils  n’ont 
pas  eu  de  peine,  en  effet,  à démontrer  que  les  échanges 
internationaux  font  bénéficier  les  habitants  de  chaque 
pays  de  la  division  internationale  du  travail.  Mais  ils  se 
sont  peu  arrêtés  à l’étude  de  l'influence  que  les  échanges 
internationaux  peuvent  exercer  sur  la  production  de 
chaque  nation.  Ils  ont  simplement  reconnu  que  la  pro- 
duction nationale  pourrait  être  modifiée,  transformée, 
sous  l’influence  de  la  concurrence  étrangère,  de  façon  à 
s'adapter  aux  aptitudes  du  pays.  Ils  ne  se  sont  pas  préoc- 
cupés des  difficultés  et  des  pertes  qui  pourraient  résulter 
de  ces  transformations,  et  ils  ont  admis  que  les  capitaux  et 
la  population  de  la  nation  trouveraient  toujours  à s'employer 
sur  le  sol  national. 

Ces  conceptions,  que  Ton  trouve  très  nettement  expri- 
mées, notamment  dans  Stuart  Mill,  reposent, d’une  part, 
sur  un  ensemble  de  théories  généralement  acceptées  par 
l’école  classique  — notamment  celle  de  l’équilibre  du 
commerce  international  — d’autre  part  sur  certains 
postulats,  qui  étaient  plus  près  de  la  réalité  à cette  époque 
qu’ils  ne  le  sont  aujourd’hui. 

L’école  classique  admet,  en  effet,  que  les  échanges 
internationaux  résultent  de  différences  d’aptitudes  natu- 
relles à la  production  ; elle  considère,  en  outre,  la  popu- 
lation et  les  capitaux  eux-mêmes  comme  liés  au  sol  natio-. 
liai,  — quoique  très  mobiles  cependant  à l’intérieur  des 
frontières. 
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Or,  nous  avons  vu  plus  haut  que  les  grands  courants 
du  commerce  international  ne  reposent  pas  moins  sur 
des  diflérences  de  conditions  sociales  que  sur  des  difle- 
rences  de  conditions  naturelles  de  production  : des  pays 
neufs, de  climat  tempéré, comme  l’Australie  méridionale, 
l’Argentine,  le  Canada,  nous  envoient  des  produits,  non 
parce  que  nous  ne  pouvons  matériellement  les  obtenir 
sur  notre  sol,  ni  parce  qu’ils  ne  peuvent  matériellement 
les  travailler  sur  place,  mais  parce  que,  dans  l’état  actuel 
de  leur  développement,  il  leur  convient  de  nous  envoyer 
des  matières  premières  et  de  recevoir  des  articles  manu- 
facturés. 

Et  ces  aptitudes  sociales  à la  production  se  modifient 
assez  rapidement  dans  un  même  pays,  tandis  que  leurs 
différences  s’atténuent  d'un  pays  à Vautre,  sous  l'influence 
précisément  des  mouvements  internationaux  de  capitaux  et 
de  population.  Or,  contrairement  encore  aux  postulats 
classiques,  les  mouvements  de  population  sont  devenus 
très  importants  et  présentent  souvent  un  caractère  dura- 
ble, en  dépit  des  efforts  faits  par  chaque  pays  pour  con- 
server ses  nationaux.  Quant  aux  capitaux,  il  n’est  rien 
de  plus  mobile,  depuis  qu’ils  ont  pris  la  forme  de  valeurs 
mobilières. 

Les  mouvements  internationaux  de  capitaux  résul- 
tent tout  d abord,  sous  le  régime  de  libre-échange  qui 
est  îe  leur,  d’une  influence  qu’on  a pu  comparer  au  prin- 
cipe des  vases  communicants:  le  taux  plus  élevé  de  l’in- 
térêt dans  les  pays  qui  en  ont  le  plus  besoin  suffit  à les 
faire  venir  des  pays  où  ils  sont  abondants.  Les  mouve- 
ments de  capitaux  résultent  encore  de  la  politique  finan- 
cière des  Etats  (emprunts  publics  émis  à l’étranger)  et 
aussi  de  leur  politique  douanière. 

^ En  effet,  pour  éviter  un  droit  de  douane  onéreux,  les 
industriels  étrangers  n’hésitent  pas,  bien  souvent,  à 
créer  un  établissement  dans  le  pays  qui  importait  leurs 
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])roduits.  C’est,  en  grande  partie,  sous  l’influence  des 
droits  de  douane  que  la  plupart  des  industries  d origine 
anglaise  se  sont  constituées  aux  Etats-Unis,  que  bien 
des  industries  américaines  passent  à leur  tour  au  Ca- 
nada, que  bien  des  industries  françaises  s’établissent  en 
Espagne,  etc.  Et  cet  eflet  ue  la  politique  douanière  est 
el  qu’ont  peut  la  considérer,  dans  les  pays  neufs  ou  qui 
;:e  renouvellent,  comme  le  résultat  de  la  conscience  ins- 
iinctive  d’un  besoin  qui  avait  souvent  échappé  à l’ana- 
yse  des  économistes. 

Il  est  extrêmement  difficile  d’apprécier  les  elïets  très 
:omplexes  de  ces  mouvements  de  capitaux  sur  les  éco- 
nomies nationales.  Ils  contribuent  puissamment  à faire 
perdre  à beaucoup  de  vieux  pays  des  monopoles  de  fait 
dûs  ù une  supériorité  momentanée  d’aptitude  sociale 
dus  qu’à  une  supériorité  d’aptitude  naturelle.  Par  contre, 
e développement  des  pays  neufs  qui  en  réculte  procure 
aux  vieux  pays, un  accroissement  de  débouchés,  pour  les 
produits  où  ils  conservent  leur  supériorité.  Quoiqu’il  en 
soit,  les  échanges  internationaux  en  général,  et  tout  spé- 
cialement les  mouvements  internationaux  de  capitaux, 
exercent  une  influence  considérable  sur  la  production  de 
chaque  nation.  Et,  quoiqu’il  soit  très  difficile  d’appré- 
cier leurs  effets  pour  chacune  d’elles,  on  peut  constater 
qu’ils  provoquent  souvent  une  spécialisation  plus  grande, 
mais  souvent  aussi  une  décentralisation  de  la  production, 
et  qu’ils  tendent  lentement  à égaliser  la  densité  de  la 
population,  au  profit  des  pays  neufs. 
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LES  INSTITUTIONS  RELATIVES  AU  COMMERCE 

INTERNATIONAL 


< 1.  _ Les  institutions  propres  au  commerce  inter- 
national. 

Ce  n’est  pas  seulement  d’une  façon  abstraite  que  les 
échanges  avec  l’extérieur  forment  un  tout  distinct  . le 
commerce  international  proprement  dit  est  caractérisé 
par  un  ensemble  d’institutions,  les  unes  publiques,  les 

autres  privées,  qui  lui  sont  propres. 

D’abord,  les  affaires  d’exportation  et  d importation 
constituent  souvent  des  branches  distinctes  du  commerce.  Il 
y a des  commerçants  qui  sont  spécialement  importateurs 
ou  exportateurs.  Et,  parfois,  il  existe  plusieurs  échelons 
d’intermédiaires  entre  le  fabricant  et  ses  acheteurs  etran- 
gers : ainsi,  tandis  que  le  commissionnaire- exportateur 
groupe  les  diverses  commandes  qui  lui  viennent  de  1 ex- 
térieur, un  agent-représentant  vient  parfois  lui^  offrir  les 
produits  de  divers  fabricants,  lui  épargnant  ainsi  la  re 
cherche  des  marchandises  (i). 

(i)  Voir  notammeni,  H.  Vouters,  Les  procédés  d'exportation  du 
commerce  altemand,  th.  Paris  1908,  et  Paul  Giraud,  L organisa  ion 
technique  du  comwerce  d'exportation^  th.  Paris  1911. 
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En  outre,  les  producteurs  agricoles  ou  industriels,  ou 
les  commerçants  eux-mêmes,  se  groupent  parfois  pour 
adopter,  en  matière  de  commerce  extérieur,  une  tac- 
tique commune,  ou  organiser  une  représentation  collec- 
tive. Les  cartels,  comme  on  sait,  adoptent  souvent  des 
prix  plus  modiques  pour  leurs  ventes  à l’étranger,  afin 
de  s’’ouvrir  des  débouchés  extérieurs;  et  il  leur  arrive 
parfois  de  verser  à leurs  membres  des  primes  à l’expor- 
tation : c’est  ce  que  l’on  appelle  le  dumping. 

D’autres  groupements  de  producteurs  se  constituent 
en  vue  d’organiser  la  vente  à l’étranger  — ainsi  lont 
notamment  certains  syndicats  agricoles  - — ou  d'avoir  une 
représentation  commune,  soit  au  moyen  de  voyageurs, 
soit  par  des  expositions,  temporaires  ou  permanentes, 
sur  certaines  places  étrangères,  soit  même  par  l’envoi  de 
navires  qui  constituent  des  expositions  flottantes  (i). 

Le  commerce  extérieur  tait  aussi  l’objet  d’une  organi- 
sation bancaire  particulière,  non  seulement  pour  les 
règlements  internationaux  (2),  mais  pour  l’obtention  du 
crédit  (3). 

U Etat  aussi  intervient  généralement  pour  favoriser  le 
commerce  d’exportation,  soit  d’une  façon  directe,  par 
l’attribution  de  primes  aux  exportateurs  (4),  soit  indi- 
'ectement,  en  mettant  certains  de  ses  agents  à leur  dispo- 
sition. Les  consuls  sont  chargés,  parmi  d’autres  fonctions, 
ie  renseigner  les  commerçants  sur  les  débouchés  qu’oflVe 
la  région  où  ils  résident. 

(1)  Voir  G.  Blondel,  L'essor  industriel  et  commercial  du  peuple 
illemand,  et  Vouters,  op.  cit. 

(2)  Voir  plus  haut,  ce  qui  est  dit  des  arbitrages  et  des  banquiers 
irbitragistes. 

(5)  Voir  A.  E.  Sayous,  Les  banques  de  dépôt,  2^  éd.,  G.  Diou- 
UTCH,  L'expansion  des  banques  allemandes  à l'étranger,  th.  Pa- 
is, 1909,  et  G.  Aubert,  Le  crédit  à l’exportation  et  le  projet  de 
''anque  du  commerce  extérieur. 

(4)  Voir  au  chapitre  suivant,  p.  345. 
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En  France,  on  a créé,  en  outre,  des  attachés  conwier- 
ciaux,  chargés  spécialement  de  voyager  dans  un  groupe 
de  pays  pour  y étudier  les  moyens  de  développer 
l’exportation.  Il  existe,  d’ailleurs,  à Paris  un  office  natio- 
nal du  commerce  extérieur , ovi  les  renseignements^  tournis 
par  ces  divers  agents  sont  groupés,  soit  pour  etre  pu- 
bliés ( i),  soit  pour  être  classés  dans  des  dossiers  et  com- 
muniqués aux  intéressés.  , 

Enfin,  l’Etat  intervient  dans  le  commerce  extérieur 

par  l’établissement  d’un  réseau  de  douanes.  ^ L ad^minis- 
tration  des  douanes  a pour  mission  de  surveiller  l entree 
et  la  sortie  de  toutes  les  marchandises  qui  franchissent 
la  frontière  ; elle  doit,  en  tous  cas,  enregistrer  le 
mouvement  commercial  dans  son  ensemble  . c e=t  là 
sa  fonction  statistique  (2)  ; de  plus,  elle  perçoit  les  taxes 
édictées  par  la  loi  sur  les  marchandises  soumises  aux 
droits  : c’est  sa  fonction  fiscale  et  protectrice.  Cette  in- 
tervention de  l’Etat  dans  les  échangés  extérieurs,  tout  en 
étant  indirecte,  est  dune  importance  capitale;  et,  de 
toutes  les  institutions  relatives  au  commerce  internatio- 
nal, la  douane  est  celle  qui  doit  le  plus  retenir  notre 

attention. 

(i)  Généralement,  dans  le  Moniteur  officiel  du  commerce  extériei^, 
et  dans  des  fascicules  annexés  contenant  les  Rapports  consulaires.  On 
trouve  aussi  de  nombreux  renseignements,  sur  les  tarits  étrangers 
notamment,  dans  une  autre  publication  officielle  : les  Annales  du 

^ des  douanes  publie,  tous  les  mois  des  Do- 

cuments  statistiques  sur  le  commerce  de  la  France,  contenant  le  tableau 
des  échanges  entre  la  France  et  les  principaux  pays  ; puis,  après  an- 
née écoulée,  paraît  un  tableau  général.  ^ n • 

La  statistique  douanière  suppose  une  évaluation  annuelle  qui  est 
effectuée  par  la  commission  permanente  des  valeurs  en  douanes.  Les 
rapports  de  cette  commission  sont  publiés  dans  les  Annales  du 
commerce  extérieur,  et  constituent  une  source  de  renseignements  très 
précieuse  pour  l’étude  de  nos  échanges  avec  l étranger. 
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> 2.  — Les  douanes  : droit  de  douane,  tarif  doua- 
nier, régime  douanier,  politique  douanière. 

Le  droit  de  douane  est  un  impôt  perçu  par  l’Etat  sur  les 
inarchandises  qui  franchissent  la  frontière  du  pays. 
L ensemble  des  droits  de  douane  appliqués  à une  cer- 
taine époque,  dans  un  pays  donné,  forme  un  tarif  doua- 
nier. Un  régime  douanier  continué  par  l’ensemble  des 
lois,  des  traités,  conventions  et  accords  internationaux 
relatifs  aux  douanes  : il  peut  comporter  non  seulement 
les  droits  portés  au  tarif,  mais  des  prohibitions,  et  un  cer- 
tain nombre  de  dispositions  accessoires,  notamment 
d ordre  sanitaire  (2).  Il  peut  être  complété  par  un  sys- 
tème àt  primes'^  la  production  ou  à l’exportation. 

En  principe,  droits  et  prohibitions  peuvent  frapper 
les  marchandises  à la  sortie  aussi  bien  qu'à  l’entrée. 
Toutefois,  dans  les  régimes  douaniers  modernes,  les 
prohibitions  sont  devenues  extrêmement  rares,  et  l’on  ne 

perçoit  plus,  en  général,  de  droits  qu’à  Ventrée  des  mar- 
chandises. 

^ Par  le  fait  même  que  le  principal  instrument  d’un 
régime  douanier  consiste  dans  des  droits  ou  impôts,  les 
douanes  fournissent  une  ressource  fiscale.  Mais,  en 
meme  temps,  elles  sont  bien  souvent  un  moyen  de  pro- 

(1)  Sous  l’ancien  régime,  il  y avait  des  douanes  intérieures.  Au- 
jouru  hui,  la  frontière  douanière  coïncide  pres(^ue  toujours  avec  la 
frontière  politique.  Cependant,  il  existe  des  unions  iicuanic*'es,  qui 
englobent  des  Etats  politiquement  indépendants:  ainsi  le  Zollverein 
allemand  a été  constitué  avant  que  les  Etats  de  l’Allemagne  ne  fus- 
sent politiquement  réunis,  et  il  comprend  encore  le  grand  duché  de 
Luxembourg, 

(2)  Ces  dispositions  accessoires  servent  souvent  aux  administra- 
tions^ douanières  pour  renforcer  et  exagérer  la  protection.  Voir 
B.  XoGARO  et  M.  Moye,  Les  régimes  douaniers.  Législation  doua- 
nière et  traités  de  commerce.  Paris,  A.  Colin,  (ch.  ii). 
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tcciwn.  En  effet,  le  droit  de  douane  empêche  Hniroduc- 
tion  des  marchandises  étrangères,  ou  la  rend  plus  one 
Teuse-  et  s’il  y a des  producteurs  nationaux  de 
marchandises  similaires,  il  les  favorise,  comme  nous 
allons  le  voir,  en  leur  permettant  de  relever  leurs 

'’"Ôn  a cependant  coutume  de  distinguer  entre  un  tarif 
fiscal,  c’est-à-dire  purement  fiscal,  et  un  tarif  piotecteur, 

c’est-à-dire  à la  tois  fiscal  et  protecteur. 

Dans  la  première  catégorie,  on  classe  les  tan  s q 
frappent  les  marchandises, non  pas  en  raison  de  la  concur- 
reiKe  qu  elles  peuvent  faire  à l’industrie  nationale,  mais 
en  considération  du  rendement  qu’elles  peuvent  iour- 
nir  au  fisc.  Ainsi,  en  Angleterre,  les  ob|ets  les  plus  for- 
tement  taxés  sont  des  denrées  exotiques,  comme  le  cate 
et  le  thé,  ou  des  marchandises  comme  les  vins,  qui  ne 
sauraient  être  aucunement  produits  dans  le  pays,  et  qui, 

par  conséquent,  ne  demandent  aucune  , , 

^ Un  tarif  protecteur  est,  au  contraire,  un  tarif  dont  les 
droits  ont  été,  pour  la  plupart,  calculés  en  vue  d assurer 
aux  producteurs  nationaux  une  protection  ethcace. 

Auiourd’hui,  la  politique  douanière  de  presque  tous  les 
Etats  autres  que  l’Angleterre  est  nettement 

;//5/r-  et,  quoique  leurs  régimes  douaniers  contiennent 
aussi' des  droits  d’un  caractère  fiscal,  notamment  sur  les 
denrées  coloniales,  ils  ont  presque  tous  un  caractère  net- 
tement protecteur  (i). 

fil  En  ce  qui  concerne  le  mode  d’application  du  droit  dédouané, 
on  distincrue  les  droits  ad  valorem  et  les  droits  spécifiques  i loïsqu 
radministïatiou  des  dou.ines  doit  prélever 

lui  faut  déterminer  la  valeur  de  la  marchandise,  et  prelever  le  tant 

pour  cent  fixé  par  la  loi  ; lorsqu’il  s’agit  d’un  J 

consiste  à déterminer  la  nature  de  ’ob)et  taxe,  et  a lui  appliquer  le 
“r"f  corresponLnt.  Vo.r  B,  Xoc.^RO  et  M.  .Move,  Us  res„n,s  doua- 

nier  S,  ch.  i. 
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§ 3.  — Fonctionnement,  jeu  et  incidence  du  droit  de 
aouane. 

Le  droit  de  douane  élève  nécersairement  le  prix  de 
revient  des  marchandises  étrangères.  Dès  lors,  si  l’im- 
portation se  trouve  arrêtée,  les  producteurs  nationaux 
de  marchandises  similaires  se  trouvent  soustraits  à la 
concurrence  extérieure,  et  peuvent  relever  leurs  prix', 
i U est  fait  appel,  néanmoins  aux  marchandises  étran- 
gères, es  importateurs  ayant  leur  prix  de  revient  accru 
par  le  droit  de  douane,  relèvent  leur  prix  de  vente  en 
conséquence  ; et,  en  vertu  de  ce  principe  que,  sur  un 
meme  marche,  à un  même  moment,  il  n’y  a qu’un  seul 
prix  pour  une  même  marchandise,  les  producteurs  natio- 
naux, qui  n ont  pas  à acquitter  le  droit  de  douane,  ven- 
dent aussi  cher  que  les  importateurs  qui  le  paient.  Le 
pnx  du  marche  intérieur,  déterminé,  conformément 
apx  principes  exposés  plus  haut  l î,  par  le  coût  de  pro- 
duction ou  prix  de  revient  le  pim  élevé  des  marchan- 
dises exigées  par  1 état  de  la  demande,  est  donc,  dans 
-e  cas  encore,  relevé  par  le  droit  de  douane. 

_ Cependant,  on  ne  saurait  affirmer  que,  dans  les  deux 
•as,  le  uroit  de  douane  joue  intégralement.  En  effet, 
mm,d  la  production  nationale  est  suffisante  pour  satisfaire  à 
a demande,  et  que  l’importation  étrangère  se  trouve 
. itçtepar  le  droit  de  douane,  il  n’y  a aucune  raison 
oui  que  le  prix  sur  le  marché  national  dépasse  le  prix 
inondial  du  montant  exact  du  droit  de  douane,  — qui 
1 a ete  acquitte  par  personne.  On  peut  simplement  dire 
U il  se  fixe  entre  la  limite  inférieure  du  prix  extérieur  et 
U limite  supérieure  constituée  par  ce  même  prix  exté- 
rieur, plus  le  droit  de  douane  : en  effet,  le  prix  intérieur 

(j)  Voir  jre  sect.  chap.  i. 
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ne  peut  rester  notablement  au-dessous  du  prix  de 
l’étrLi^er,  parce  que  la  marchandise  serait  exportée  ; il 
ne  peu't,  d’autre  part,  s’élever  au-dessus  du  prix  exté- 
rieur de  beaucoup  plus  que  le  mentant  du  droit  de 
douane,  en  raison  de  la  concurrence  qui  se  font  entre 
eux  les  importateurs.  Mais,  entre  ces  deux  limites 
extrêmes,  le  prix  peut  se  fixera  un  point  quelconque,  en 
raison  de  l’état  du  marché  national.  Il  en  est  ainsi,  en 
France,  notamment  pour  le  blé  ; le  droit  de  douane 
étant  de  7 francs,  il  est  assez  rare  que  le  cours  du  ble 
dépasse  de  7 francs  le  cours  coté  en  Angkterre,  pays 
libre-échangiste  : car  la  récolte  française  suffit  pnerale- 
ment  aux  besoins  de  la  consommation  nationale  : et  le 
droit  de  douane,  en  ce  cas,  ne  tait  qu  isoler  le  marche 

intérieur  et  le  rendre  autonome.  _ , . , 

Lorsque,  au  contraire,  l’importation  est  necessaire  a 

la  satisfaction  de  la  demande  nationale,  le  droit  de 
douane  fonctionne  ainsi  qu’il  a été  exposé  plus  haut, 
les  importateurs  obligés  d’acquitter  le  droit  de  douane, 
se  dédommagent  généralement  en  majorant  leur  prix, 
et  les  producteurs  du  pays  bénéficient  de  cette  hausse 
du  prix.  Cependant,  on  ne  saurait  afiirmer  que,  meme 
en  ce  cas,  la  majoration  de  prix  soit  égalé  au  montant 
du  droit  de  douane.  Il  se  peut  que  le  producteur  etran- 
ger ou  l’intermédiaire  (importateur  ou  revendeur  garde 
à sa  charge  une  partie  du  droit  de  douane,  et  consente  a 
restreindre  d’autant  son  bénéfice.  Il  ne  tant  pas  oublier, 
en  effet,  ainsi  que  nous  l’avons  observé  à propos  des 
prix  de  aaonopole,  que  le  profit  d un  vendeur  ne  depen 
pas  seulement  de  son  bénéfice  par  unité  vendue  mais  u 
nombre  des  unités  vendues.  Le  vendeur  peut  ainsi  gar- 
der pour  lui  le  droit  de  douane  afin  de  conserver  son 

débouché  ( i). 

(1)  Cela  se  produit  notamment  lorsque  les  exportateurs  esperent 
retrouver  à bref  délai  des  conditions  normales  : ainsi,  on  a signale 
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Le  droit  de  douane  peut  donc  retomber  finalement 
sur  le  consommateur,  ou  rester  plus  ou  moins  à la  charge 
du  producteur  ou  des  divers  intermédiaires.  C’est  là  un 
problème  d nicidefice, qui  ne  saurait  être  résolu  a priori  (i). 
ioutefois,  dans  1 incertitude  où  se  trouvent  les  légis- 
lateurs, lorsqu  ils  établissent  un  nouveau  droit,  ils  agis- 
sent prudemment  en  admettant  que  les  consommateurs 
nationaux  en  feront  les  frais. 


3.  Tarif  autonome  et  tarif  conventionnel.  — 
Traités  de  commerce  et  conventions  commerciales.  — 
Clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

' chaque  Eta^,  le  tarif  douanier  est  tout  dùibord 

établi  par  une  loi.  C’est  ce  que  l’on  appelle  le  tarif  légal 
ou  autonome.  Cependant,  le  tarif  douanier  d’un  pays 
intéresse  aussi  les  pays  voisins  : les  droits  de  douane 
que  1 on  fait  subir  aux  marchandises  d’importation 
étrangère  peuvent  restreindre  cette  importation,  et  par 
conséquent  nuire  à des  exportateurs  etrangers.  Si  l’on 
ne  veut  pas  s’exposera  des  représailles,  il  faut  donc  négo- 
cier avec  les  puissances  étrangères,  et  conclure  avec  elles 
des  traités,  conventions  ou  accords  commerciaux,  qui 

que,  lors  de  la  guerre  douanière  franco-suisse,  en  1893.  beaucoun 
d exportateurs  français  ne  relevèrent  pas  leurs  prix  en  raison  de  la 
surtaxe  appliqué  à leurs  produits  par  le  gouvernement  helvétique 
ahn  de  conserver  leur  marché  jusqu’au  moment  où  il  leur  redevien-^ 
cirait  possible  de  vendre  avec  bé»  éfice. 

(i)  On_ trouvera  cependant  une  analyse  des  principales  hypo- 
theses  qui  peuvent  se  présenter  dans  l’ouvrage  de  FontLa-Russo, 

I f atte  de  politique  commerciale,  (xrad.  franç.  Giard  et  Brière)  Voir 

SCHÜLLER,  Schutiioll  uiid  Freihatidel  et  l’ar- 
ncle  de  M.  Sauvaire-Joürdan,  La  protection  rationnelle,  dans  la 
Rev.  dec.pol.  1909  p.  602.  Enfin,  sur  les  problèmes  d’incidence  en 
généra],  consulter  les  manuels  de  science  financière. 
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établissent  à côté  du  tarif  légal  un  tarif  conventionnel,  qui 

s’y  substitue  plus  ou  moins. 

On  peut  distinguer  deux  catégories  principales  de 

traités  internationaux  relatifs  aux  droits  de  douane  ce 
sont,  d’une  part,  les  traités  de  commerce  proprement  dits, 
et,  d’autre  part,  les  conventions  commerciales,  telles  que 
la  France  en  conclut  avec  les  puissances  étrangères  de- 
puis 1892. 

Les  traités  de  commerce  proprement  dits  sont  conclus 
pour  une  durée  déterminée  2ius  par  exemple),  et  ils 
comprennent  un  tarif  annexé,  c’est-à-dire  que,  à la  suite 
de  ces  traités,  on  imprime  le  tableau  des  droits  de 
douane  consentis  par  chacune  des  puissances  à l’autre, 
en  vertu  des  négociations  qui  ont  eu  lieu.  Ces  tarifs 
annexés  contiennent  naturellement  des  droits  moins 
élevés  que  ceuxdu  tarif  légal. 

Les  conventions  commerciales  du  type  français  pré- 
sentent des  caractères  difiérents  : d abord,  elles  ne  sont 
pas  conclues  pour  une  durée  déterminée  ; elles  durent 
tant  qu’aucune  des  puissances  contractantes  ne  les  de- 
nonce;  mais  chacune  d’elles  a le  droitde  les  dénoncer 
dans  un  délai  assez  bref  (généralement  un  an).  D autre 
3art,  ces  conventions  ne  contiennent  pas,  du  moins  de 
a part  de  la  France,  de  tarif  annexé,  mais  une  simple 
référence  à un  tarif  minimum  fixé  par  la  loi  française 
(voir  au  paragraphe  suivant). 

Les  traités  de  commerce  contiennent  des  clauses  nom- 
breuses (i)  ; mais  il  en  est  une  qui  mérite,  par  la  géné- 
ralité de  son  application  et  par  sa  portée,  une  mention 
particulière  : c’est  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  clause,  a pour  but  d’assurer  à chacune  des  puis- 
sances contractantes  le  bénéfice  de  toute  concession  an- 
térieurement accordée,  ou  qui  pourrait  être  octroyée  dans 

(1)  Voir  B.  Nogaro  et  M.  Moye,  Les  régimes  douaniers,  ch.  ii. 


fl 


l'- 


338 


PART.  II.  — CIRCULATION 


la  suite,  par  l’autre  nation  à une  tierce  puissance,  c’est- 
à-dire  à toute  autre  puissance.  Ainsi,  la  France  fait  une 
convention  commerciale  avec  la  Suisse;  on  y insère  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  : désormais,  si  la 
Suisse  accordeà  une  autre  nation,  par  exemple  à l’Italie, 
à 1 Autriche  ou  à l’Allemagne,  des  laveurs  encore  plus 
grandes  que  celles  qu’elle  a concédées  à la  France,  ces 
faveurs  qui  consistent  généralement  dans  des  réductions 
de  tarils),  lui  reviendront  de  plein  droit.  Il  en  sera  de 
même  à l’égard  de  la  Suisse  pour  toutes  les  faveurs  que 
la  Fr  ance  consentirait  ultérieurement  à quelque  autre 
puissance  (i 

V,  5.  — Les  régimes  douaniers  contemporains.  — Le 
régime  français  actuel  (lois  de  1892  et  de  1910). 

Le  lonctionnement  des  régimes  douaniers  a été  inti- 
mement lié  à rhistoire  du  protecticmnisme  ; sous  l’An- 
cien Régime,  la  politique  douanière  a été  l’expression 

(i  ) Pour  saisir  la  portée  de  cette  clause,  il  faut  se  placer  un  ins- 
tant dans  l’état  d’esprit  du  diplomate  qui  vient  de  conclure  un- 
traité  ou  une  convention  de  commerce  ; il  vient  de  faire  des  conces 
sions  pour  obtenir  des  réductions  de  droits  destinées  à ouvrir  un 
débouché  à la  production  de  son  pays  ; un  négociateur  français, 
par  exemple,  a obtenu  des  réductions  de  la  part  du  Canada  sur 
les  soieries,  espérant  ainsi  élargir  le  débouché  de  l’industrie  lyon- 
naise ; mais,  si,  dans  quelque  temps,  le  Canada  venait  à consentir 
une  réduction  de  droits  encore  beaucoup  plus  forte  à l’Italie,  à la 
Suisse,  à l’Allemagne,  ou  aux  Etats-Unis,  qui  fabriquent  également 
des  soieries,  les  industriels  français  risqueraient  de  perdre  le  béné- 
fice des  avantages  qui  leur  ont  été  octroyés,  et  en  échange  desquels 
il  a fallu  faire  des  concessions.  La  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée permet  seule  d’éviter  ce  danger,  puisqu’elle  assure  aux  pro- 
ducteurs français  les  mêmes  réductions  de  droits  qui  pourraient  être 
accordées  à d’autres  pays  dans  la  suite.  C’est  pour  cette  raison  que 
l’on  trouve  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  presque  tous 
les  traités,  conventions,  ou  accords  commerciaux. 
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du  mercantilisme  le  plus  rigoureux  ; la  plupart  des  gou- 
vernements exerçaient  un  contrôle  très  étroit  sur  le 
commerce  extérieur,  à la  fois  par  des  droits  très  élevés  et 
par  des  prohibitions  nombreuses,  non  seulement  à Ren- 
trée mais  à la  sortie'.,  il  s’agissait,  en  effet,  non  seulement 
d’arrêter  un  grand  nombre  d’importations,  mais  d’empê- 
cher l’exportation,  soit  de  produits  jugés  indispensables 
à la  consommation  nationale,  soit  de  matières  premières 
utiles  à l’industrie  étrangère. 

Après  de  timides  tentatives  dans  le  sens  d’une  poli- 
tique plus  libérale  à la  fin  du  xviii'-'  siècle  (traité  d’Eden 
entre  la  France  et  l’Angleterre  en  1786,  tarif  français  de 
1791  , l’Europe  revint,  d’une  façon  générale,  aux  prati- 
ques de  l’Ancien  Régime,  à l’époque  delà  Restauration  ( . ). 

C’est  seulement  à partir  de  i8éo  que  les  tendances 
libre-échangistes,  qui  s’étaient  manifestées  surtout  en 
Angleterre,  aboutirent  à la  conclusion  de  toute  une  série 
de  traités  de  commerce,  à tendances  libérales,  d’abord 
entre  l’Angleterre  et  la  France,  puis  entre  les  diverses 
nations  d’Europe.  C’étaient  des  traités  concluspour  une 
vingtaine  d’années,  dont  les  dispositions  successives, 
étendues  à l’ensemble  des  pa}'S  contractants  par  suite  de 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  aboutissaient  à 
un  tarif  conventionnel  extrêmement  modéré. 

Mais,  dès  leur  expiration,  vers  1P.80,  les  tendances 
protectionnistes  reprirent  le  dessus,  d’abord  timidement, 
puis  plus  énergiquement  vers  1890,  et  plus  encore 
après  1900. 

Ainsi,  l’évolution  de  la  politique  douanière  euro- 
péenne depuis  le  début  du  xix®  siècle  jusqu’à  nos  jours 
présente  trois  grandes  phases,  la  première  très  protec- 
tectionniste  qui  va  jusqu’en  1860,  la  seconde  libre- 


(i)  Sur  le  caractère  exat  du  tarit  de  1791,  voir  Arnaüné,  Le 
commerce  extérieure  et  les  tarifs  de  douane,  p.  no  et  suiv. 
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échangiste,  qui  s'étend  jusque  vers  1880, et  la  troisième, 
marquée  par  un  retour  au  protectionnisme,  qui  n’a  cessé 
de  s’accentuer  iusqu’ici  (i). 

Actuellement,  à l’exception  de  l'Angleterre  — où  un 
courant  d’idées  protectionniste  se  manileste,  mais  où 
subsiste  un  régime  douanier  purement  fiscal  — et  de 
quelques  petits  pays  (Belgique,  Hollande)  qui  sont 
obligés  d’acheter  beaucoup  à l’étranger,  le  protection- 
nisme domine  l Europe  entière,  et  s’étend  aux  pays 
extra-européens.  Et  l’on  peut  dire  que  les  régimes  doua- 
niers ne  se  distinguent  guère  les  uns  des  autres  que  par 
la  façon  de  pratiquer  le  protectionniste. 

En  Europe,  on  peut  distinguer  deux  systèmes  prin- 
cipaux : le  système  allemand  et  le  système  trançais. 

Le  système  allemand,  tel  qu’il  est  pratiqué  depuis 
1891,  est  basé  sur  un  tarit  très  élevé  et  très  spécialisé,  et 
sur  la  conclusion  de  traités  de  commerce  à long  terme  et 
à tarif  annexé, avec  les  puissances  de  l’Europe  centrale  et 
orientale.  Ces  traités  ne  sont  pas  conclus  dans  un  esprit 
libéral  ; ils  ne  comportent  généralement  pas  des  réduc- 
tions très  appréciables,  et  laissent  subsister  entre  les 
puissances  contractantes  des  tarifs  ; mais  ils  sont, 
eux  aussi,  très  spécialisés,  c’est-à-dire  que  les  marchan- 
dises y sont  définies  d’une  façon  très  stricte.  Le  but  de 
cette  spécialisation  est  d’écarter  du  bénéfice  de  ces  trai- 
tés les  nations, comme  la  France  et  l’.A.ngleterre,  qui  sans 
en  avoir  conclu,  pourraient  invoquer  la  cause  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Ainsi,  dans  son  traité  avec  la 
Suisse,  l’Allemagne  définit  si  rigoureusement  la  catégo- 
rie de  bétail  à laquelle  elle  concède  des  droits  réduits, 
que  seul  le  bétail  suisse  peut  profiter  de  cette  réduction, 
et  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  existant 


(H  Cf.  B.  Nog.aro  et  M.  Moye,  Le»  régimes  douaniers,  ch.  i/i. 
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entre  la  France  et  l’Allemagne,  ne  peut  guère  être  invo- 
quée utilement  par  les  éleveurs  français  (i).  _ ^ 

Le  système  français  exclut,  au  contraire,  les  traites  a 
long  terme.  Le  gouvernement  français  se  borne  à con- 
clure des  conventions  commerciales  ou  désaccords  toujours 
dénonçables  dans  un  bref  délai  (un  an  ou  six  mois),  en 
vertu  desquels  il  concède  le  tarif  minimum.  En  ettet, 
depuis  la  loi  du  ii  janvier  i<?92,  le  régime  douanier 
français  comporte  un  double  tarif  légal  : un  tarif  general,, 
destiné,  en  principe,  aux  nations  avec  lesquelles  la 
France  n’a  pas  signé  d’accords,  et  un  tarif  w/wfwzwc  que 
l’on  accorde,  en  tout  ou  en  partie,  aux  puissances  signa- 
taires d’une  convention. 

Concéder  le  minimum  n est  pas  la  même  chose  que 
concéder  un  tarif  conventionnel  : d’abord  parce  que  ce 
minimum  est  établi  par  les  chambres  françaises,  et  du 
moins  en  principe  — sans  intervention  de  négociateurs 
étrangers;  ensuite,  parce  que  le  gouvernement  français 
s’engage  bien  à accorder  son  tarif  minimum,  mais  tout 
en  restant  libre  de  modifier  et  de  relever  ce  tarif . c est  ce 
qui  a été  fait  par  la  loi  du  29  mars  i^io.  Et  cette  impor- 
tante révision  douanière  n’a  nullement  oblige  le  gou- 
vernement français  à dénoncer  ses  conventions  (2). 

L’existence  d’un  double  tarif  permet  donc  au  gouver- 
nement français  de  rester  maître  de  sa  tarification,  et  de 
maintenir  le  principe  de  l’autonomie  douanière,  tout  en 


(1) Les  abaissements  de  droits  accordés  par  1 Allemagne  sur 
le  bétail  bovin  sont  réseivées  non  seulement  à des  bovidés  d une 
race  strictement  déhnie,  mais  à ceux  qui  ont  été  eleves  a 300  m. 
d’altitude  au  minimum  et  qui  ont  lait  chaque  année  un  séjour  esti- 
val à au  moins  800  mètres  d’altitude  : il  est  évident  que  ces  précisions 
singulières  tendent  à réserver  les  faveurs  du  tarif  au  bétail  suisse. 

(2)  Voir  B.  Nogaro,  op.  cit..  ch.  v et  vi  et  Andre-E.  Bayous, 
Les  modifications  apportées  an  tarif  douanier  de  la  France  par  la  loi  dit 

mars  içiOj  dans  la  Rev.  écon.  intern.  août  1910- 


r 


342 


PART.  H. 


CIRCULATION 


ayant  des  conventions  ou  des  accords  avec  les  puis- 
sances étrangères. 


Parmi  les  puissances  extra-européennes,  on  doit  si- 
gnalei  les  Etats-Unis,  dont  la  politique  douanière  tend 
a aiie  prédominer  le  principe  de  l’autonomie  beaucoup 
P us  énergiquement  encore  que  ne  le  fait  le  régime  fran- 
çais. Depuis  la  dernière  loi  douanière  (loi  Payne-Aldrich 
votée  le  5 août  1909,  mise  en  vigueur  le  D''  avril  1910/ 
e j^ouvernement  des  Etats-Unis  ne  peut  plus  consentir 
aucune  concession  de  tari!  à aucune  nation  européenne; 
il  a seulement  le  pouvoir  d’appliquer  une  surtaxe  de 
25  0/0  ad  valorem  (25  o/'o  de  la  valeur  de  la  marchan- 
üise)  a tout  pays  qui  appliquerait  aux  produits  améri- 
cains un  traitement  « indûment  différentiel  (i)  ». 

6.  — Les  tempéraments  à l’application  du  droit 
de  douane  : régimes  du  transit,  de  l’entrepôt,  de  l’ad- 
mission temporaire.  — La  protection  par  les  primes. 

En  dehors  de  la  charge  qu'il  impose  aux  consomma- 
teurs nationaux,  le  droit  de  douane,  destiné  à favoriser  la 
production  nationale,  peut  nuire  à certaines  catégories 
de  pioducteurs.  Aussi  les  législations  douanières  com- 

portent-el  es  divers  tempéraments  à l’application  des 
droits  de  douane. 

Dans  la  législation  française,  on  distingue  trois  caté- 
gories de  régimes  de  laveur  relatifs  aux  marchandises 

(I)  Le  gouvernement  américain  s’efforce  donc  d’obtenir  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  sans  rien  accorder  en  échange 
Il  n accorde  d ailleurs  jamais  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée’ 
qui  1 obligerait  a etendre  à d’autres  pays  les  faveurs  qu’il  pourrait 
consentir  a 1 un  d eux;  et  il  se  borne  à appliquer  un  régime  préfé- 
rentiel, c est-a-dire  de  préférence  exclusive,  et  à charge  de  récipro- 
cité, a certains  Etats  d Amérique,  sur  lesquels  il  s’efforce  d’étendre 
son  hegemonie  économique. 
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étrangères  introduites  sur  h territoire  natianal,  mais  qui  ne 
sont  pas  destinées  à y être  consommées  : le  régime  du 
transit,  celui  de  Ventrepôt,  et  celui  de  Vadmission  tempo- 
raire. 

Tous  trois  comportent  une  dispense  de  droits  subor- 
donnée à la  réexportation  de  la  marchandise.  Le  régime  du 
transit  s’applique  aux  produits  étrangers  qui  ne  font  que 
traverser  le  territoire  : il  est  destiné  à favoriser  les  in- 
dustries nationales  de  transport,  notamment  les  chemins 
de  fer. 

Le  régime  de  Ventrepôt  s’applique  à des  produits  qui 
séjournent  sur  le  territoire  national,  mais  qui  sont  des- 
tinés à être  réexportés  au  bout  d’un  certain  délai.  Les 
ports  notamment  possèdent  des  entrepôts  qui  favorisent 
le  développement  de  leur  trafic  et  celui  du  commerce 
local.  C’est  ainsi  que  le  Havre  reçoit  une  grande  partie 
du  calé  destiné  à la  consommation  de  l’Europe  entière. 

Enfin,  Vadmission  temporaire,  est  accordée  à des  pro- 
duits bruts  ou  semi-ouvrés  destinés  à être  réexportés  non 
seulement  au  bout  d’un  certain  délai,  mais  sous  la 
forme  de  produits  manufacturés.  Elle  a donc  pour  but  de 
favoriser  non  seulement  le  commerce,  mais  l’industrie 
du  pays,  Elle  s’applique  notamment  au  blé,  et  permet 
aux  minotiers  de  se  procurer  librement  des  blés  étrangers 
pour  les  farines  qu’ils  exportent  ; ils  peuvent  ainsi  lutter 
sur  le  marché  extérieur  avec  les  producteurs  des  pays 
non  protégés  ou  moins  protégés (i). 

xMais,  si  le  procédé  de  l’admission  temporaire  permet 
aux  manufacturiers  de  se  procurer,  sans  payer  de  droits, 
les  matières  premières  ou  les  produits  semi-ouvrés  qui 
leur  sont  nécessaires,  il  ne  diminue  pas  moins  le  dé- 
bouché des  producteurs  nationaux  de  la  matière  première 


(1)  Pour  des  renseignements  plus  précis,  consulter  Nogaro  et 
Moye,  op,  cît.,  2^  partie,  chap.  v. 
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OU  du  produit  semi-ouvré,  puisqu’il  les  expose  à la 
concurrence  des  producteurs  étrangers  pour  la  fourni- 
ture des  manufacturiers  exportateurs.  En  outre,  il  pré- 
sente souvent  de  grandes  difficultés  d’application. 

Un  autre  procédé  consiste  à supprimer  tout  droit  de 
douane  sur  la  matière  première  ou  sur  le  produit  semi- 
ouvré,  et  à encourager  directement  le  producteur  au 
moyen  d’une  prime  versée  par  l’Etat.  Celui-ci  lui  paye 
alors  le  supplément  de  prix  qu’il  ne  veut  pas  demander 
au  jeu  naturel  du  droit  de  douane. 

On  a pu  soutenir  1}  que  la  prime  est  un  mode  de 
protection  moins  onéreux  à la  nation  que  le  droit  de 
douane.  En  effet,  soit  un  droit  de  douane  de  7 francs 
par  hectolitre  de  blé  : soit  encore  une  production  natio- 
nale de  soixante  millions  d’hectolitres,  et  une  importa- 
tion de  quarante  millions.  Si  le  droit  de  douane  joue 
intégralement,  les  consommateurs  paient  chaque  hecto- 
litre sept  francs  plus  cher  qu’ils  ne  le  paieraient  sans  la 
protection  douanière.  Ils  versent  donc  au  total,  pour  les 
soixante  millions  d’hectolitres  produits  dans  le  pays, 
420  millions  de  francs  aux  producteurs  nationaux.  Mais, 
en  outre,  il  a fallu  verser  sept  francs  pour  chacun  des 
quarante  millions  d’hectolitres  importés,  soit  280 
millions  qui  sont  entrés  dans  les  caisses  de  l’Etat.  La 
protection  douanière  a donc  coûté  au  total,  à la  nation 
420  -f-  280  = 700  millions,  alors  que,  en  versant  sept 
francs  de  prime  par  hectolitre  à chacun  des  producteurs 
nationaux,  il  aurait  suffi  de  dépenser  les  420  millions 
correspondant  aux  soixante  millions  d’hectolitres  pro- 
duits dans  le  pays. 

L'exactitude  arithmétique  de  cette  observation  est  in- 


(i)  M.  Gide  notamment  a soutenu  cette  thèse  dans  un  article 
Je  la  Revue  d' Economie  politique  : La  protection  sans  droits  protecteurs 
(année  189 1 , p.  941. 
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.nntestable.  Toutefois,  il  est  permis  d’admettre  que  les 
280  millions  fournis,  dans  notre  hypothèse,  au  budget 
dri’Etat  par  le  droit  de  douane  lui  sont  necessaires,  et 
nu’il  eût  fallu  les  obtenir  par  quelque  autre  impôt.  En 
outre  nous  avons  vu  plus  haut  que  le  droit  de  douane 
ne  ioùe  pas  toujours  intégralement,  et  que  jnc.dence 
n’aiteini  pas  toujours  exclusivement  les  habitants  du 

*'^D'ailleurs,  la  protection  par  les  primes,  se  traduit  par 
une  dépense  budgétaire,  tandis  que  la  protection  doua- 
Ii’ére  se  traduit  par  une  recette.  Cette  considération 
cratique  suffit  à faire  réserver  le  système  des  primes  px 
hs  ou  la  protection  douanière,  même  temperee  par  1 ad- 
mission temporaire,  est  considérée  comme  imprati- 

CtlblG»  • * 1 

En  France,  le  régime  des  primes  est  appliqué  à la  pro- 
tection de  la  sériciculture  et  de  la  filature  de  la  soie,  a la 
culture  du  lin,  du  chanvre  et  des  oliviers  ( i).  U existe,  en 
outre,  des  primes  à la  grande  pêche,  et  enfin  des  primes  a 
la  construction  des  navires  et  à l’armement,  dont  il  sera 

parlé  plus  loin  (p.  3^®)* 

(i)ll  y a eu  pendant  longtemps  des  primes  à_  l’exportation  du 
sucre;  ce  régime  a été  aboli  par  la  convention  Internationa  e de 
Bruxelles,  en  1902,  et  divers  actes  postérieurs.  Voir  iRuem^ 
La  convention  sucrière  de  iqoj.  Revue  de  science  et  e g 
financières,  oct.,  nov.,  déc.  1908. 
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SECTION  VI 

Les  transports. 


CHAPITRE  PREMIER 


LE  PROBLÈME  ÉCONOMIQ.UE  DES  TRANSPORTS 


1.  — Caractères  propres  à l’industrie  des  transports. 

L’économie  politique  ne  prétend  point  à décrire  une 
à une  les  diverses  branches  de  la  production  et  les  carac- 
tères d’organisation  qui  leur  sont  propres.  Cependant, 
l’industrie  des  transports,  comme  l’industrie  commer- 
ciale, mérite  d’être  étudiée,  parce  qu  elle  domine,  elle 
aussi,  l’organisation  de  la  production  en  général.  Elle 
présente,  d’ailleurs,  des  particularités  très  notables,  sur 
lesquelles  il  convient  de  s’arrêter  tout  d’abord. 

L’industrie  des  transports  est,  en  effet,  de  toutes,  celle 
ou  l’on  voit  le  plus  fréquemment  l’Etat  intervenir,  soit 
comme  entrepreneur,  soit  pour  réglementer  et  assister 
es  entreprises  privées  ; en  outre,  là  où  il  laisse  subsister 
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les  entreprises  privées,  celle-ci  sont  généralement  ame- 
nées à adopter  des  modes  d’organisation  et  des  procédés 
d’exploitation  très  particuliers. 

L’intervention  directe  de  l’Etat  est  universelle  pour 
le  service  des  postes  ; elle  est  normale  pour  la  constitu- 
tion et  l’entretien  des  réseaux  de  routes  et  de  canaux, 
ainsi  que  pour  l’établissement  et  l’exploitation  des  lignes 
télégraphiques  et  téléphoniques  ; elle  est  très  fréquente 
pour  l’établissement  et  l’exploitation  des  voies  ferrées. 

Là  où  elle  ne  se  produit  pas  sous  la  forme  directe 
d’exploitation  en  régie,  il  est  bien  rare,  du  moins,  que 
l’Etat  n’intervienne  pas  par  des  mesures  administratives, 
par  des  subventions,  par  la  participation  à l’établisse- 
ment des  tarils,  enfin  par  un  contrôle  incessant.  Et, 
pour  les  transports  urbains,  les  municipalités  jouent 
souvent  un  rôle  analogue,  soit  qu’elles  en  assument 
directement  la  responsabilité  (i),  soit  qu’elles  don- 
nent des  autorisations  et  des  concessions. 

Cette  intervention  des  pouvoirs  publics  s’explique, 
d’ailleurs,  par  plusieurs  raisons.  D’abord  l’établissement 
et  l’usage  même  des  voies  publiques  suppose  nécessai- 
rement un  appel  à l’autorité  législative  ou  administra- 
tive (expropriation  des  particuliers,  concessions  de  mo- 
nopoles, etC).  Ensuite,  l’établissement  des  voies  de  trans- 
port ne  peut  pas  toujours  se  faire  selon  les  règles  de 
l’économie  privée,  l’Etat  estimant  parfois  qu'il  convient 
de  les  mettre  à la  disposition  du  public  sans  exiger  de 
rémunération  (routes,  canaux,  ponts,  pour  lesquels  le 
droit  de  péage  a,  le  plus  souvent,  disparu)  (2).  Et  même 
là  où  une  rémunération  est  perçue,  comme  dans  les 
transports  parchemins  de  fer,  l’Etat,  ainsi  que  nous  allons 

(i)  Voir  plus  haut,  i>-«  partie  3®  section.  Ch.  ii,  et  le  livre  de 
M.  E.  Bouvifr,  Les  régies  municipales. 

(a)  Voir  plus  haut,  ir«  partie  3®  section.  Ch.  i.  L'Etat  considéré 
comme  entrepreneur  de  services  publics. 
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le  voir,  ne  croit  pas  devoir  permettre,  dans  l’interpt  pu- 
blic, qu’elle  fasse  l’objet  de  débats  individuels,  et  fixe 
lui-même  un  tarif  applicable  à tous  (i). 

^ 2.  — Rôle  des  transports  dans  l’organisation  éco- 
nomique. 

Nous  avons  noté  plus  haut  l’influence  considérable 
qu’exerce  l’état  de  la  technique  sur  l organisation  éco- 
nomique. Or,  dans  l’ensemble  des  conditions  tech- 
niques de  la  production,  les  moyens  de  transport  tien- 
nent une  place  très  importante.  Les  conditions  les  plus 
générales  de- l’organisation  de  la  production  dans  notre 
société  soit  intimement  liées  à l’industrie  des  trans- 
ports (2).  Il  a fallu  d’abord  des  moyens  de  transport 
déjà  assez  développés  pour  donner  naissance  à rentre- 
prise  privée, -A  production  spécialisée,  travaillant  pour  le 
marché.  H a fallu  ensuite  des  progrès  successifs  des  pro- 
cédés de  locomotion  pour  permettre  V élargissement  des 
débouchés  et  la  concentration  des  industries.  — La  générali- 
sation de  l’usage  des  machines  à vapeur  au  milieu  du 
XIX®  siècle  a causé  une  véritable  révolution  dans  la  vie 
économique,  par  suite  de  la  rapidité,  de  la  régularité  ç.i 
du  bon  marché  (3)  croissant  des  transports.  Les  condi- 

(1)  Sur  les  particularités  propres  à l'industrie  des  transports,  con- 
sulter CoLSON,  Transports  et  tarifs,  et  aussi  le  livre  VI  du  Traite 
d’Economie  politique  du  même  auteur,  consacré  aux  Travaux  publics. 

(2)  Voir  plus  haut  1''^  partie,  ir®  section.  Ch.  i.  § 2. 

(3)  Par  exemple  le  prix  du  fret  de  l’Inde  sur  l’Europe  est  tombé 
dei8oslî.  pour  l'année  1854  à moins  de  20  sh.  actuellement. 
Voir  de  Fovule,  Les  transformations  des  moyens  de  transport  . 
et  ses  conséquences  économi  jues  et  sociales.  — Voir  aussi  l’article  trans- 
port dans  le  Kouveau  dictionnaire  d'économie  politique  de  Say 
et  Chailley,  et  Clerge;',  Manuel  d'économie  commerciale.  Ch.  vi 
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lions  de  la  concurrence  entre  les  vieux  pays  et  les  pays 
neufs  s’en  sont  trouvées  gravement  modifiées  : crise 
agricole  en  Europe,  puis,  par  répercussion,  retour  au 
protectionnisme.  Par  contre,  des  industries  nouvelles  se 
sont  crées  dans  les  vieux  pays,  par  suite  de  la  possibilité 
d’y  transporter  désormais  des  matières  premières  pon- 
déreuses  ou  encombrantes  et  de  peu  de  valeur.  Des  mi- 
grations temporaires  sont  devenues  possibles,  exerçant 
une  influence  notable  sur  la  répartition  de  la  main- 
d’œuvre  et  sur  les  mouvements  de  capitaux  (i). — 
Enfin,  la  télégraphie  électrique  adonné  à la  bourse  mo- 
derne toute  sa  précision  (nivellement  presque  instan- 
tané des  cours)  et  toute  son  ampleur,  et  réalisé,  pour 
certains  produits  un  véritable  marché  mondial  (2). 

En  somme,  nous  retrouvons,  un  peu  partout,  à tra- 
vers les  manifestations  de  l’activité  économique,  l’in- 
fluence des  transports,  et  leur  rôle  est  tellement  évident 
qu’il  y aurait  quelque  banalité  à y insister  ici  davan- 
tage (3). 


fi)  Voir  plus  haut,  s*  section.  Ch.  i,  § 3,  Les  grands  courants  des 
échanges  internationaux. 

(?.i  On  trouvera  sur  le  rôle  des  transports  des  renseignements 
précis  dans  l’ouvrage  de  M.  de  Foville  déjà  cité,  et  aussi  dans 
L'évolution  du  commerce,  du  crédit  et  des  transports  par  B.  Nogaro 
et  W.  OuALiD.  Paris,  Alcan  1913. 

(3)  Pour  suivre  l’évolution,  assez  rapide,  de  l’industrie  des  trans- 
ports, on  peut  lire  les  chroniques  des  transports  des  principales  revues 
économiques  : notamment  celle  de  la  Revue  d’Economie  politique^ 
par  M.  Marcel  Porte,  celle  de  la  Revue  politique  et  parlementaire 
et  celle  de  la  Revue  économique  internationale. 
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CHAPITRE  II 


LES  TRANSPORTS  TERRESTRES 
(chemins  de  fer  et  CANAUXj 


1.  — Le  régime  des  chemins  de  fer  : rapports 
administratifs  et  financiers  avec  l’Etat. 

Les  modes  d’organisation  des  chemins  de  fer  se  par- 

tagen: entre  trois  systèmes  principaux. 

La  construction  et  l’exploitation  des  voies  ferrées  par 

des  compagnies  concurrentes. 

La  construction  et  l’exploitation  des  voies  ferrees  par 

VEtat. 

La  construction  et  l’exploitation  par  des  compagnies 
concessionnaires  avec  la  collaboration  surtout  Jinanciet  e 
— de  VEtat. 

Le  premier  de  ces  systèmes  a été  et  est  encore  applique 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  (1).  Dans  ces  pays,  les 

(i)  Dans  ces  deux  pays,  la  concurrence  n’a  pas  tardé  à faire  place 
à des  ententes  civre  les  cjmpagnies.  Aux  Etat-Unis,  il  semble  que 
la  liberté  illimitée  ait  abouti  a une  sorte  d’anarchie  dans  la  cons- 
titution et  l’exploitation  des  réseaux  : on  voit  souvent  plusieurs 
lignes  à voie  unique  suivant  des  itinéraires  parallèles  entre  deux 
centres  importants,  alors  que  les  voies  transversales  tont  défaut. 
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compagnies  ne  reçoivent  aucun  concours  financier  de 
1 Etat,  et,  en  revanche,  le  contrôle  administratif  de 
1 Etat  est  réduit  au  minimum  (i). 

Le  deuxième  système  s est  peu  à peu  généralisé  en 
Eli) ope.  Aujüurd  hui,  la  plus  grande  partie  du  réseau  ferré 
est  entre  les  mains  de  1 Etat  en  Russie,  en  Allemagne, 
en  Autriche,  en  Italie,  en  Hollande,  en  Belgique,  en 
Suisse  , et  le  réseau  d’Etat  s’est  récemment  accru  en 
France  par  le  rachat  de  la  compagn  ie  de  l’Ouest  ( 1 908)  (2). 

• Ce  système  a été  adopté  également  dans  quelques  pays 
exotiques,  et  notamment  en  Australie'et  dans  la  plupart 
des  colonies  françaises. 

Le  troisième  système  s’applique  encore  notamment 

à la  plus  grande  partie  du  réseau  français.  Les  grandes 

compagnies  jouissent  d’une  concession  de  longue  durée, 

au  bout  de  laquelle  l’Etat  devient  propriétaire  du  ré- 

seau.  Il  a,  d ailleurs,  le  droit  de  procéder  à un  rachat 

anticipé,  moyennant  une  indemnité  dont  les  bases  sont 
établies. 

^ Ce  S3^stème^  suppose  des  rapports  administratifs  et 
financiers  très  étroits  entre  les  compagnies  et  l’Etat. 

^ Au  point  de  vue  administratif,  1 Etat  a le  pouvoir 
à' homologuer , pour  les  rendre  applicables,  les  tarifs  qui 
lui  sont  proposés  par  les  compagnies.  Il  a,  en  outre,  des 
droits  très  étendus  de  contrôle  et  de  surveillance. 

Au  point  de  vue  financier,  les  traits  essentiels  du  ré- 


Les  groupements  se  forment  et  se  défont  d’ailleurs,  au  hasard  des 
combinaisons  financières. 

(ij  rux  £tats-Unis,  le  gouvernement  fédéral  s’efforce  d’obtenir 
application  d un  tarif  uniforme  ; mais  il  a grand  peine  à empêcher 
1 application  de  tarifs  de  faveur. 

(2)  v oirl  article  de  M.  Reboud,  Les  conséquences  financières  du 

rachat  des  chemins  de  fer  de  l'ouest  dans  la  Revue  d'économie  politique, 
avril  1908.  ^ ’ 
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gime  actuel  reposent  sur  les  conventions  de  1883  (i). 
Ces  traits  sont,  quant  à l’exploitation,  les  suivants  : 

Chaque  compagnie  établit,  chaque  année,  le  produit 
net  de  son  réseau,  et  prélève  d’abord  les  sommes  néces- 
saires au  paiement  de  ses  dettes,  puis  un  dividende  dé- 
terminé et  les  sommes  nécessaires  à l’amortissement  sta- 
tutaire des  actions.  Si  le  produit  net  est  insuffisant, 
l’Etat  s’engage  à fournir  les  avances  nécessaires  pour 
parfaire  la  difierence  ; c’est  ce  que  l’on  appelle  la  garantie 
d'intérêt.  Si.  au  contraire,  il  subsiste  un  excédent,  la 
compagnie  rembourse,  s’il  y a lieu,  les  avances  antérieu- 
rement reçues,  puis  remet  à l'Etat,  selon  des  bases  dé- 
terminées, une  part  de  cet  excédent  : c’est  la  participation 
éventuelle  de  l’Etat  aux  bénéfices  des  compagnies  (2). 

On  voit  donc  que  les  trois  systèmes  sont  assez  inéga- 
lement répartis.  Entre  le  système  de  l’exploitation  en 
régie  et  celui  des  compagnie.s  concessionnaires,  il  ne 
semble  pas  que  les  conditions  de  construction  ni  d’exploi- 
tation soient  très  diflérentes  (3);  mais  on  doit  constater 

(T'I  Sur  {'historique  des  rapports  financiers  entre  l’Etat  et  les  com- 
pagnies, consulter  un  traité  de  science  financière. 

(2)  Les  conventions  de  1885  ont  été  fortement  attaquées,  parce 
que,  contrairement  aux  prévisions  ce  ses  auteur-,  la  première 
éventualité  s’est  réalisée  plus  souvent  que  la  seconde.  Seule,  la 
compagnie  du  Nord  n’a  jamais  fait  appel  à la  garantie  d’intérêts; 
mais  elle  n’a  pas  davantage  fait  participer  l’Etat  à ses  bénéfices. 
L’Orléans  et  le  Midi  ont  largement  fait  appel  à la  garantie,  et  ont, 
de  ce  chef,  une  grosse  dette  à l’égard  de  l’Etat.  Q.uant  aux  com- 
pagnies de  l’Est  et  du  Paris-Lyon,  elles  ont,  par  des  accords  posté- 
rieurs aux  conventions  de  18S3,  liquidé  leurs  dettes  du  fait  de  la 
garantie  antérieurement  reçue,  mais  elles  ont  recouvré  la  liberté 
d’accroître  leur  dividende  au  delà  de  la  limite  fixée  par  les  conven- 
tions. 

(3I  Cette  comparaison  a cependant  donné  lieu  à des  controverses 
passionnées,  parce  que  l’on  a pu  voir  dans  l’étatisation  des  chemins 
de  fer  l’application  de  conceptions  politiques  et  sociales.  Il  est 
d’ailleurs  difficile  de  comparer  des  réseaux  différents  : ainsi,  en 
France,  l’Etat  a râcheté  les  réseaux  les  moins  lucratifs  du  territoire. 


CIRCULATION 


PART.  II. 


que  celui  de  l’exploitation  en  régie  se  généralise  (i). 


§ 2.  — Les  tarifs  de  chemins  de  fer. 

L’établissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  pré- 
sente, par  rapport  à la  détermination  des  prix  des  produits 
ou  des  services  en  général,  des  particularités  notables 
qui  s’expliquent  surtout  par  deux  ordres  de  considéra- 
tions. D’abord,  VEtat  intervient  presque  toujours,  pour 
fixer  le  tarif,  ou  tout  au  moins  pour  empêcher  que  les  tarifs 
fassent  l’objet  de  débats  entre  les  particuliers  et  les  com- 
pagnies ; en  effet,  des  tarifs  de  faveur  consentis  à certains 
clients  arbitrairement  choisis  par  les  compagnies  ou  les 
administrations  chargées  de  la  gestion  deschemins  de  fer 
fausseraient  les  conditions  de  la  concurrence. 

D’autre  part,  les  prix  de  chemins  de  fer  sont,  le  plus 
souvent,  par  suite  des  droits  accordés  aux  concession- 
naires, ou  par  la  nature  des  choses,  des  prix  de  monopole. 
De  là  découlent  un  grand  nombre  de  particularités  no- 
tables dans  l’établissement  — très  savamment  étudié  en 
général  — des  tarifs. 

En  effet,  on  est  amené  à tenir  compte  non  seulement 
de  ce  que  coûte  la  marchandise  au  transporteur  (distance, 


— Daprès  M.  Colson,  le  coefficient  d’exploitation  — c'est-à-dire  le 
rapport  entre  les  dépenses  et  le  service  effectué  — est  un  peu  plus 
élevé  sur  leschemins  de  1er  de  l’Etat  prussien  que  sur  les  réseaux 
des  compagnies  françaises,  malgré  des  conditions  naturelles  et 
économiques  plus  favorables  au  réseau  prussien.  Toutefois,  il  fau- 
drait tenir  compte  du  luxe  eu  du  confort,  des  frais  d’aménagement 
et  de  perfectionnement  pour  faire  des  comparaisons  précises.  — 
D’un  point  de  vue  financier,  les  chemins  de  fer  prussiens  donnent  un 
excédent  annuel  d’environ  280  millions  de  marcs,  qui  entrent  dans 
le  budget  de  l’Etat. 

(1)  Sur  les  rapports  entre  l'Etat  et  les  chemins  de  chemins  de  fer 
d’intérêt  local,  voir  J.  M.'^rs,  Les  chemins  de  fer  iPinthêl  la.  al  en  Bel- 
gique et  en  France.  Th.  Paris  1912. 
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confort  donné, s’il  s’agit  des  voyageurs  ; distance,  vitesse, 
frais  de  garde  ou  de  surveillance,  risque  de  détérioration 
ou  dangers  pour  les  objets  voisins,  encombrement,  etc. 
pour  les  marchandises),  mais  aussi  de  ce  c\\xq  peut  payer  \t 

voyageur  ou  la  marchandise. 

Les  marchandises  sont  donc  classées,  et  on  leur  ap- 
plique des  tarifs  différents,  non  seulement  selon  qu  elles 
sont  plus  ou  moins  pondéreuses,  encombrantes,  fragiles, 
inflammables,  etc.,  mais  d’après  leur  valeur:  car  des 
frais  de  transport  disproportionnés  avec  la  valeur  de  la 
marchandisse  arrêteraient  le  trafic,  ou  le  restreindraient 
d’une  façon  peu  avantageuse  pour  le  transporteur. 

Cependant,  un  élément  essentiel  reste  toujours  la  dis- 
tance. A cet  égard,  on  distingue,  quant  au  mode  d éva- 
luation des  taxes  à percevoir,  \es • prix  fermes , calculés 
une  fois  pour  toutes  entre  certaines  villes,  et  les  baietnes 
sur  lesquels  on  se  base  pour  calculer  les  transports 
effectués  sur  des  itinéraires  quelconques.  L application 
des  barêmes  ne  consiste  pas  seulement  à multiplier  un 
orix  unitaire  par  le  nombre  des  kilomètres  à parcourir  . 
e plus  souvent,  le  tarif  va  décroissant  à mesure  que  la 
distance  augmente  : ce  qui  s’explique  d une  part  par  le 
fait  que  les  frais  de  transport  ne  sont  généralement  pas 
exactement  proportionnels  à la  longueur  du  parcours, 
et,  d’autre  part,  par  le  désir  de  ne  pas  entraver  le  trafic 
des  marchandises  ayant  de  longs  parcours  àeftectuer  (i 

3.  — La  navigation  intérieure  et  son  rôle  à côté  des 
chemins  de  fer. 


La  navigation  intérieure  a conservé,  dans  la  plupart 

m 

(t)  Sur  les  divers  modes  d’établissement  des  barêmes,  et  sur  l^es 
tarifs  spéciaux,  voir  Colson,  Transports  et  tarifs,  oxiCours  livre  \ I. 
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des  pays,  une  place  appréciable  à côté  des  chemins  de  fer  (i\ 
Il  y a,  en  effet,  certaines  catégories  de  transports  pour 
lesquelles  la  vitesse  importe  peu  : ainsi,  lorsqu’il  s'agit 
de  marchandises  qui  peuvent  être  « commandées»  long- 
temps d avance,  et  qui  ne  risquent  pas  de  se  détériorer 
pendant  la  durée  du  voyage,  comme  la  houille  et  les  di- 
vers minerais,  les  pierres  à bâtir,  le  sable,  les  bois,  le  pé- 
troie,  les  vins,  certains  fruits,  etc.  Et,  dans  ce  cas,  la  batel- 
lerie est  souvent  préférée  aux  chemins  de  fer,  d’abord  en 
raison  du  bon  marché  de  ce  mode  de  transport, et  ensuite 
en  raison  de  diverses  commodités  accessoires  ; 2 ). 

L économie  qui  résulte  de  l’emploi  de  ce  moyen  de 
transport  est  cependant  contestée  par  des  économistes 
spécialement  compétents  en  la  matière.  M.  Colson 
notamnient,  soutient  que,  si  l’on  compare  les  frets  de  la 
batellerie  aux  tarifs  des  chemins  de  fer  pour  les  mêmes 
categories  de  marchandises  (marchandises  pondéreuses,  ] 

ou  encombrantes,  mais  peu  susceptibles  de  détérioration 

et,  le  plus  souvent,  de  médiocre  valeur)  et  dans  un  même  * 
milieu  géographique  (chemins  de  fer  et  canaux  établis 
dans  des  régions  de  plaine),  le  prix  de  revient  de  bout  en 
bout,  c est  à-dire pour  le  parcours  utile  — car  la  voie  na- 
vigable peut  présenter  des  sinuosités  dont  il  convient  de 
faire  abstraction  — est  sensiblement  le  même.  Ou,  du 
moins,  s 1 y a une  légère  différence  en  faveur  de  la  ba- 
tellerie, elle  s expliquerait  par  le  fait  que  les  chemins  de 
er  perçoivent,  en  plus  du  prix  du  transport,  le  péage, 

< I J En  France  même,  depuis  1880,  la  progression  du  trafic  de  la 
voies  Termes  celle  du  trafic  des 

,2)  Les  bateaux,  dont  la  contenance  est  toujours  beaucoup  plus 
grande  que  celle  d un  wagon,  peuvent  être  d’un  chargemenf  plus 
facile,  et  1 etendue  des  quais  fluviaux  permet  souvent  de  laisser^sé- 
journer  les  marchandises  dans  le  bateau  ou  sur  la  berge  en  atten- 
dant le  moment  de  les  utiliser.  ^ 
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c’est-à-dire,  la  rémunération  des  frais  d’établissement  de 
la  voie,  tandis  que  l’Etat,  en  France  du  moins,  met  gra- 
tuitement les  canaux  à la  disposition  de  la  batellerie. 

Or,  ces  frais  d’établissement  seraient  sensiblement  les 
mêmes  pour  un  canal  que  pour  une  double  voie  ferrée 
de  quatre  à cinq  cent  mille  francs  par  kilomètre),  et  les 
rivières  elles-mêmes,  pour  être  navigables,  exigent  un 
aménagement  onéreux  (i).  La  conclusion  de  ces  observa- 
tions est  que  l'économie  de  frais  de  transports  présentée 
par  la  navigation  intérieure  serait  apparente,  et  que  la  dif- 
férence entre  le  prix  du  transport  par  batellerie  et  le  tarif 
des  chemins  de  fer  serait  simplement  payée lescontri- 
tnabks  3.U  lieu  de  l’être  par  les  consommateurs  (2). 
Toutefois,  il  convient  de  noter  d’abord  que  si,  eftecli- 
vement,sur  certains  parcours, les  compagnies  de  chemins 
de  fer  appliquent  des  tarifs  sensiblement  identiques  à 
ceux  de  la  navigation,  il  ne  semble  pas  bien  démontré 
qu’il  leur  serait  possible  de  généraliser  ces  tarifs,  même 
dans  un  milieu  géographique  analogue,  ni  qu’elles  les  ap- 
pliqueraient j’ûfw  la  concurrence  de  la  batellerie  (3).  D’autre 
part,  un  très  grand  nombre  d’usines  sont  établies  au  bord 
des  rivières  et  des  canaux,  tt.  économisent  ainsi  les  frais  de 
transbordement  et  de  roulage  que  comporte  généralement 
la  voie  ferrée  (4).  Et  ces  frais  sont  souvent  très  considé- 
rab'es  par  rapport  au  coût  global  du  transport. 

(1)  La  Seine,  entre  Paris  et  Rouen,  a coûté  70  millions  «Tamé- 
nagements,  alors  qu’elle  représente  seulement  1 34  kilomètres  de 
parcours  utile.  Elle  a coûté  ainsi  autant  qu’un  canal,  avec,  il  est 
vrai,  des  possibilités  de  trafic  beaucoup  plus  considérables, 

(2}  Colson,  Cours,  t,  VI.  p.  321  ss.  Voir  aussi  Marlio,  La  loi 
de  iços  sur  les  nouvelles  voies  navigables  en  Allemagne,  Th.  Paris  1907* 

(3)  M.  Paul  Léon  signale  même  des  écarts  très  cousidétables 
selon  que  cette  concurrence  existe  ou  non.  Voir  son  livre  Fleuves, 
canaux,  chemins  de  fer  et  son  article  de  la  Revue  économique  internatio- 
nale, tiov.  1904,  p.  583. 

(4'  Sauf  pour  les  usines,  assez  rares,  qui  possèdent  un  embran- 
chement les  reliant  à la  voie  ferrée. 
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LES  TRANSPORTS  MARITIMES 


§ 1.  — La  navigation  maritime  et  les  ports.  — Con- 
ditions économiques  et  régime  administratif  : l’autono- 
mie des  ports. 

La  rapidité,  et  plus  encore  la  régularité  et  le  bon 
marché  croissant  de  la  navigation  maritime,  ont  accru 
très  rapidement,  depuis  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle 
l’intensité  du  trafic  maritime  et  le  mouvement  des  ports. 
Grcâce  à la  possibilité  de  transporter  désormais  des  matières 
premières  de  peu  de  valeur,  les  ports  modernes  n’ont  pas 
seulement  une  fonction  commerciale,  mais  aussi  une 
fonction  de  transit  à l’égard  des  industries  régionales, 
sans  compter  que  beaucoup  de  ports  sont  devenus  des 
cités  industrielles,  où  l’on  transforme  immédiatement 
des  matières  premières  qui  ne  pourraient  pas  supporter 
des  frais  de  transport  à l’intérieur,  ou  qui  sont  destinées 
à être  réexportées  après  translormation  (i). 

(r)  Sur  les  fonctions  des  ports  et  leur  évolution,  on  trouvera  une 
très  intéressante  analyse  dans  l’ouvrage  de  M.  Paul  de  Rousiers, 
Les  grands  ports  de  France.  — Parmi  les  ports  français,  on  peut  citer 
comme  port  à fonction  commerciale  prédominante,  le  Havre, 
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Les  ports  sont  appelés  aujourd'hui  à s’agrandir  très 
rapidement,  tant  en  raison  de  la  progression  globale  du 
tonnage,  que  de  la  dimension  toujours  plus  grande  des 
navires.  Des  travaux  d’aménagement  sont  nécessaires, 
auxquels  peuvent  être  appelés  à participer  l’Etat,  les  au- 
torités municipales,  les  chambres  de  commerce,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  de  navigation,  etc. 

Dans  certains  pays,  les  principaux  services  intéressant 
l’exploitation  et  l’amélioration  des  ports  sont  groupés 
entre  les  mains  d’autorités  locales.  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment du  port  de  Gênes.  En  Angleterre,  l'autonomie  des 
ports  est  facilitée  par  les  habitudes  de  décentralisation  ad- 
ministrative; une  loi  récente  doit  d’ailleurs  réorganiser  le 
régime  de  Londres.  En  France,  la  loi  du  i j janvier  1912, 
autorise  la  création,  par  décrets  rendus  en  Conseil  d’Etat, 
de  Conseils  d'administration  chargés  de  centraliser,  dans 
chaque  port,  la  direction  des  services  (i). 

La  fonction  commerciale  des  ports  est  favorisée  par 
le  régime  de  l'entrepôt,  c’est-à-dire  par  la  faculté  d’im- 
porter sans  payer  de  droits  de  douane  certaines  marchan- 
dises destinées  à être  réexportées.  Leur  fonction  in- 
dustrielle est  favorisée  également  par  l'admission  tempo^ 
raire.ii).  Dans  certains  pays,  il  existe  des  ports  francs, 
ou,  plus  exactement,  des  zones  franches  dans  certains 
ports,  où  les  marchandises  étrangères  peuvent  être  ma- 


qui  entrepose  des  marchandises,  (cotons,  cafés,  etc.)  sur  lesquelles 
les  négociants  locaux  spéculent,  mais  qui  sont  pour  une  grande  part, 
destinées  à être  réexpédiées;  comme  ports  à fonction  de  transit  ré- 
gional, Rouen  et  Dunkerque  ; comme  port  à la  fois  commercial  et 
industriel,  Marseille. 

(i)  Voir  H.  L'autonomie  des  ports  de  commerce,  Th. 

Paris  1910,  et,  pour  le  texte  de  la  loi  nouvelle,  le  Bulletin  de  sta- 
tistique et  de  législation  comparée  de  février  1912. 
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nipulées  et  transformées  par  des  établissements  indus- 
triels en  vue  de  la  réexportation  (i  ). 

§ 2.  — La  marine  marchande  et  le  système  des 
primes. 

On  attache,  dans  tous  les  pays,  une  très  grande  signifi- 
cation non  seulement  au  mouvement  des  ports  — qui 
atteste,  pour  une  large  part,  l’importance  du  commerce 
extérieur  — mais  aussi  à la  marine  marchande  nationale; 
et  ce,  non  seulement  parce  que  c’est  là  une  branche  no- 
table des  entreprises  de  transport,  mais  parce  que  l’on 
estime  que  le  pavillon  national  constitue  une  sorte  de 
réclame  pour  les  marchandises  exportées. 

L’Etat  est  donc  intervenu,  dans  plusieurs  pays,  soit 
pour  donner  des  subventions  à des  lignes  postales  régu- 
lières, soit  pour  donner  des  primes  à la  construction  et  à 
X armement,  c’est-à-dire  à la  navigation. 

En  France,  où  la  marine  marchande  nationale  est  très 
loin  de  suivre  la  progression  du  mouvement  des  ports, 
ces  deux  modes  d’encouragements  ont  été  adoptés. 
Les  grandes  lignes  de  navigation  qui  assurent  les  services 
postaux  (Compagnie  générale,  Transatlantique,  Messa- 
geries maritimes,  etc.,)  reçoivent  des  subventions.  En 
outre,  un  régime  de/>nW5- a été  organisé  d’abord  en  i88i, 
remanié  plusieurs  fois  depuis  lors,  et  se  trouve  réglé 
aujourd’hui  par  la  loi  du  19  avril  1906. 

Cette  loi  prévoit  d’abord  une  prime  pour  les  navires 
construits  en  France.  Cette  prime  est  proportionnelle  au 
nombre  de  tonneaux  de  jauge  brute,  d’ailleurs  variable 
selon  qu’il  s’agit  de  navires  en  ter  ou  acier,  ou  de  na- 

(i)  Voir  Aftalion,  Les  ports  francs  en  Allemagne  et  les  projets  de 
ports  francs  en  France.  Rev.  d ec.  polit.  1901  et  Chaussegkos,  Port 
francs  et  franches.  Th.  Paris  1910. 
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vires  en  bois,  et,  pour  les  premiers,  selon  qu'il  s’agit  de 
vapeurs  ou  de  voiliers  (i). 

Ensuite,  une  prime  à la  navigation  est  attribuée,  sous 
le  nom  de  compensation  d'armement,  même  aux  navires 
de  construction  étrangère,  à la  condition  qu’ils  ne 
soient  pas  âgés  de  plus  de  deux  ans  au  moment  de  leur 
francisation.  Cette  compensation  d’rrmement  dok  être 
payée  jusqu’à  ce  que  les  navires  aient  atteint  l’âge  de 
douze  ans.  Elle  est  proportionnelle  à la  fois  au  tonnage,  à 
la  durée  de  l'armement,  et  à la  quantité  de  marchandises 

chargées  (2). 

55  3.  — L’organisation  des  transports  maritimes.  — 
Le  mouvement  de  concentration  actuel. 

La  navigation  au  long  cours  présente  deux  forn-es 
d’organisation  commerciale  distinctes  : d’une  part,  des 
lignes  de  navigation  régulière  — paquebots  et  cargo- 
boats  à itinéraires  fixes  — ; d’autre  part,  des  navires  qui 

(i)  Cette  prime  était  à l’origine  de  145  francs  par  tonneau  pour 
les  vapeurs  et  95  francs  pour  les  voiliers,  en  fer  ou  en  acier  ; mais 
elle  s’abaisse  d’année  en  année  pour  tomber  à 100  et  65  francs  à 
partir  de  1916.  Quant  aux  bâtiments  en  bois,  elle  est  de  40  francs 
pour  les  navires  de  plus  de  150  tonnes,  et  de  30  francs  pour  les 
autres.  En  outre,  l’Etat,  pour  encourager  le  développement  du  ma- 
chinisme àbord  des  navires,  accorde  une  subvention  de  27  fr.  50 
par  100  kilogrammes  de  machinerie  neuve. 

{2)  Cette  dernière  disposition  a pour  but  d'éviter  que  des  arma- 
teurs trouvent  intérêt  à faire  naviguer  leurs  bateaux  le  plus  long- 
temps possible,  fût-ce  avide,  ainsi  qu’il  arrivait  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1902.  Il  faut  aujourd  hui,  pour  bénéficier  de  la  compensation, 
que  le  navire  ait  transporté  des  marchandises  pour  au  moins  la 
moitié  de  sa  jauge  nette  sur  la  moitié  du  parcours  ; s il  n en  a trans- 
porté que  pour  le  tiers  de  sa  jauge  sur  un  tiers  du  parcours^,  la  com- 
pensation est  réduite  de  loo/o  ; et,  si  ce  minimum  na  pas  été 
atteint,  le  droit  à la  compensation  disparaît  tout  àfait. 

Nogaro 


^ - 
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se  rendent  d’un  port  à un  autre,  sur  un  ordre  télé- 
graphique de  l’armateur  (en  anglais  tramps). 

Les  lignes  de  navigation  régulière  tendent  tout 
d’abord  à se  grouper  par  des  fusions  entre  lignes  d’une 
même  nationalité,  et  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  par 
des  ententes  internationales  (i).  Une  fusion  récente  a 
réuni  à )a  Royal  Mail  un  grand  nombre  de  compagnies 
anglaises,  formant  ainsi  une  flotte  de  près  d’un  million 
de  tonnes.  Ces  fusions  permettent  à la  compagnie  maî- 
tresse d’un  grand  nombre  de  lignes  à la  lois  d’éviter  le 
chômage  et  de  se  porter  sur  les  points  où  la  concurrence 
commerciale  est  le  plus  active:  de  telle  sorte  qu’elles 
utilisent  pour  le  mieux  le  matériel,  et  échappent,  pour 
une  part,  aux  inconvénients  résultant  des  grandes  fluc- 
tuation des  frets  (2). 

(1)  Cependant  la  tentative  d’un  trust  de  l’océan  à échoué. 

(2)  Sur  ce  sujet,  voir  les  nombreux  articles  de  M.  Hennebicq 
dans  la  Revue  êcon.  intern.  Voir  aussi  l’étude  de  M.  P.  de  Rousiers 
sur  la  Concentration  dans  la  navigation  maritime^  dans  le  recueil  de 
conférences  déjà  cité  sous  le  titre  La  concentration  des  entreprises  in- 
dustrielles et  commerciales. 
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CHAPITRE  PREMIER 


CONDITIONS  GÉNÉRALES  DE  l’ÉQUILIBRE 
DE  LA  PRODUCTION 


^ 1.  — La  coordination  des  activités  productrices  et 
le  mécanisme  de  la  détermination  des  prix.  — Les 
prix  de  concurrence  et  l’éQuilibre  de  la  production. 

Nous  avons  étudié  jusqu’ici  les  modes  de  constitution 
des  entreprises  et  le  mécanisme  des  échanges^  ou  de  la 
circulation.  Nous  connaissons  ainsi  les  conditions  es- 
sentielles de  la  production  en  commun  dans  une  société 
où  les  tâches  sont  très  divisées,  et  où  1 initiative  delà  pro- 
duction est  abandonnée,  pour  la  plus  grande  part,  aux 
intérêts  privés.  Nous  avons  aussi  indique  d une  façon 
très  sommaire  les  raisons  pour  lesquelles  des  producteurs 
autonomes,  des  entrepreneurs ^ qui  ne  poursuivent  chacun 
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que  son  intérêt  propre,  et  qui,  de  plus,  n'ont  qu’une 
connaissance  très  courte  des  liens  qui  enchaînent  et  en- 
chevêtrent leurs  activités  respectives,  en  arrivent  à 
coordonner  leurs  efforts  dans  l’œuvre  de  production 
commune.  C’est  sur  ce  dernier  point  qu’il  nous  faut  re- 
venir. 

L’individu  qui  produit  pour  autrui  n’obtient  rien  en 
échange,  si  ce  qu’il  offre  ne  répond  à aucun  besoin. 
Il  ne  peut  donc  offrir  bien  longtemps  des  objets  ou  des 
services  inutiles.  D’autre  part,  il  reçoit  d’autant  plus 
que  ses  produits  ou  ses  services  sont  plus  recherchés, 
c est-à-dire  plus  utiles-  L’activité  économique  indivi- 
duelle est  donc  naturellement  attirée  dans  la  direction 
où  le  besoin  se  manifeste. 

^ Cette  adaptation  de  la  production  au  besoin  s’opère 
d une  manière  particulièrement  simple  pour  les  pro- 
ducteurs qui  rravaillent  sur_  commande,  c’est-à-dire 
pour  une  clientèle  individualisée  : tels  sont  les  artisans, 
les  tailleurs,  les  entrepreneurs  de  bâtiment,  et,  dans  la 
grosse  industrie,  les  tabricants  de  certains  objets  (ma- 
chines, appareils,  navires  etc.,)  qui  doivent  être  faits  sur 
des  plans  spéciaux.  Le  producteur  connaît  alors  di- 
rectement son  débouché,  et  il  sait,  par  le  nombre  des 
corinnandes  qui  lui  sont  adressées,  s’il  doit  étendre  son 
activité,  ou  la  restreindre,  ou  même  la  porter  ailleurs. 

Le  problème  est  un  peu  plus  complexe  en  ce  qui  con- 
cerne la  catégorie,  de  plus  en  plus  nombreuse,  les  pro- 
ducteurs qui  travaillent  pour  le  marché,  c’est-à-dire  pour 
une  clientèle  anonyme.  Un  nombre  toujours  croissant 
de  marchandises,  matières  premières,  objets  semi-ouvrés, 
machines  d’usage  courant  ou  autres  objets  destinés  à la 
transformation  des  matières  premières,  tels  que  les  pro- 
duits chimiques,  un  grand  nombre  de  produits  alimen- 
taires, les  vetements  confectionnés,  etc.,  sont  préparés 
en  glandes  masses  et  d avance.  Les  producteurs  doivent 
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s’y  prendre  à temps  pour  parer  à la  demande.  Et  comme, 
le  plus  souvent,  leur  clientèle  est  une  clientèle  d’inter- 
médiaires, dont  la  demande  dépendra  de  celle  d’indivi- 
dualités inconnues  (i),  ils  ne  peuvent  leur  produc- 

tion qu’en  se  basant  sur  la  tendance  du  marché,  telle 
qu’elle  se  manifeste  dans  les  fluctuations  du  prix. 

Nous  avons  vu,  en  étudiant  le  mécanisme  de  la  déter- 
mination des  prix,  comment  le  besoin,  qui  se  traduit  par 
la  demande,  provoque  l'o/r^  des  marchandises  existantes. 
Mais,  par  là-même,  il  ne  tarde  pas  h agir  sur  \a  produc- 
tion. C’est  Vétat  du  marché  qui  décide  les  cultivateurs  à 
ensemencer  des  terres  nouvelles,  ou  au  contraire  à res- 
treindre ou  à transformer  leurs  cultures  ; c’est  lui  qui 
fait  naître,  développe  ou  ralentit  la  recherche  des  ma- 
tières premières  jusque  dans  le  pays  les  plus  exotiques  ; 
c’est  lui  qui  décide  les  manufacturiers  à augmenter  ou 
à réduire  leur  personnel  ou  leur  outillage  (2). 


(1)  A défaut  d’une  connaissance  des  demandes  individuelles,  1 ex- 
périence des  années  précédentes  fournit  souvent  une  règle  à un 
entrepreneur  isolé,  et  la  statistique  fournit  en  certains  c^s  des  indi- 
cations à l’ensemble  des  producteurs.  Mais  il  n y a pas  d indications 
aussi  précises  et  aussi  éloquentes  que  celles  qui  résultent  du  mou- 
vement des  prix. 

(2)  Seulement,  le  marché  agit  différemment  sur  la  production, 
selon  les  conditions  techniques  qui  lui  sont  propres.  En  effet,  un 
producteur  ne  cède  pas  sa  marchandise,  du  moins  d’une  façon  du- 
rable, au-dessous  de  son  coût  de  production  ou  prix  de  revient. 
D’autre  pari,  nous  avons  vu  plus  haut  que  le  prix  de  revient  peut 
varier  plus  ou  moins  que  proportionnellement  aux  quantités  pro- 
duites. Si  le  prix  de  revient  par  unité  produite  augmente  à me- 
sure que  la  production  s’accroît,  ce  qui  arrive  fréquemment  dans 
l’agriculture  et  dans  les  industries  extractive-,  il  faut,  pour  que  la 
•production  continue  à satisfaire  au  besoin, que  1 état  du  marché  per- 
mette une  hausse  des  prix.  Si,  au  contraire,  ainsi  qu  il  arrive  sou- 
vent pendant  de  longues  périodes  dans  l’industrie  manuf^actarière, 
le  prix  de  revient  reste  constant  ou  même  diminue  avec  1 accroisse- 
ment de  la  production,  celle-ci  augmente  tant  qu’il  existe  une 
demande  suffisante  pour  maintenir  un  prix  rémunérateur,  ce  prix 
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La  demande  appelle  donc  la  production,  et,  sous  un 
régime  de  concurrence,  on  peut  dire  que  la  production  se 
proportionne  au  besoin:  car  chaque  producteur  est  porté, 
quand  1 état  du  marché  le  permet,  c’est'à-dire  tant  qu’il 
peut  couvrir  ses  frais,  à augmenter  la  quantité  de  ses 
produits  pour  accroître  ses  bénéfices. 

§ 2.  — Le  prix  de  monopole  et  l’équilibre  de  la  pro- 
duction : « Rentabilité  » et  productivité. 

Le  monopoleur,  au  contraire,  n’a  pas  nécessairement 
interet  à augmenter  sa  production  en  proportion  du 
besoin.  En  effet,  nous  avons  noté  plus  haut  que  le  prix 
le  plus  avantageux  pour  le  monopoleur  n’est  générale- 
ment pas  le  plus  élevé:  ainsi,  disions-nous,  si  un  cor- 
donnier gagne  ~ francs  par  paire  de  chaussures  au  prix 
de  vingt  francs,  et  3 francs  seulement  au  prix  de  16  fr. 
mais  qu  il  en  vende  15.000  à 16  francs,  contre  5.000 
seulement  à 20  francs,  il  a manifestement  intérêt  à 
abaisser  son  prix  à 16  francs.  Mais  inversement,  si,  à 
16  francs,  il  n’en  vendait  que  10.000,  son  bénéfice 
(3  X 10.000=  30.000  francs)  deviendrait  inférieur  à 
celui  (7  X 5-000  = 35*000)  qu’il  retire  en  vendant 
chaque  paire  de  souliers  20  francs  : il  y a,  en  effet,  un 
point  où  1 accroissement  de  la  quantité  vendue  ne 
compense  même  plus  la  diminution  du  prix  par  unité. 
Désormais,  le  vendeur  a intérêt  à limiter  son  offre,  et  par 
conséquent  la  production.  C est  un  procédé,  avons-nous 
vu,  employé  par  les  cartels.  Et,  lorsque  le  monopoleur 

fùt-il  moins  élevé  qu’au paravant.  II  arrive,  d’ailleurs,  en  ce  cas 
que  la  baisse  du  prix  élargisse  le  cercle  des  acheteurs.  Et  l’équilibre 
de  la  production  résulte  alors  non  pas  seulement  de  ce  qu’elle 
S adapte  spontanément  aux  divers  besoins,  mais  aussi  de  ce  qu’elle 
développé  certains  d’entre  eux.  ^ 
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ne  peut  pas  régler  la  production  à ar- 

ment lorsqu’il  s’agit  de  production  agricole,  — il  lui  ar 
?^ve  même  d’en  détruire  une  partie  pour  mieux  vendre 
, reste  — comme  le  fit  la  compagnie  hollandaise  des 
!,Ls  - ou  tout  au  moins  de  l’emmagasiner,  afin  de  la 
retirer  du  marché  pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 
Ce  dernier  moyen  a été  employé  récemment  au  Brésil, 

pour  opérer  la  « valorisation  » u . i le  cas 

^ En  résumé,  on  ne  saurait  dire  que,  ^ 

du  monopole,  la  demande,  surtout  lorsqu  elle  invite  le 
monopoleur  à modifier  son  prix,  soit  sans  influence  sur 
la  proLction  ; mais  l’élargissement  du  d^ebouche  ne 
suCpas  à stimuler  l’activité  productrice  du  monopo- 

^^^Comme  celui-ci  cherche  son  revenu  maximum , h de- 
mande ne  suffit  plus  à proportionner  la  production  au 
besoin.  Il  y a là,  dit-on,  conflit  entre  la  rentabilité  ei  la 

productivité  (i). 

I,  Sur  ce  Doint  on  trouverad'intéressants  développemems  dans 
l-ouvragé  de  AL  Landry,  De  lymé  sociale  de  f f 
duclle,  °et  dans  son  Manuel  d économique,  p.  773 
aussi  Effertz,  Les  antagonismes  économiques. 
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LES  DÉFAUTS  D ADAPTATION  DE  LA  PRODUCTION 

les  crises 


§ 1-  — Equilibre  et  déséquilibre  dans  Porganisation 
individualiste  de  la  production. 

Nous  venons  d expliquer  comment  la  production 
à s équilibrer,  dans  une  organisation  essentiellement 
individualiste  comme  la  nôtre.  La  continuité  de  la  de- 
mande et  son  accroissement,  — qui  s’exprime  souvent  par 
une  hausse  du  prix,  — entretiennent  et  stimulent  l’acti- 
vité productive,  lorsque  celle-ci  répond  à un  besoin.  Au 
contraire,  quand  le  producteur  ne  rencontre  pas  de 
demande,  ou  du  moins  qu’il  ne  trouve  pas  acheteur  à 
un  prix  suffisant  pour  couvrir  ses  frais  de  production  il 

ne  tarde  généralement  pas  à se  retirer,  et  à porter  son 
activité  ailleurs. 

Mais  ce  processus  d’adaptation  suppose  qu'il  y a, 
momentanément  du  moins,  des  individus  qui  ne  trou- 
vent pas  à exercer  efficacement  leur  activité  écono- 
mique,et  qu  il  y a des  entreprises  qui  doivent  être 
abandonnées,  sans  meme  avoir  amorti  leur  capital. 
Ainsi,  la  tendance  à 1 équilibre  que  nous  avons  étudiée 
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au  chapitre  précédent  implique  nécessairement  un  cer- 
tain déséquilibre  organique  de  la  production.  A un 
moment  donné,  l’équilibre  de  la  production  n est 
jamais  parfait,  et  l’on  constate  toujours  certains  défauts 

d’adaptation. 

C’est  que,  d’une  part,  la  direction  donnée  aux  acti- 
vités économiques  individuelles  est  souvent  basée  sur 
des  hypothèses,  et  que,  d autre  part  1 adaptation  de^  la 
production  aux  besoins  supposés  ou  démontrés  exige 

du  temps. 

Ainsi,  d’abord,  celui  qui  offre  un  produit  ou  un  ser- 
vice nouveau  en  est  nécessairement  réduit  à des  conjec- 
tures sur  la  demande  ou,  autrement  dit,  sur  le  débouché 
qu’il  va  rencontrer.  Par  contre,  celui  qui  offre  un  pro- 
duit connu  est  à la  merci  soit  d un  changement  brusque 
dans  les  conditions  techniques  de  sa  production  (par 
exemple  l’action  du  phylloxéra  sur  les  vignobles),  soit 

e la  découverte  d’un  succédané  de  ce  produit.  De  plus, 
.xiême  lorsque  le  producteur  se  trouve  devant  un  dé- 
bouché bien  établi,  il  ne  peut  guère  savoir  exactement 
d’avance  dans  quelle  mesure  le  public  s adressera  à lui  . 
par  exemple,  les  produits  d’épicerie  sont  d’un  usage 
universel,  mais  celui  qui  veut  en  faire  le  commerce  n est 
pas  sûr,  là  où  il  ouvre  sa  boutique,  d’en  vendre  suffi- 
samment pour  couvrir  ses  frais.  Cette  ignorance  du  dé- 
bouché individuel  est  cause  d’une  grande  déperdition  de 
forces  et  de  richesses,  très  manifeste  notamment  dans  le 
petit  commerce  et  la  petite  industrie.  — La  précision 
des  cours,  sur  un  marché  régulièrement  organisé 
comme  celui  d un  certain  nombre  de  produits  agricoles 
notamment  — ne  constitue  pas  davantage  un  régula- 
teur infaillible  : car  les  fluctuations  des  cours  fournissent 
seulement  des  indications  sur  les  tendances  probables  d\i 
marché  ; elles  sont  diversement  interprétées  par  les  spécu- 
lateurs, les  commerçants  et  finalement  par  les  produc- 
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leurs  eux-mêmes  ; de  telle  sorte  que  l’ofFre  peut  rester 
inférieure  à la  demande,  ou  la  dépasser.  — Enfin,  même 
lorsque  les  indications  du  marché  orientent  les  acti- 
vités économiques  dans  un  sens  tout  à fait  conforme  aux 
besoins,  l’adaptation  est  subordonnée  à la  lenteur  du  pro- 
cessus productif  : il  faut  des  années  pour  mettre  en  exploita- 
tion des  terres  nouvelles,  pour  créer  des  moyens  de  trans- 
port, pour  installer  des  usines,  pour  aménager  des  mines. 
La  production  peut  donc,  pendant  fort  longtemps,  ne 
pas  répondre  à l’appel  de  la  demande,  malgré  le  stimu- 
lant de  la  hausse  des  prix.  Il  y a plus  : lorsque  les  moyens 
de  production  sont  constitués  et  commencent  à fonc- 
tionner, comme  les  chefs  d’entreprise  n’étaient  pas  tou- 
jours instruits  du  nombre  et  de  l’importance  des  entre- 
prises concurrentes,  il  arrive  parfois  que  la  production 
se  trouve  tout  à coup  surabondante.  Et,  malgré  la  baisse 
de  cours  qui  se  produit,  elle  ne  se  règle  pas  aisément; 
car  les  capitaux  fixes,  pour  employer  la  terminologie 
classique,  c’est-à-dire  l’outillage,  les  bâtiments,  etc., 
ne  peuvent  guère  changer  de  destination  : on  ne  saurait 
transformer  une  distillerie  en  une  filature.  Il  faut  donc 
que  certains  chefs  de  maison  abandonnent  leur  entre- 
prise, ou  qu  ils  se  contentent  d’un  rendement  médiocre, 
et  sacrifient  , une  partie  du  revenu  du  capital  pour 
ne  pas  perdre  le  capital  lui-même  ; — à moins  que 
les  producteurs  ne  se  concertent  pour  se  soustraire  à 
1 action  de  la  concurrence  et  ne  parviennent  à relever 
leurs  prix  de  vente  en  instituant  un  monopole  (cartel)  ( i). 

- Mais  nous  ayons  vu  que  le  régime  du  monopole  lui- 
même  est  loin  d impliquer  une  adaptation  normale  de 
la  production  au  besoin. 

Ainsi,  il  y a,  à tout  moment,  une  proportion  notable 

(i)  Sur  l'influence  des  cartels  en  cette  matière,  voir  A.  E.  Sa  vous, 
La  crise  allemande  1900-1902. 
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d'entreprises  dont  la  production  reste  inférieure  aux  be- 
soins, ou,  au  contraire,  les  excède  ; il  y a des  capitaux 
qui  se  perdent,  ou  qui  sont  insuffisamment  utilises,  et 
des  individus  qui  chôment  d’une  façon  plus  ou  moins 
complète  (i).  En  résumé,  si  les  activités  productives 
tendent,  d’une  façon  générale,  à se  coordonner  par  le  jeu 
spontané  des  échanges  libres,  leur  coordination  n est  ce- 
pendant pas  parfaite. 

<2  Inîiuence  des  relations  techniques  et  du 

cràit  sur  la  généralisation  des  perturbations  écono- 
miques. — Les  crises. 

On  comprend  aisément  que  la  ruine  ou  la  situation 
difficile  de  certaines  entreprises  ait  une  répercussion  sur 
d’autres  entreprises,  et  que  les  perturbations  qui  se  pro- 
duisent, par  suite  d’un  accident  quelconque,  dans  cer- 
taines branches  de  l’activité  économique  tendent  a se 
généraliser  plus  ou  moins.  Ainsi,  lorsque,  par  suite  d une 
restriction  du  débouche  ou  d une  évaluation  trop  opti 
miste  de  son  accroissement,  une  industrie  manufactu- 
rière se  trouve  atteinte,  le  malaise  qu  elle  éprouvé  re- 
jaillit sur  les  producteurs  de  matières  premières  ^ et 
aussi  sur  les  entrepreneurs  de  transports,  — à moins 
qu’ils  ne  trouvent  une  compensation  par  ailleurs.  La 
généralisation  des  perturbations  de  la  production  sex^ 
plique  donc  tout  d’abord  par  les  liens  techniques  qui 

existent  entre  les  diverses  industries.  , , ,• 

Mais  il  y a un  autre  facteur  essentiel  de  genéralisauop 

des  perturbations  économiques,  c est  le  crédit,  et  princi 

(i)  Sur  les  arguments  tirés  de  cet  état  de  choses  par  les  critiques 
sodahstes,  voir^le  dernier  livre  Le  développement  de  la  pensee  ccono- 

niiquc. 
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paiement  le  crédit  qui  se  fait  par  l’intermédiaire  des 
banques.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que,  si  le  crédit  fourni 
par  les  banques  contribue  considérablement  au  dévelop- 
pement de  la  production,  en  permettant  d’utiliser  les 
moindres  parcelles  de  capitaux  momentanément  dis- 
Donibles,  il  e d Eutre  pErt  pour  effet  de  fEire  reposer 
la  production  sur  ^ une  base  instable.  Le  banquier 
prête  à 1 un  ce  qu  il  doit  à un  autre  ; et  il  prête  à 
terme  — encore  qu’à  court  terme  — des  fonds  qu’il  doit 
restituer  à vue.  La  nature  même  du  dépôt  en  banque 
le  place  entre  deux  obligations  qui  peuvent  devenir  con- 
tradictoires. En  cas  d une  demande  de  retrait  anormale, 
il  se  trouve  exposé,  soit  à « couper  » l’escompte  à ses 
emprunteurs  habituels,  soit  a ne  pouvoir  rembourser 
immédiatement  ses  déposants.  Dans  les  deux  cas,  l’em- 
banas  dans  lequel  le  placent  certains  de  ses  clients  se 
répercute  sur  toute  sa  clientèle  ; et,  comme  ses  clients 
appartiennent  aux  professions  les  plus  diverses,  il  étend 
le  malaise  des  entreprises  atteintes  les  premières,  non 
seulement  à des  entreprises  connexes  au  point  de  vue 
technique,  mais  aux  autres  entreprises  de  toute  sorte.  On 
peut  donc  constater  que  le  crédit  de  banque  porte  à son 
maximum  la  généralisation  des  perturbations  écono  - 

miques  résultant  d un  accident  de  production  quel- 
conque. 

C est  ainsi  que,  à certaines  époques^  la  proportion  des 
entreprises  qui  périclitent  et  des  activités  économiques 
qut  ne  trouvent  pas  à s’employer  — notamment  des 
ouvriers  qui  chôment  — devient  très  supérieure  à la  nor- 
male. On  dit  alors  qu’il  y a crise. 

§ Ees  crises  générales  et  périodiques  : notions 
i générales. 


L’enchevêtrement  des  activités  économiques,  enche- 


vêtrement qui  résulte,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
.principalement  des  liens  techniques  qui  unissent  entre 
elles  les  entreprises,  et  de  1 organisation  du  crédit,  su 
à expliquer  comment  une  perturbation,  résultant  d une 
cause  quelconque,  dans  quelque  branche  de  la  produc- 
tion. peut  se  généraliser  et  aboutir  à une  crise,  a un  mo- 

on  a^observé  que,  principalement  depuis  le  début 
du  xix^  siècle,  c’est-à-dire  depuis  que  la  production  a pris 
le  caractère  capitalistique  que  nous  avons  signale  plus 
haut,  les  crises  les  plus  remarquables  par  leur  étendue,  par 
leur  généralité,  se  produisaieut  avec  unt  périodicité  asse:;^ 
régulière  : à peu  près  de  dix  en  dix  ans.  L’idée  s est  donc 
présentée  à l’esprit  des  économistes  que  ces  crises 
n’étaient  pas  seulement  l’effet  de  ces  accidents  qui 
peuvent  se  produire,  à tout  instant,  par  suite  des 
hasards  de  la  production,  mais  qu  elles  résultaient  de 
r organisation  capitaliste  elle-même.  On  en  est  venu  a pen- 
ser^que  le  processus  productif  a quelque  chose  de  ryth- 
mique, qu’il  comporte  des  alternances  d essor  et  de 
dépression,  et  que  les  accidents  qui  font  éclater  les  crises 
n’y  jouent  que  le  rôle  de  causes  occasionnelles. 

Les  historiens  et  théoriciens  des  crises  sont  à peu  près 
d’accord  pour  signaler  comme  marquant  des  crises  gene- 
rales les  années  : 

i8to,  1815,  1818,  1825,  1836-1839,  1847,  I8)7r 

i86q,  1866,  1873,  1882,  1890-1893;  1900-  1907-, 

D’autre  part,  on  constate,  en  consultant  les  statistiques 
des  prix,  que  ces  années  de  crises  marquent  /a  dmine 
période  de  hausse  de  prix,  et  sont  suivies  d une  chute 

brusque  des  cours 'i). 


(0  On  peut  s’cn  rendre  compte  en  consultant  des  index-mivibcrs, 
pat  exemple  ceux  de  Sauerbcek,  reproduits  pour  les  .^^nees  ^ 
,907  par  M.  Jean-  Lescure,  dans  son  ouvrage,  Des  enses generales  et 
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Aussi  M.  Clément  Juglar  a-t-il  défini  la  crise  géné- 
rale « la  cessation  brusque  de  la  hausse  des  prix  ».  Mais 
la  crise  n’est  précisément  que  le  moment  critique  qui  sé- 
pare une  alternance  de  hausse  et  de  baisse,  ou,  en 
d’autres  termes,  une  période  d’essor  et  une  période  de 
dépression.  Elle  se  produit,  d'après  M.  Juglar,  quand  à 
la  confiance  générale  qui  a fait  monter  les  prix  succède 
une  défiance  générale  telle  qu’  « il  se  trouve  plus  de  per- 
sonnes qui  souhaitent  vendre,  que  de  personnes  qui  dé- 
sirent acheter  ». 

Dans  son  ouvrage  intitulé  : Des  crises  et  de  leur  retour 
périodique  en  France,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
cet  auteur  s’est  efforcé  d’établir  et  d’expliquer  la  corré- 
lation qui  existe  entre  la  genèse,  l’éclatement  et  la  li- 
quidation de  la  crise,  et  lorganisaiion  du  crédit  : par 
l'analyse  du  bilan  des  principales  banques  d’émission,  il 
a pu  démontrer  que  les  crises  étudiées  par  lui  corres- 
pondent au  moment  où  leur  portefeuille  commercial  — 
c est-à-dire  le  montant  de  leurs  escomptes  — atteint  son 
maximum,  — tandis  que  1 encaisse  tombe  à son  mini- 
mum. Et  il  a donné  de  cette  corrélation  l’interprétation 
suivante  : le  développement  du  portefeuille  commercial 
s’explique  par  le  désir  général  qu'ont  les  chefs  d entre- 
prise d’augmenter  leur  chiffre  d’affaires  (i)  : en  effet. 


périodiques^  de  surproduction,  2*  éd.  191c,  p.  604-605.  Ce  tableau 
montre,  d’une  part,  des  mouvements  de  prix  très  amples,  d’autre 
part,  à 1 intérieur  de  ces  larges  ondulations,  des  oscillations  plus 
restreintes . et,  s il  est  vrai  que  1 on  constate  des  chûtes  des  cours  en 
dehors  des  périodes  de  crise,  il  faut  ajouter  que  chacune  des 
années  mentionnées  ci-dessus  est  suivie  d’une  dénivellation 
brusque,  et  généralement  assez  notable,  des  prix.  ’ 

(i)  Quant  à la  baisse  de  1 encaisse,  M.  Juglar  l’expliquaif  parl’ex- 

portation  de  numéraire  résultant  de  la  diminution  des  exportations 

de  marchandises,  les  pays  étrangers  diminuant  leurs  achats  dans 
des  pays  où  se  manifeste  une  forte  hausse  des  prix.  — A une 
époque  plus  récente,  pour  1 Allemagne  en  1900,  on  a pu,  avec  plus 
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attirés  par  la  hausse  des  prix,  ceux-ci  se  font  faire 
crédit  pour  acheter  avec  l’espoir  de  revendre  plus  cher 
— jusqu’au  moment  où  certains  d entre  eux, 
ne  trouvent  plus  de  contre-partie,^ ou  du  nioins  ne  peu- 
vent revendre  qu’à  perte.  Alors,  c est  la  crise.  — U est 
seulement  quand  les  prix  ont  retrouve  un  niveau  normal 
que  les  affaires  peuvent  reprendre  : apres  une  période 
plus  ou  moins  longue  de  dépression,  la  conhance  renaît, 
se  développe,  et  avec  elle  réapparaît  une  nouvelle  pé- 
riode d’essor.  - avec  laquelle  commence  un  nouveau 

cycle,  semblable  au  précédent.  , , , , 

^L’étude  très  pénétrante  de  M.  Juglar  etayee  sur  de 
nombreux  grap^riques  (i)  établit,  semble-t-.l,  d une 
façon  décisive  la  corrélation  qui  existe  — ou  du  moins 
qui  a existé  au  cours  du  xix'  siècle  — entre  les  crises  et 
les  oscillations  signalées  par  lui  dans  le  bilan  des  banques 
d’émission.  Si,  dans  les  dernières  années,  un  développe- 
ment considérable  du  porteleuil  e des  grands  instituts 
d’émission  a pu  se  produire  sans  aboutir,  jusqu  ici,  a une 
crise  générale,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  parle  relevenien 
progressif  du  taux  de  l’escompte,  on  est  arrive  au]Our- 
d’hui,  en  Europe  du  moins,  à tempérer  1 essor,  et  proba- 
blement  à atténuer  par  là  les  risques  de  crise. 


de  précision,  attribuer  la  diminution  de  l'encaisse  de  banque 
d’émission,  dans  le  pays  où  se  produit  la  crise,  au  retrait  des 

“TroV^Xm’ctÏrfpWq'ùeî'ta  eu  appendice  à 

l’ouvrage  de  M.  Jughr.  Nous  reproduisons  ici  un  graphique  plus 
sintpTe  emprunté  à un  rapport  du  même  auteur  au  co'.gre!  M 

vaUun  moUrnre^  de  .900  i ufannéeT  mar- 

crises  économiques  genet aies.  Rapport  n 95,  . ' tg.  4'nn 

quées  d’un  carré  noir  sont  des  années  decrisese  ;?cer-i  aisé 

carré  en  erisé  corresponde!  t à l > fin  de  l.i  liquidation  , U sera  a 
de  noter  b corrélation  des  courbes  indiquant  les  .mouvements  du 
portefeuille  et  de  l’encaisse  conformément  a ce  qui  est  expose. 
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Cependant,  on  doit  observer  que,  si  la  crise  est  carac- 
térisée notamment  par  un  brusque  arrêt  dans  la  hausse 
des  prix,  la  spéculation  n’a  pas  toujours  dans  la  hausse, 
ni  dans  la  baisse  consécutive,  le  rôle  essentiel  que  lui  at- 
tribue M.  Juglar.  L’accroissement  du  portefeuille  com- 
mercial suppose  bien  assurément  une  augmentation  du 
■chiffre  d’affaires  de  beaucoup  d’entreprises,  mais  ces 
affaires  ne  consistent  pas  nécessairement  dans  des  achats 
pour  revendre  d’un  caractère  spéculatil  ; il  peut  s’agir 
simplement  d’atfaires  que  le  capital  engagé  parles  entre- 
prises intéressées  ne  suffît  pas  à effectuer,  — soit  que  l’en- 
gouement des  périodes  d’essor  pousse  les  chefs  d’entre- 
prise à faire  appel  au  crédit  à court  terme,  soit  que 
l’épargne  ne  suffise  plus  à assurer  normalement  le  déve- 
loppement des  entreprises  (i). 

Aussi,  sans  nier  le  rôle  très  considérable  de  l’organi- 
sation du  crédit  dans  les  crises,  les  économistes  qui  se 
sont  attachés  à l’étude  des  crises  postérieurement  à 
M.  Juglar  ont-ils  été  tentés  d’en  chercher  l’explication 
dernière  dans  ce  processus  rythmique,  dont  la  crise  appa- 
raît comme  un  épisode  dramatique,  et  dans  l’organisation 
de  la  production  proprement  dite,  en  tenant  compte  à 
la  fois  de  son  caractère  capitalistique  et  de  ses  condi- 
tions techniques  (2). 


(i)  Cette  dernière  conception  est  celle  de  Tugan-Baranowski  et 
de  son  école. 

2 II  n'est  p.ts  possible,  dans  cet  ouvrage  élémentaire,  de  rendre 
compte  de  toutes  ies  théories  relatives  aux  crises.  Très  délicates  à 
établir  par  suite  de  la  complexité  du  sujet,  elles  ont  été  en  outre 
souvent  compliquées  par  les  préoccupations  doctrinales  des  au- 
teurs. Cest  ainsi  qu’à  la  notion  de  surproduction,  qui  se  présente 
tout  d'abord  à l’esprit,  celle  d’une  sous-consonwuition,  due  pour  une 
grande  part  à l'insuffisance  de  ressources  des  salariés,  a été  opposée 
par  SiSMON’Di,  puis  par  diveis  .auteurs,  socialistes  pour  la  plupart. 
Nous  signalerons  iculement,  parmi  les  travaux  les  plus  récents, 
l’ouvrage  du  professeur  russe  Tugan-Barakowski,  traduit  t n al- 
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lemand  sous  le  titre  Studien  ^ur  Jheorie  und  Gechichte  der  Han- 
delskrisen,  la  contribution  très  personnelle  de  M Aftaliün,  La 
réalité  des  surproductions  générales . Essai  d'une  théorie  des  crises  gé- 
nérales et  périodiques.  (Extrait  de  la  Rev.  d’éc.  polit.  1908-1909),  et 
enfin  l’ouvrage  déjà  cité  de  M.  Jean  Lescure,  Des  crises  générales 
et  périodiques  de  surproduction,  2®  éd.  1910,  qui  contient  un  ex- 
posé critique  de  tous  les  travaux  antérieurs. 

On  trouvera,  d’ailleurs,  des  documents  statistiques  relatifs  aux 
crises  dans  les  rapports  de  la  commission  des  crises  économiques, 
instituée  au  ministère  du  Travail  de  France,  imp.  nat.  1912. 
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CHAPITRE  PRELIMINAIRE 


LE  PROBLÈME  DE  LA  RÉPARTITION 


I § 1.  — Le  problème  de  la  Répartition  dans  se 
rapports  avec  la  production  collective. 
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j Le  problème  delà  Répartition  résulte  tout  d’abord  de 
I l’existence  d’une  production  collective',  il  est  bien  évi- 
^ dent,  en  effet,  que,  si  chaque  individu  produisait  ce  qui 
\ est  nécessaire  à la  satisfaction  de  ses  besoins,  le  problème 
. de  la  répartition  ne  se  poserait  pas  : chacun  consom- 
merait les  produits  de  son  travail.  Si  même  chaque  fa- 
^ mille  consommait  les  produits  du  travail  de  ses  membres, 
' ainsi  qu’on  peut  le  concevoir  dans  une  économie  très 
primitive,  la  répartition  ne  saurait  guère  faire  l’objet 
I d’une  étude  spéciale. 

î Mais,  dès  que  la  division  du  travail  s’étend  au  delà 
I des  cadres  étroits  de  la  famille,  dès  que  certains  indi- 
j.  vidus,  ou  groupes  d’individus,  commencent  à produire 

Nogaro  i 


2 


LIVRE  DEUXIÈME.  — REPARTITION 


* 1 J 1 ^ ^ ^ qu’il  existe  une  organisation 

sociale  de  la  production,  cette  dernière  implique  l'exis- 
tence d une  organisation  corrélative  de  la  répartition, 
ou  distribution,  des  produits. 

Enfin,  dans  une  économie  où  l’Etat  ne  règle  pas  la 
rroduction,  où  les  producteurs  font  partie  d'mtnprises 
privées,  travaillant  pour  le  marché,  et  où  la  coordination 
de  leurs  efforts  s opère  spontanément  par  le  jeu  des 

éc  langes,  la  Répartition  résulte,  elle  aussi,  de  cette  or- 
ganisation spontanée. 

L’étude  de  la  Répartition,  dans  une  société  principale- 
ment individualiste  comme  celle  où  nous  vivons,  consis- 
tera donc,  comme  celle  de  la  Production,  à étudier 
:outd  abord  certains  effets  sociaux  du  libre  jeu  d’acti- 
.^ites  individuelles. 

Cependant  1 Etat,  ici  encore,  joue  un  rôle,  et  nous 
aurons  à analyser  les  effets  de  son  intervention. 


§ 2.  — La  notion  de  revenu.  — Echange  et  revenu. 

La  part  que  chaque  individu  ou  chef  de  famille  retire 
(les  produits  du  travail  collectif  est  ce  que  l’on  appelle 
5 00  revenu.  Le  cas  de  la  donation  étant  exceptionnel,  en 
c ehors  üu  cercle  étroit  de  la  famille  — laquelle  constitue 

une  communauté  de  consommation,  — lerevenu  résulte 

^ eneralement,  d’un  échange  au  sens  le  plus  large  du  mot. 
Le  plus  souvent  aussi,  il  consiste  dans  une  somme  d'ar- 
gent, reçue  contre  une  prestation  quelconque,  et  avec 
liquelle  u est  possible  d’acheter  des  objets  quelconques. 

1 apparaît,  dès  1 abord,  que  tous  les  revenus  indivi- 
L uels  ne  sont  ni  constants,  ni  égaux  entre  eux  ; et  le  pro- 
blème de  la  Répartition  consiste  dans  l’étude  de  la  for- 
mation non  pas  du  revenu,  mais  des  revenus,  qu’il  y aura 
1 eu  sans  doute  de  classer  par  catégories. 
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Il  apparaît  également  que  l étude  de  la  lormation  des 
revenus  se  rattachera  à celle  de  V échange.  Mais,  tandis 
que,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  nous  avions 
envisagé  le  mécanisme  des  échanges  pour  montrer  com- 
ment ils  aboutissent  à la  production  en  commun  des  ri- 
chesses, nous  avons  désormais  à examiner  comment  ccs 
échanges  donnent  naissance  aux  revenus  individuels. 


d ■ 


§ 3.  — Valeur  d’échange  et  Répartition. 

Il  est  encore  manifeste  que  tout  revenu  dépenti  du 
taux  de  l’échange  qui  lui  a donné  naissance  : voici  des 
ouvriers  qui  ont  gagné  lo  francs  chacun  dans  la  journée  ; 
c’est  parce  qu’il  avait  été  convenu  que  leur  journée  de  tra- 
vail vaudrait  lo  francs.  Si  une  cause  quelconque  vient 
modifier  cette  convention, leur  revenu  se  trouvera  accru 
ou  diminué.  Les  revenus  résultant  d’échanges  juridique- 
ment libres,  il  y a lieu,  pour  savoir  comment  ils  se  for- 
ment, de  rechercher  quelles  sont  les  conditions  générales 
qui  déterminent  le  taux  des  échanges,  c est-à-dire  la 
valeur  d’échange  des  marchandises  ou  des  services, — ou, 
en  termes  un  peu  plus  concrets,  leurs  prix.  C est  ce  que 
nous  avons  exposé,  dans  la  mesure  strictement  nécessaire 
pour  expliquer  l’adaptation  spontanée  de  la  production 
aux  besoins  : nous  aurons  à y revenir  pour  expliquer 
comment  le  mécanisme  de  la  lormation  des  prix  déter- 
mine les  revenus. 


§ 4.  — La  propriété  privée  et  la  distribution  des  re- 
venus. 


y.>-  I 


«:-î 


En  ne  considérant  d’abord  que  des  entreprises  indivi- 
duelles. on  peut  passer  très  rapidement  de  l’étude  du  prix 
des  marchandises  et  des  services  à celle  des  revenus.  Voici, 
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en  effet,  un  producteur  travaillant  seul,  on  en  famille, 
j-ar  exemple  un  menuisier  qui  vend  des  tables,  un  cul- 
i vateur  qui  vend  du  blé,  un  prolesseur  de  musique  qui 
conne  des  leçons  au  cachet  il  nous  suffit  de  savoir 
combien  le  premier  a livré  de  tables,  le  second  de  sacs 
de  blé,  et  combien  le  tioisième  a donné  de  kçons,  pen- 
dant un  laps  de  temps  déterminé,  pour  connaître  le  re- 
venu de  chacun  deux  pendant  cette  période. 

Toutefois,  même  dans  ce  cas  tiès  simple,  1er  principes 
e les  circonstances  qui  régissent  les  échanges  ne  don- 
nent pas  l explication  intégrale  des  conditions  dans 
lesquelles  s opère  la  répartition.  En  ellet,  nous  avons 
V J plus  haut  que  l’entreprise  privée  repose  sur  la  pro- 
p ieté  privée  : la  disposition  de  richesses  antérieurement 
a(quises,  disons  ici  de  capitaux,  est  presque  toujours  né- 
cessaire au  chef  d entreprise.  Ainsi,  même  notre  profes- 
seur de  musique  a besoin,  pour  exercer  lucrativement 
SC  n art,  d un  certain  capital,  qui  comprend  non  seule- 
DTtnt  ses  instruments  et  ses  frais  d etude,  mais  tout  ce 
qui,  dans  son  habitation  ou  meme  dans  son  vêtement, 
est  moins  destiné  à satisfaire  à ses  besoins  qu’à  plaire  à 
sa  clientèle.  Or,  les  produits  de  l’rntieprise  ou  les  ser- 
vices quelle  peut  fournir,  et  le  ne  ::,bre,  sinon  le  taux 
même,  des  échanges  qu  elle  effectue  sur  le  marché,  sont 
souvent  en  rapport  avec  le  capital  dont  elle  dispose. 
N )tre  menuisier  vend  moins  de  tables  que  son  voisin, 
qt  i a plus  de  bois  ou  plus  d outils  j notre  cultivateur 
vend  moins  de  blé  que  son  voisin  qui  possède  un  champ 
plus  grand  , notre  maître  de  musique  lui-même  donne 
moins  de  leçons,  ou  se  les  fait  payer  moins  cher,  qu'un 
CO  leurrent,  meme  non  mieux  doué,  qui  dispose  d’un 
m<illeur  instrumient,  qui  a pu  étudier  plus  longtemps, 

qui  a un  loyer  moins  modeste  ou  des  vêtements  moins 
râpés. 

in  d autres  termes,le  rendement  de  l’entreprise  dépend 
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souvent  des  capitaux  dont  elle  dispose.  Or,  même  dans 
l’hypotlièse  où  l’on  n’envisage  que  des  entreprises  indi- 
vidtidlles,  comme  les  capitaux  dont  dispose  chacune  d’elles 
sont  inégaux,  en  raison  même  de  l’inégale  distribu- 
tion de  la  propriété  parmi  les  individus,  il  convient, 
pour  explio^uer  la  répartition  qui  s’opère  entre  les  diffé- 
rentes entreprises,  de  prendre  en  considération  non  seu- 
lement les  principes  et  les  circonstances  qui  ont  régi  les 
échanges  de  chacune  d’elles,  mais  aussi  la  distribution 

antérieure  de  la  propriété  privée. 

Pour  rendre  compte  des  phénomènes  les  plus  géné- 
raux de  la  Répartition,  il  faut  donc  envisager  non  seule- 
ment les  principes  de  la  valeur  d’échange,  mais  aussi  la 
distribution  de  la  propriété  privée  ( i). 

§ 5.  — Les  diverses  catégories  de  revenus  d’après 
le  rôle  des  individus  dans  la  production  : — 1°  revenu 
de  l’entrepreneur,  — 2°  revenu  du  capitaliste  prê- 
teur, — revenu  du  salarié. 

Nous  n’avons  jusqu’ici  envisagé  qu’un  aspect  très 
simple  du  problème  : nous  n’avons  considéré  que  des 
entreprises  individuelles  ; et,  dans  ce  cas,  le  revenu  des 
individus  se  confond  pour  ainsi  dire  avec  celui  des  en- 
treprises : notre  menuisier  gagne  exactement  ce  que 
lui  rapporte  son  atelier. 

Mais  nous  avons  vu  dès  les  premiers  chapitres  de 
cet  ouvrage — et  la  moindre  expérience  de  la  vie  suffirait 
d’ailleurs  à nous  l’apprendre  — que,  si  notre  organisation 
économique  repose  principalement  sur  l’entreprise  privée., 
cette  entreprise  privée  est  souvent  collective.  Dans  le  cas 
où  elle  ne  comporte  que  des  co-entrepreneurs,  ayant  des 

(i)  Sur  les  notions  statistiques  relatives  à la  distribution  de  la 
propriété,  voir  plus  loin,  3*  section  ch.  i. 
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droits  de  même  nature  dans  la  gestion,  les  risques,  et  les 
profits  de  1 affaire  — comme  dans  les  sociétés  civiles  ou 
e a nom  collectif — le  problème  est  très  simple  ; car  le 
bétiéfice  de  l'entreprise  est  simplement  partagé  entre  les 
c a-entrepreneurs,  selon  leurs  conventions  ; et  le  revenu 
di  chacun  d eux  reste  détermii.é  par  les  principes  et  les 
c rconstances  qui  déterminent  le  revenu  global  de  l’en- 
tieprise. 

Le  problème  devient  plus  délicat  lorsque  l’on  consi- 
d'ire  les  sociétés  en  commandite  ou  par  actions.  Et  sor- 
te ut,  il  apparaît  dans  toute  sa  complexité  lorsque  l’on 
ti  ?nt  compte  que  toute  grande  ou  moyenne  entreprise  groupe 
autour  d elle,  en  dehors  des  associés  proprement  dits, 
deux  catégories  d’individus  qui  participent  à la  produc- 
ti()n  : des  salariés  et  des  bailleurs  de  fonds,  c'est-à-dire  des 
individus  qui  apportent  les  uns  leur  travail,  lesautres  leur 
capital,  sans  toutefois  concourir  à la  direction  générale 
ni  à tous  les  risques  ou  profits  de  l’entreprise. 

Ainsi,  pour  étudier  la  Répartition,  dans  une  société 
oi  1 organisation  économique  repose  principalement  sur 
le  groupement,  à des  titres  divers,  des  producteurs  dans 
le,',  entreprises  privées,  nous  allons  avoir  à examiner 
comment  se  déterminent  les  revenus  en  argent  des  diverses 
catégories  de  producteurs.  Nous  noterons  ensuite  com- 

niimt  ces  revenus  sont  affectés  par  les  mouvements  des 
pr  X. 

§ 5.  — Rôle  de  l’Etat  dans  la  Répartition. 

S’il  est  vrai  que  notre  organisation  économique  re- 
pose principalement  sur  l’entreprise  privée,  nous  ne  de- 
vois  pas  oublier  que  l’Etat  joue  neanmoins  un  rôle  dans 
la  vie  économique. 

l intervient,  avons-nous  vu,  principalement  de  trois 
manières  : comme  entrepreneur,  comme  personnalité 
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chargée  de  certains  services  publics,  et  comme  légis- 
lateur. , . , , 

Lorsque  l’Etal  intervient  dans  la  vie  économique  a la 

façon  d’un  entrepreneur  ordinaire  (exploitation  des  che- 
mins de  fer,  par  exemple),  il  adopte  généralement  des 
principes  de  rémunération  du  travail  et  du  capital  ana- 
logues à ceux  qui  sont  en  usage  dans  les  entreprises 
privées.  Il  n’exerce  donc  pas  une  influence  très  appré- 
ciable sur  les  conditions  de  la  Répartition  ; cependant, 

nous  la  noterons  en  passant. 

En  tant  que  personnalité  chargée  de  certains  services 
publics  (enseignement,  justice,  etc.),  il  se  distingue  au 
contraire  des  entrepreneurs  privés  par  la_  façon  dont  il 
se  fait  payer  ses  services,  et  souvent  aussi  par  la  façon 

dont  il  rétribue  ses  salariés. 

Enfin,  en  tant  que  législateur,  il  exerce  sur  la  vie 

économique  une  action  complexe,  qui,  comme  nous  le 
verrons,  peut  influer  sur  la  Répartition  aussi  bien  que 
sur  la  Production. 

Nous  aurons  donc  à envisager  les  modifications  que 
l’intervention  de  l’Etat  apporte  au  mode  de  Répartition 
qui  résulte,  pour  les  individus,  de  leur  rôle  dans  la  Pro- 
duction. 

§ 6.  — Les  principes  de  la  Répartition  et  la  classifi- 
cation des  individus  d’après  leurs  revenus  globaux. 

Lorsque  nous  aurons  réalisé  cette  partie  notable  de 
notre  tâche,  nous  n'aurons  pas  encore  donné  un  aperçu 
complet  du  phénomène  de  la  Répartition. 

Il  s'agit,  en  effet,  puisque  la  répartition  des  revenus  ne 
s’opère  pas  également  entre  les  individus,  de  classer 
ceux-ci  par  catégories  d’après  leur  part. 

Or,  cette  classification  ne  dépend  pas  seulement  du 
rôle  des  individus  dans  la  production  : car,  d abord, 
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le  même  individu  peut  y participer  à plus  d’un  titre  (il 
peut,  par  exemple,  appartenir  comme  salarié  à une  entre- 

])rise  et  s’intéresser  comme  capitaliste  à une  autre).  Et 

<l  autre  part,  si  son  rôle  dans  la  production  définit  le 
iwdc dâ  détcffTiincitioH  de  son  revenu,  il  n’en  fixe  pas  le 
1 lontant.  Il  y a de  grands  et  petits  entrepreneurs,  de  gros 
Ét  de  petits  capitalistes,  et  même  de  gros  et  de  petits 
salaries.  Par  contre,  le  revenu  moyen  de  telle  catégorie 
c’entrepreneurs  peut  être  sensiblement  égal  à celui  de 
tdle  catégo-ie  de  salariés. 

La  classification  des  individus  d’après  leur  revenu 
global  dépend  de  toutes  ces  circonstances.  On  conçoit 
aisément  que  ^cette  c'assification  doit  varier  d’un  pays  à 
un  autre  et  d’une  époque  à l’autre.  Et,  ici,  des  données 
s atistiques  permettront  seules  de  préciser  nos  idées  (i). 

Enfin,  la  situation  economique  de  l’individu  ne  dépend 
pas  seulement  de  ses  revenus,  mais  aussi  des  charges 
qu  il  peut  avoir  : il  y a des  individus  qui  consacrent 
tout  leur  revenu  à leur  propre  entretien  ; il  y en  a aussi 
qui  le  partagent  avec  d autres  individus,  — normalement  ' 
a /ec  les  membres  de  leur  famille  : — nous  aurons  donc  à 
etaminer  comment  la  répartition  des  richesses  entre 
h s individus  est  affectée  par  la  constitution  de  la  famille, 

--  et  réciproquement  d’ailleurs,  comment  la  constitu- 
tion de  la  famille  est  alLectée  par  la  répartition  des 
richesses  (Problème  de  la  population). 


(i)  Voir  plus  loin,  ÿ section,  ch.  i. 
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§ 1.  — La  Répartition  et  la  notion  de  valeur.  — 
Théorie  de  l’utilité  finale  et  théorie  de  l’éguilibre 
économique. 

Nous  avons  vu  que,  dans  une  organisation  écono- 
mique basée  sur  la  propriété  individuelle  et  la  liberté 
des  contrats,  la  situation  de  l’individu  dans  l’échange 
dépend  tout  d’abord  de  certaines  conditions  de  fait, 
résultant  notamment  de  Vinégale  distribution  de  la  pro~ 
priété.  Ainsi,  sans  nous  préoccuper  actuellement  de 
précisions  statistiques,  nous  savons  que  certains  indivi- 
dus ne  peuvent  offrir  queleur  travail,  tandis  que  d’autres 
peuvent  offrir  les  services  de  leurs  capitaux. 

Mais,  ces  conditions  une  fois  posàs,  la  part  de  l’individu 
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q li  participe  à l’activité  économique  dépend  à la  fois 
C l prix  auquel  il  vend  ses  produits  ou  les  services  qu  il 
fcurnit,  et  de  celui  auquel  il  achète  les  produits  ou  les 
s(  rvices  qui  lui  sont  nécessaires.  D’une  façon  un  peu  plus 
abstraite,  on  peut  dire  que  sa  part  dans  la  répartition 
rt  suite  désormais  du  taux  auquel  il  ses  produits 

ei  ses  services  ou,  en  d’autres  termes  encore,  de  leur 
viileur  d’échange. 

Aussi,  depuis  fort  longtemps,  les  économistes  sesont- 
il  ; efforcés  d’exposer  avec  précision  comment  et  selon 
quels  principes  s’établit  la  valeur  d’échange.  En  décri- 
vant sous  une  forme  concrète  la  mécanisme  de  la  déter- 
n ination  des  prix,  nous  avons  exposé  plus  haut  ce  qui 
était  strictement  indispensable  pour  comprendre^  com- 
rr  ent  se  coordonnentles  activités  productrices.  Mais  il  est 
n kessaire  de  revenir  sur  ce  sujet  avec  plus  de  détails  pour 
expliquer  la  formation  des  revenus  ; et  ceci  nous  conduit 
tout  d’abord  à consacrer  quelque  attention  aux  « théories 
d;  la  valeur  »,  et  à leur  évolution. 

Une  observation  simple,  que  nous  avons  déjà  formulée 
P us  haut,  a suffi  pour  montrer  qu'un  produit  ou  un 
s(  rvice  ne  pouvait  s échanger  contre  d’autres,  et  avoir  une 
V ileur  d’échange  quelconque,  qu’à  la  condition  de  ré- 
pondre à quelque  besoin,  autrement  dit  d’avoir  quelque 
U iliié.  Aussi  l’utilité  a-t-elle  pris  aussitôt  une  place 
primordiale  dans  les  théories  explicatives  de  la  valeur. 

Mais,  d’autre  part,  on  a voulu  expliquer  pourquoi 
une  marchandise  vaut  plus  ou  moins  qu’une  autre,  pour- 
qjoi  elle  occupe  dans  l’échelle  des  valeurs  une  place 
supérieure  ou  inférieure,  attestée  par  son  prix  ; la  pra- 
tique a suggéré  alors  à la  théorie  une  réponse  fort 
simple  : c’est,  a-t-on  dit,  parce  qu'il  en  coitte  plus  ou 
moins  de  produire  telle  marchandise. 

Ainsi,  sans  nier  que  Tutilité  fût  la  condition  essen- 
t elle  de  toute  valeur  d’échange,  mais  en  sous-entendant 
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souvent  cette  condition,  beaucoup  d économistes  ont 
admis  que  l’élément  qui  détermine  — et  c’est  là 
semble-t-il  le  point  capital  — la  place  d une  mar- 
chandise dans  l’échelle  des  valeurs  est  son  coût  de  pio- 
duction.  Certains  — à la  suite  de  Ricardo  ont  même 
dit,  d’une  façon  à la  fors  plus  simple  et  plus  abstraite  . 
ce  qui  détermine  la  valeur  d’échange,  c’est  le  travail. 

Cette  conception  a pour  elle  d abord  le  fait  que  le 
coût  de  production,  ou  prix  de  revient,  est  le  plus  sou- 
vent la  raison  évidente  et  avouée  du  « prix  d offre  »,  du 
prix  exigé  par  les  producteurs  — car,  au-dessous  de  ce 
prix,  il  leur  est  impossible  de  vendre  d une  façon  durable , 
elle  paraît  aussi  confirmée  par  le  fait  que  des  marchan- 
dises répondant  à des  besoins  très  accessoires,  et,  semble- 
t-il.  peu  « utiles  »,  se  vendent  plus  cher  que  des  mar- 
chandises répondant  à des  besoins  primordiaux,  donc, 
semble-t-il,  très  utiles  : tel  diamant  se  vend  plus  cher 
que  la  quantité  de  pain  nécessaire  à la  subsistance  d une 
famille  pendant  une  année  entière  ; et  qui  soutiendrait 
qu’il  soit  plus  « utile  »? 

Aussi  en  arriva-t-on  à admettre  que  le  coût  de  pro- 
duction est,  du  moins  dans  le  cas  le  plus  usuel,  celui 
d’un  marché  soumis  à la  concurrence,  la  base  de  la  va- 
leur d’échange  normale,  autour  de  laquelle  le  prix  du 
marché  ne  ferait  qu’osciller  au  gré  de  1 offre  et  de  la  de- 
mande  — ou,  si  l’on  veut,  de  la  plus  ou  moins  grande 
utilité  momentanée.  Telle  était  à peu  près  la  conception 
de  Stuart  Mill,  qui  considérait  le  problème  de  la  valeur 

comme  parfaitement  résolu.  ^ 

Mais  l’analyse  économique  ne  devait  pas  s en  tenir 
là.  La  théorie  de  la  valeur  allait  être  renouvelée,  ^d’une 
part  par  l’école  autrichienne  avec  sa  théorie  de  {utilité 
finale,  ex,  d^utre  part,  parles  économistes  mathémati- 
ciens, avec  leur  théorie  de  Véquilibre  économique.  Nous 
exposerons  ici  très  sommairement  ce  que  ces  efforts 


12  SECT.  I.  — l’entreprise  PRIVÉE  ET  LA  RÉPARTITION 

d’an  ilyse  nous  semblent  apporter  de  plus  essentiel  et  de 
plus  positif. 

L école  autrichienne,  dans  un  puissant  effort  pour  ra- 
mener l’explication  de  la  valeur  à la  notion  d’utilité,  a 
étab  i d’abord  qu’il  n’y  avait  pas  de  contradiction  né- 
cessî  ire  entre  cette  notion  et  l’échelle  effective  des  va- 
leur;. d’échange,  telle  qu’elle  s’exprime  par  les  prix  ; 
puis  elle  s’est  efforcée  de  démontrer  que  la  notion  de 
coût  de  production  n’est  pas  une  notion  simple  et  der- 
nière, et  que  l’on  y retrouve,  à l’analyse,  celle  d’uti- 
lité. 

L:.  première  proposition  a été  très  minutieusement 
expesée  par  M.  Karl  Menger,  le  fondateur  de  l’école  au- 
tricl  ienne  (i).  Répondant  à l’objection  banale  de  ceux 
qui  opposent  à la  théorie  de  futilité  le  bon  marché 
d’ob  ets  éminemment  utiles,  tels  que  le  pain,  et  la  cherté 
de  t:.nt  d’objets  superflus,  Karl  Menger  expose  que,  si 
la  notion  d’utilité  est  corrélative  de  celle  de  besoin,  il 
ne  s’ensuit  pas  cependant  que  l’échelle  des  utilités,  ou, 
coin  ne  il  dit,  des  valeurs  subjectives  (2),  à un  moment 
et  dans  un  milieu  donnés^  corresponde  à celle  des  besoins. 
Ainsi,  le  tabac  correspond  assurément  à un  besoin  beau- 
couf  moins  important  que  la  nourriture.  Mais,  après  le 
repa;,  le  besoin  de  nourriture  étant  satisfait,  plus  d’un 
homme  estimera  un  cigare  beaucoup  plus  qu’un  beefsteack 
supplémentaire.  Car  l’intensité  d’un  même  besoin  va 
déenissant  à mesure  qu’il  est  satisfait,  à tel  point  que, 

(1)  Dans  ses  Grundsdtie  der  Voîksivirtschajtsîehre,  Vienne,  1874, 
qui  sont  d’ailleurs  presque  exclusivement  consacrés  au  développe- 
ment de  la  théorie  de  la  valeur. 

(2)  La  terminologie  de  la  théorie  de  la  valeur  est  assez  mal  fixée, 
et  vaiie  selon  les  écoles.  Pour  Karl  Menger  il  y a utilité  dès  qu’un 
objet  répond  à un  besoin,  fût-il  dépourvu  de  valeur  par  suite  de  sa 
surab  )ndance.  L’utilité  devient  la  valeur  subjective  quand  il  s’agit 
d’un  )bjet  existant  en  quantité  limitée. 
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passé  un  certain  degré  de  saiisjaction,  il  perd  son  rangy  et 

passe  après  un  besoin  accessoire. 

L’utilité  que  nous  attribuons  aux  choses,  en  un  temps 
et  en  un  milieu  donnés,  dépend  donc  de  la  quantité 
nous  disposons,  par  rapport  à nos  besoins  , et,  dès  1^*"^’ 
cesse  d’être  surprenant  que  des  marchandises  ou  des 
services,  correspondant  à des  besoins  accessoires,  rnais 
rares,  et  demandés  d’ailleurs  par  des  gens  dont  bs  be- 
soins primordiaux  sont  déjà  pleinement  satisfaits, puissent 
être  très  chers.  Il  n’est  pas  plus  surprenant,  lorsque 
des  marchandises  répondent  aux  besoins  primordiaux 
de  notre  existence,  mais  qu’elles  sont  en  quantité  suffi- 
sante, que  les  acheteurs  ne  soient  pas  disposés  à en  payer 
un  prix  très  élevé,  et  que,  finalement,  la  valeur  d échange 
de  ces  marchandises,  attestée  pas  le  prix  courant  du 
marché,  soit  fort  modeste  (i).  Enfin,  il  n est  pas  surpre- 
nant non  plus  que  certaines  choses  n aient  aucune  va- 
leur, et,  malgré  leur  utilité,  ne  soient  pas  comptées 
parmi  les  richesses,  parce  qu’elles  sont  suraboridantes  . 
telle  l’eau,  lorsqu’elle  existe  en  quantité  illimitée, 
i Cette  observation  fondamentale  est  d ailleurs  com- 
plétée par  une  remarque  importante.  Beaucoup  de  iriar- 
chandises  peuvent  satisfaire  à plusieurs  besoins.  Dès  lors, 
il  semble  évident  que,  si  la  quantité  d urie  telle  mar- 
chandise est  limitée,  et  que  tous  les  besoins  auxquels 
elle  peut  satisfaire  ne  puissent  recevoir  de  satisfaction, 
le  besoin  le  moins  important  sera  sacrifié  ; et  alors  le 
dernier  besoin,  non  les  autres,  donnera  la  mesure 
de  futilité  de  cette  marchandise.  _ Ainsi,  prenons 
l’exemple  des  seaux  d’eau,  rendu  classique  par  M.  Gide 

(i)  A cette  observation  très  générale  il  conviendrait  sans  doute 
d’ajouter  que  les  objets  correspondant  à diverses  catégories  de 
besoins  sont  offerts  souvent  à des  catégories  d acheteurs  inéga  e- 
ment  riches,  ce  qui  modifie  la  conception  de  l’utilité  qu  ils  se  lont 

de  ces  divers  objets. 
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qui  a beaucoup  contribué  à vulgariser  cet  aspect  par- 
ticulier de  la  théorie  autrichienne  : un  individu  dis- 


posa de  six  seaux  d’eau  ; il  consacre  le  premier  à sa 
boisson,  le  second  à sa  cuisine,  le  troisième  à sa  toilette, 
le  quatrième  à son  cheval,  le  cinquièm.e  à ses  plantes  ; 
eteifin,  il  emploie  le  dernier  à laver  par  terre.  S’il  doit 
se  ]>river  d’un  de  ses  seaux  d’eau,  par  exemple,  pour 
l’éc  ranger  contre  un  autre  objet,  c’est  apparemment  le 
dernier  emploi  qu’il  sacrifie,  et  le  dernier  besoin  seul 
qui  reste  non  satisfait.  C’est  donc  bien  lui  qui  mesure 
Tutilité  d’un  seau  d’eau  pour  cet  individu  qui  en  possède 
six.  Et  c’est  cette  utilité  que  Menger  dénomme  utilité- 
lim'te  (On  dit  aussi  utilité  finale  ou  marginale)  (i). 

I:i  encore  apparaît  l’étroite  corrélation  entre  l’utilité 
— 3u,  comme  dit  Menger,  la  valeur  subjective  — et  la 
quantité  des  biens  disponibles.  Et  l’on  peut  dire  que 
cetie  théorie  a tout  d’abord  pour  effet  d’écarter^  la 
contradiction  qui  semblait  exister  entre  la  notion 
d’ufilité  et  l’échelle  des  valeurs  d’échange,  attestée  par 
les  prix. 

Cependant  il  n’en  résulte  pas  que  l’on  puisse  élimi- 
ner le  coût  de  production  ; et,  sans  nier  son  influence  (2), 
M.  de  Bôhm-Bawerk,  disciple  de  Karl  Menger,  s’est 
effcrcé  de  décomposer  cette  notion,  et  d’y  retrouver  lano- 


( ) D’aulres  auteurs,  le  Français  Léon  Watras  et  l'Anglais  Slatiley 
Jevcns,  ont,  comme  Karl  Menger,  vers  la  même  époque,  et  indépen- 
dart  ment  de  lui,  — les  uns  et  les  autres  d’ailleurs  après  l’Allemand 
Gos  en,  dont  les  recherches  paraissaient  avoir  été  oubliées  — tenté 
de  1 amener  la  théorie  de  la  valeur  à la  notion  d’utilité  finale, 
ou  d’utilité  rare.  Mais  l’un  et  l’autre  ont  plutôt  affirmé  que  justifié  la 
pos  tion  adoptée  par  eux,  et  seul  K.  Menger  présente  une  démons- 
trat  on  suivie  et  précise  de  sa  conception. 

(;.)  Nous  négligeons  ici  la  théorie  assez  grossière  de  certains  au- 
teu  s qui  nient,  contre  l’évidence,  l’influence  du  coût  de  produc- 
tior,  au  lieu  d’analyser  cette  notion. 
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lion  simple  d’utilité  (iV  Dans  la  pratique  et  dans  la  théo- 
rie classique  on  a coutume  d’expliquer  la  valeur  des  pro- 
duits par  leur  coût,  c est- à-dire  par  la  valeur  des  biens 
et  des  services  qui  ont  servi  à les  produire.  Mais,  observe 
M.  de  Eôhm-Bawerk,  la  valeur  des  biens  productits 
dépend  en  réalité  de  celle  des  biens  produits.  En  effet, 
la  valeur  des  biens  productifs  dépend  au  moins 
dans  une  large  mesure,  — de  leur  utilité,  et  celle-ci  vient 
assurément,  de  leurs  divers  usages,  et,  par  conséquent..., 
des  produits  qu’on  en  tire.  En  effet,  si  par  exemple,  le 
minerai  de  fer  a une  certaine  valeur,  c’est  parce  que 
Ton  en  tire  du  métal  et  cjue  ce  métal  lui-meme  sert  à la- 
briquer  de  nombreux  objets,  lesquels,  en  vertu  des  obser- 
vations exposées  plus  haut,  déterminent  finalement  son 
utilité-limite.  Sans  doute,  celui  qui  fabrique  des  objets 
en  fer  tient  compte,  pour  établir  son  prix  d offre,  du  coût 
du  fer  brut,  et,  par  conséquent,  du  minerai  ; le  coût  de 

production,  ou  prix  de  revient,  n’est  pas  une  illusion, 
c’est  bien  une  réalité  à ses  yeux.  Aiais  c est  une  réalité 
derrière  laquelle  la  science  économique  découvre  autre 
chose  : car  le  prix  du  ter  brut  ou  du  minerai  dépend  à 
son  tour  du  prix  auquel  se  sont  vendus  les  produits  du 
fer,  la  demande  de  ces  produits  provoquant,  en  défini- 
tive, une  demande  du  minerai.  Ainsi,  par  un  curieux 
retour,  tandis  que  l’expérience  pratique  explique  la  va- 
leur des  produits  par  le  coût  de  leurs  éléments,  les  au- 
teurs de  l’école  autrichienne  renversent  les  données  du 
problème,  et  expliquent  la  valeur  de  ces  éléments  par 
l’utilité  de  leurs  produits.  Et,  obéissant  à cette  tendance 

(i)  La  théorie  de  M.  de  Bôhm-Baïuerk  est  exposée  <^ns  son 
ouvrage  Geschkhte  der  Kapital-und  Kapitaliinsthcorien.  — On  trou- 
vera aussi  d’importants  développements  de  la  théorie  autrichienne 
dans  l’ouvrage  d’un  autre  disciple  de  Karl  Menger  ; von  Wieser, 
Der  natûrliche  JVerth. 
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de  l esprit  humain  qui,  depuis  les  origines  de  la  théorie 
économique,  a porté  tant  d’auteurs  à ramener  la  valeur 
à ure  cause  unique,  ils  sont  enclins  à ne  guère  voir 
dan:,  les  éléments  déterminants  de  la  valeur  d’échange 
que  des  manifestations  diverses  de  la  seule  notion  d’uti- 
lité. 

Ilî  ne  sont  pas  suivis  dans  cette  voie  par  tous  les 
thécriciens  modernes  de  la  valeur.  Les  économistes 
mat  témiticiens  notamment,  loin  de  vouloir  ramener  la 
notian  de  valeur  à une  cause  unique,  rejettent,  pour  la 
plupart,  la  notion  de  cause,  et  ne  veulent  voir  dans  les 
phénomènes  de  valeur  que  des  variations  qui  se  pro- 
duis ;nt  en  fonction  les  unes  des  autres. 

Cependant,  en  montrant  la  relation  réciproque  qui 
unit  la  valeur  des  biens  productifs  et  celle  des  biens  pro- 
duit.,  la  théorie  autrichienne  rejoint,  sur  un  point  essen- 
tiel, la  théorie  de  la  valeur  que  les  économistes  mathé- 
maticiens aiment  à se  représenter  comme  celle  d’un 
équilibre  économique  (i).  L’une  et  l’autre,  en  effets /ow/ 
perdre  à la  notion  de  coût  de  production  la  signification  ob- 
jecthe  que  l'on  est  tenté  de  lui  attribuer  tout  d aboid,  et  nous 
repi'c  sentent  le  coût  comme  l'expression  momentanée  d’un  équi- 
libre résultant  du  jeu  incessant  des  forces  contraires  de  l'offre  et 
de  la  demande. 

T ;1  est  de  ces  analyses,  qui  trop  souvent  s’entre- 
croisent sans  se  pénétrer,  le  résultat  positif  le  plus  im- 
portant à retenir  à ce  point  de  notre  exposé.  Nous 


(i)  Sur  l’équilibre  économique  on  peut  consulter  : L.  Walras 
Elémtnts  cP économie  politique  pure,  Marshall,  Principes  of  poUtical 
éconoviy  Ctrad.  franç.  en  deux  vol.  par  MM.  Sauvaire-Jourdan  et 
Savin  en  Bouyssy,  chez  Giard  et  Brière),W.  Pareto,  Cows  d' Eco- 
nomie politique  (2  vol  ) et  \'anuel  dé  Economie  politique,  Boven,  Les 
applications  mathématiques  àVEconomie politique,  th.,  Lausanne,  1912, 
ScHü  .iPETER,  Da:  IVesen  und  der  Hauptinhalt  der  theoretischen  Natio- 
ualali  -nomie. 
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aurons  à en  tirer  diverses  conclusions  en  étudiant  plus 
en  détail  la  formation  des  prix  des  services  productifs  et 
les  conditions  de  la  répartition  entre  les  diverses  caté- 
gories de  producteurs. 

Cependant,  il  arrivera  bien  souvent  encore  qu’il  soit 
opportun,  dans  l’analyse  scientifique,  tout  comme  dans 
la  vie  pratique,  de  s’arrêter  à la  notion  de  coût  de  pro- 
duction. C’est  ce  que  nous  allons  faire  dans  le  prochain 
paragraphe,  consacré  à exposer  en  termes  généraux 
comment  le  mécanisme  de  la  détermination  des  prix 
régit  les  conditions  de  la  Répartition. 

§ 2.  — Le  mécanisme  de  la  détermination  des  prix 
et  les  conditions  générales  de  la  Répartition.  — La 
notion  de  rente. 

Pour  en  revenir  à une  position  à la  fois  très  simple 
et  très  concrète  du  problème,  nous  pouvons  dire  que  la 
part  du  revenu  global  que  chaque  individu  tire  de  son 
activité  économique  dépend  à la  fois  du  prix  qu’il  ob- 
tient de  ses  produits  ou  de  ses  services,  et  du  prix  auquel 
il  achète  les  produits  et  les  services  d’autrui. 

Or,  nous  avons  exposé,  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage  consacrée  à la  Production,  comment  se  déter- 
minent les  prix  des  produits  et  des  services  des  entreprises 
travaillant  pour  le  marché  ; et  nous  en  avons  tiré  les  con- 
séquences nécessaires  pour  faire  comprendre  comment 
les  activités  productrices  des  diverses  entreprises  se  coor- 
donnent. Quant  aux  services  qui  s’échangent  û l'intérieur 
de  l'entreprise,  entre  le  chef  d’entreprise,  les  salariés  et  les 
bailleurs  de  fonds,  nous  n’avons  pas  eu  jusqu’ici  à nous 
préoccuper  de  la  façon  dont  leurs  prix  se  déterminent  ; 
car  la  coordination  des  éléments  productifs  à l’intérieur 
des  entreprises  est  suffisamment  définie  par  leurs  modes 
de  constitution  juridique.  Mais,  comme  le  revenu  des 


\ t 
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divei  ses  catégories  de  producteurs,  dépend  non  seule- 
men  du  prix  des  produits  ou  des  services  des  entre- 
prises, mais  du  taux  auquel  s’échangent  les  services  à 
l’intcrieur  des  entreprises,  nuus  aurons  désormais  à en- 
visa^  er  l’un  et  l'autre  problèmes. 

Dans  le  présent  chapitre,  nous  allons  nous  borner  à 
envi.ager  le  premier,  qui  est  d’ailleurs  le  plus  général: 
nous  allons  rechercher  comment  le  mode  de  détermina- 
tion des  prix  des  services  et  des  produits  des  entreprises 
travî  illant  pour  le  marché  agit  sur  les  conditions  de  la 
Rép:rtition. 

N^us  avons  noté  que,  dans  le  cas  le  plus  général,  qui 
est  :elui  des  entreprises  placées  sous  le  régime  de  la 
concurrence,  le  prix  du  marché  est  normalement  dans 
un  ripport  assez  étroit  avec  le  cont  de  production,  lequel 
coin  3rend  un  certain  nombre  d’éléments,  tels  que 
l’acl  at  des  matières  premières,  l’achat  ou  la  location  du 
terrain,  des  batiments,  de  l’outillage,  et  la  rétribution 
des  services  productifs  que  lui  fournissent  les  bailleurs 
de  fonds  et  les  travailleurs  salariés.  Cela  suppose  donc 
une  œrxaine  proportionnalité  entre  le  revenu  de  l’entre- 
prist  et  le  prix  des  éléments  productifs  qu’elle  em- 
ploii:. 

Cîpendant,  outre  que  le  coût  de  production  est  loin  de 
joue'  le  même  rôle  dans  les  cas  de  monopole,  les  condi- 
tion ; dans  lesquelles  se  détermine  le  prix  du  marché, 
même  dans  l’hypothèse  de  la  concurrence,  donnent 
nais:  ance  à des  revenus  qui  ne  sont  nullement  propor- 
iiomels  aux  éléments  productifs  engagés  dans  l'entre- 
prisi . 

El  edet,  l’étude  du  mécanisme  de  la  détermination 
des  ]>rix,  dans  l’hypothèse  de  la  concurrence,  nous  a con- 
duits aux  deux  constatations  essentielles  que  voici  : i°  Le 
prix  ne  se  fixe  pas  d’une  façon  arbitraire  ; et,  pour  un 
mène  objet  à un  même  moment,  sur  un  même  marché, 
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il  est  imique,  2^  par  contre,  il  varie  d'un  moment  à un 
autre,  selon  l'état  du  marché. 

Cela  posé,  deux  observations  doivent  être  formulées 
tout  d’abord.  La  première  est  que  l’unité  de  prix,  à un 
moment  donné,  existe  malgré  la  diversité  des  frais  de 
production.  Cette  remarque  a été  laite  depuis  longtemps 
par  des  écrivains  de  langue  anglaise,  dont  le  plus  cé- 
lèbre est  Ricardo,  en  ce  qui  concerne  le  prix  des  pro- 
duits agricoles  : un  hectolitre  de  blé  d’une  certaine 
espèce  vaut  à un  certain  moment  25  francs  ; cependant, 
ét?nt  donne  l’inégale  fertilité  des  terres,  il  a coûté  aux  uns 
18  francs,  à d’autres  20,  à d’autres  22.  Le  bénéfice  des 
producteurs  les  moins  favorisés  étant  ainsi  de  3 francs, 
les  producteurs  privilégiés  ont  un  revenu  supplémentaire, 
que  l'on  a pris  l’habitude,  dans  la  langue  économique, 
de  désigner  sous  le  nom  de  rente  (du  mot  anglais  rent, 
lequel  signifie  originairement  fermage).  Mais  on  n’a  pas 
tardé  à reconnaître  que  l’inégalité  dans  les  conditions  de 
la  production,  tout  en  étant  sans  doute  plus  évidente  et 
généralement  plus  durable  en  agriculture,  n’existait  pas 
moins  dans  les  autres  branches  de  l’activité  économi- 
que. Ainsi,  certains  industriels,  certains  commerçants 
produisent  dans  des  conditions  plus  ou  moins  oné- 
reuses que  leurs  concurrents.  Ici  encore,  il  y a un  béné- 
fice supplémentaire,  une  rente  différentielle,  pour  les  plus 
avantagés. 

La  deuxième  observation  est  que  les  oscillations  de 
prix  que  l’on  constate  d'un  moment  à l'autre  peuvent  se  pro- 
duire sans  que  le  coût  de  production  ait  changé.  Une  hausse, 
par  exemple,  peut  se  produire  par  le  seul  tait  d’un  accrois- 
sement de  la  demande.  En  ce  cas,  un  bénéfice  supplémen- 
taire apparaît,  auquel  il  est  également  de  mode,  dans 
la  terminologie  économique  récente,  de  donner  le  nom 
de  7'ente,  et  qu’on  qualifie  parfois  de  rente  de  rareté  ou 
de  rente  dynamique.  En  un  sens,  les  conditions  qui  la 
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foni  naître  sont  précisément  inverses  de  celles  qui  pro- 
dui‘ent  la  rente  dans  la  cas  précédent  : puisque  tantôt 
il  s’ igissait  d'une  différence  de  revenu  résultant  d uri  prix 
égal  et  de  coûts  de  production  inégaux,  et  qu’il  s’agit  ici,  en 
réalité,  d’une  diflérence  aussi,  mais  d’une  différence  de rê- 
vent provenant  d'une  simple  fluctuation  de  prix,  le  coût  de 
proc  action  étant  négligé,  et  par  là-même  supposé  constant. 
Toi  telois,  il  est  exact,  d’autre  part,  que,  dans  les  deux 
hypothèses,  il  s’agit  bien  d’un  revenu  supplémentaire 
non  proportionnel  aux  frais  de  production  et  ayant  son  ori- 
gine dans  les  seules  conditions  d' établissement  du  marché  (i  ). 

La  détermination  des  prix  dans  le  cas  du  monopole 


(i)  La  théorie  moderne  de  la  rente  n’a  d’ailleurs  pas  prétendu 
réso  idre  un  simple  problème  de  terminologie  en  désignant  deux 
concepts  sous  le  seul  nom  de  rente  ; elle  s’est  au  contraire  appliquée 
à démontrer  qu’il  y avait  une  unité  fondamentale  de  concept  entre 
la  rente  différentielle  et  la  rente  de  rareté,  La  rente,  en  effet,  pro- 
' vieil  , soit  de  ce  que  les  conditions  de  la  concurrence  sont  inégales 

) (inéi;àlité  du  coût  de  production),  soit  de  ce  que  la  concurrence  ne 

peut  pas  se  produire  immédiatement  ; car,  si  1 adaptation  de  1 offre 
■ à la  demande  était  immédiate,  il  n y aurait  pas  de  rente  de  rareté. 

Par  conséquent,  dans  les  deux  cas  la  rente  résulte  d’une  insuffi- 
mnc’  de  la  concurrence,  ou,  si  l’on  veut,  de  monopoles  plus  ou  moins 
conij  lets  et  plus  ou  moins  prolongés.  Seulement,  certaines  rentes 
auraient  une  cause  permanente  (comme,  pour  le  sol,  l’inégale  ferti- 
lité des  terres),  tandis  que  d’autres  auraient  des  causes  tempo- 
raire s.  , . 

Ces  conceptions,  que  l’on  trouve  longuement  développées,  mats 

asse?  éparses,  dans  les  Principes  de  M.  Marsh  ail,  ont  été  rassem- 
blée; avec  une  vigueur  et  une  clarté  magistrales,  par  M.  Frézouls 
dan.  son  Essai  sur  la  théorie  de  la  rente,  thèse,  Montpellier,  i9°4- 
(Vo  r aussi  la  thèse  de  M Samsonoff,  Esquisse  d'une  théorie  générale 
de  h rente,  La.usa.nne,  1^12). 

Cependant,  comme,  à un  moment  donné,  certains  producteurs 
peu  rent  jouir  à la  fois  d’une  rente  de  rareté,  due  à l’état  du  marché, 
et  d'une  rente  différentielle  due  à un  coût  de  production  inférieur  à 
ceki  de  leurs  concurrents,  il  nous  paraît  logique  et  oppoftun  de 
dist  nguer  ces  deux  sources  de  revenus. 
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peut  donner  lieu  à une  observation  analogue.  On  ne 
saurait  évidemment  comparer  le  revenu  du  monopoleur 
à celui  de  ses  concurrents  : puisque,  en  cas  de  mono- 
pole absolu,  il  n’en  a pas,  par  définition.  Mais, par  com- 
paraison à d’autres  producteurs,  fournissant  des  pro- 
duits ou  des  services  plus  ou  moins  analogues,  on  peut 
considérer  qu’il  jouit,  lui  aussi,  d une  rente  différentielle. 
Et  quant  à la  rente  « de  rareté  » il  est  assurément  mieux 
placé  que  tout  autre  pour  en  bénéficier. 

La  notion  de  rente  a d’ailleurs  une  autre  application. 
L’unité  de  prix  sur  le  marché  n’a  pas  seulement  pour 
effet  de  procurer  un  revenu  supplémentaire  à certaines 
catégories  de  vendeurs.  Elle  profite  aussi  a certaines 
catégories  d’acheteurs.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
Eutilité-limite  d’une  marchandise,  qui  se  vend  à un  prix 
unique,  n’est  pas  la  même  pour  tous  les  acheteurs.  On 
peut  ajouter  que  1 utilité-limite  de  la  quantité  de  mon- 
naie destinée  à acheter  ladite  marchandise  n’est  pas  non 
plus  la  même  pour  tous  les  acheteurs  : elle  est  beaucoup 
moindre  pour  les  riches  que  pour  les  pauvres.  Donc  le 
prix  unique  correspond  à des  utilités  et  à des^  sacrifices 
très  inégaux  t c’est  un  fait  notoire  que  les  riches  ob- 
tiennent généralement  les  objets  de  première  nécessité 
au  même  prix  — ou  à peu  près  — que  les  pauvres,  et  par 
conséquent  moyennant  un  sacrifice  beaucoup  moindre. 
L’avantage  qu'ont  ainsi  certains  acheteurs  a ete  nettement 
mis  en  lumière  par  M.  Marshall,  qui  l’a  désigné  sous  le 
nom  de  rente  du  consommateur.  Et  si^  cette  nouvelle 
« rente  »,  résultant,  elle  aussi,  du  mécanisme  de  la  déter- 
mination des  prix,  n’est  pas  un_  revenu  supplémentaire, 
■^on  existence  n’intéresse  pas  moins  la  théorie  générale  de 
la  Répartition  ; car  la  part  de  chaque  individu  dans  les 
échanges  dépend  non  seulement  de  son  revenu,  mais 
du  rapport  existant  entie  le  revenu  dont^  il  dispose  et  le 
prix  des  produits  et  des  services  qu  il  achète. 
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L’exposé  qui  précède  suffit  à indiquer,  dans  les  grandes 
lignes,  comment  les  conditions  de  la  détermination  des 
prix  en  général  dominent  tout  le  problème  de  la  répartition 
entre  les  diverses  catégories  d'individus  participa?it  à l’acti- 
vité ’conomigue,  sous  le  régime  de  l'entreprise  privée.  Dans 
les  c iapitres  suivants,  nous  aurons  à examiner  d’abord, 
en  ajpliquant  les  notions  qui  viennent  d’être  exposées, 
cornaient  se  déterminent  les  revenus  en  numéraire  de 
chaque  catégorie  de  producteurs  : du  chef  d’entreprise, 
du  ti  availleur  salarié,  et  du  capitaliste  prêteur.  Puis,  ces 
reveius  en  monnaie  une  lois  connus,  nous  recherche- 
rons comment  les  mouvements  généraux  des  prix  les 
affectent,  et  comment  se  détermine  ainsi  la  part  effective 
de  c laque  catégorie  de  producteurs. 
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CHAPITRE  II 


LA  REPARTITION  DES  REVENDS  ENTRE  LES  DIVERSES 
CATÉGORIES  DE  PRODUCTEURS 


§ 1.  — La  classification  traditionnelle  d’après  les 
trois  facteurs  de  la  production. 

Nous  avons  établi,  dans  un  chapitre  précédent,  qu’il 
convenait,  conformément  à la  tradition  classique,  de 
rechercher  comment  la  somme  totale  des  produits,  ré- 
sultat du  travail  en  commun,  se  répartit  entre  les  di- 
verses catégories  de  producteurs.  Une  observation  som- 
maire suffit,  en  effet,  à montrer  que  les  conditions  dans 
lesquelles  se  détermine  le  revenu  des  individus  varient  selon 
leur  rôle  dans  la  production. 

Mais  la  classification  que  nous  avons  proposée  n'est 
pas  la  classification  traditionnelle.  Chez  les  écrivains  clas- 
siques, et  particulièrement  dans  l’école  anglaise,  les  caté- 
gories de  revenus  correspondent  exactement  aux  trois 
facteurs  de  la  production.  Ce  sont  : le  revenu  du  travaille 
revenu  du  sol,  le  revenu  du  capital.  Le  premier  est  dé- 
nommé salaire,  le  second  rente.  Quant  au  troisième, 
Adam  Smith  (Tj  le  nomme  profit,  l'intérêt  ne  constituant 

(i)  Voir  son  ouvrage  classique,  le  premier  ouvrage  d’ensemble 
de  l’Economie  politique  moderne  : Recherches  sur  la  nature  et  les 
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d’apros  lui  que  la  portion  du  profit  xtxmst  par  l’entrepreneur 
au  ca  litaliste  bailleur  de  fonds.  Et  cette  terminologie 
s’explique  si,  d’une  part,  on  se  rappelle  que,  pour  créer 
une  entreprise,  pour  devenir  entrepreneur,  il  faut  du  ca- 
pital, et  si,  d’autre  part,  on  considère  que,  du  temps 
d’Adam  Smith,  la  grande  entreprise  ne  l’emportait  pas 
encore  sur  la  petite,  et  que  le  capital  mis  en  œuvre  par 
son  p'opriétaire  jouait  un  plus  grand  rôle  que  le  capital 
prêté 

Cependant,  la  distinction  de  plus  en  plus  manifeste 
entre  le  rôle  du  capitaliste  bailleur  de  fonds  et  celui  du 
chef  d’entreprise  a fait  adopter  une  classification  un  peu 
différente  : V intérêt  est  devenu  le  revenu  du  capital,  ou, 
plus  exactement,  du  capitaliste,  considéré  comme  tel, 
tand  s que  le  profit  constituait  le  revenu  à la  fois  du  ca- 
pital et  du  travail  réunis  en  la  personne  de  l’entrepre- 
neur On  avoue  ainsi  quatre  catégories  de  revenus,  dont 
l’une  ne  correspond  pas  spécialement  à un  facteur  de  la 
production,  et  la  symétrie,  chère  aux  économistes  clas- 
siquts,  des  revenus  et  des  facteurs  de  la  production  se 
trou’^e  rompue,  — à moins  que,  avec  Marshall,  on 
n’introduise,  assez  arbitrairement, un  quatrième  facteur  : 
l’orginisation,  auquel  correspond  apparemment  le  profit. 


§ 2.  — Classification  proposée  : revenus  de  Een- 
trep:  eneur,  du  capitaliste  prêteur,  du  travailleur 
sala  ’ié. 

Mais  une  nouvelle  revue  des  cadres  traditionnels 
s’iin:)Ose  encore  : le  sol,  approprié,  transformé,  tantôt 
directement  par  l’exploitation,  tantôt  par  la  transforma- 
tion même  du  milieu  qui  l’entoure  (voies  de  communi- 

caiise.  de  ta  richesse  des  nations  (Inquiry  into  the  nature  and  causes 
of  thï  wealth  o(  nations),  première  édition  en  1776. 
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cation,  etc.,)  n’est  plus  le  facteur  nature  : c’est  un  ca- 
pital, et  son  propriétaire  est  propriétaire  d’un  capital. 
De  plus,  si  le  phénomène  de  la  rente  intéresse  parfois 
très  spécialement  les  revenus  du  sol,  l’observation  a 
montré  qu’il  peut  affecter  d’autres  catégories  de  revenus, 
et  qu’il  n’est  donc  pas  essentiellement  caractéristique  du 
revenu  foncier.  Par  conséquent,  il  ne  convient  nulle- 
ment de  confondre  la  notion  de  revenu  foncier  avec 
celle  de  rente.  Tout  au  plus  y aura-t-il  lieu  de  signaler 
l’importance  pratique  de  la  rente  dans  la  détermination 
de  certains  revenus  fonciers.  Encore  cette  observation 
aura-t-elle,  comme  nous  allons  le  voir,  surtout  pour 
effet  de  rapprocher  le  revenu  du  propriétaire  foncier  de 
celui  de  l’entrepreneur,  plutôt  que  de  celui  du  capi- 
taliste. 

C’est  ainsi  que  nous  nous  trouvons  ramenés  à la  clas- 
sification proposée  plus  haut  : 

1°  Revenu  de  l’entrepreneur,  et  du  propriétaire  fon- 
cier; 

2°  Revenu  du  capitaliste  prêteur; 

3°  Revenu  du  travailleur  salarié. 

Cette  classification,  qui  est  tripartite,  comme  celle 
d’Adam  Smith,  ne  correspond  p'us,  il  est  vrai,  à ces 
trois  facteurs  abstraits,  nature,  travail  et  capital  ; mais 
elle  correspond  très  exactement  aux  trois  rôles  essentiels 
que  les  individus  peuvent  jouer  dans  la  production.  Nous 
verrons,  en  effet,  qu’il  ÿ a lieu  de  distinguer  les  revenus 
d’après  la  situation  que  ceux  qui  les  reçoivent  occupent 
dans  l’entreprise  : chefs  d'entreprise,  prêteurs,  ou  sa- 
lariés, parce  que  les  principes  et  les  circonstances  qui 
déterminent  leur  revenu  sont  différents.  Le  revenu  de 
l’entrepreneur,  considéré  comme  tel,  dépend  directe- 
ment du  prix  des  marchandises  ou  des  services  qu'il 
fournit  au  marché  ou,  en  d’autres  termes,  il  dépend  di 
rectement  du  rendement  de  l’entreprise  ; au  contraire,  le 
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reveni.  du  salarié  et  celui  du  capitaliste  dépendent  du 
prix  d;  leur  travail  ou  de  leur  capital  sur  le  marche  du 
travail  et  du  capital,  beaucoup  plus  que  du  marché  propre 
dw  l’entreprise  à laquelle  ils  sont  att..chés. 

^3  — Limites  de  ces  trois  catégories  de  revenus. 

La  t istinction  de  ces  troiscatégories  de  revenus,  quant  à 
leur  mode  de  détermination,  est  assez  aisée  en  principe. 
La  diLculté  qui  subsiste  est  de  classer  les  individus 
parmi  ces  trois  catégories  : entrepreneurs,  capitalistes, 
salarK  s.  En  ce  qui  concerne  la  distinction  entre  l’entre- 
prenenret  le  salarié,  il  y a déjà  quelque  inceititude  dans 
la  pra  ique  : on  s’en  aperçoit  lorsqu’on  veut  appliquer 
la  législation  du  travail.  L’ouvrier  qui  travaille  aux 
pièces  vend  au  patron  le  produit  de  son  travail.  S il  tia— 
vaille  sous  la  discipline  commune  de  1 usine,  effectuant 
chaque  jour  la  tâche  qui  lui  est  indiquée,  il  est  bien  ma- 
nifesti  que  ce  n’csi  pas  un  travailleur  indépendant,  qu’il 
tait  partie  d'une  entreprise  collective.  Mais,  s il  travaille 
à domicile,  le  problème  est  plus  délicat;  travaille-t-il 
pour  un  seul  patron,  sur  une  tache  qui  lui  est  expressé- 
ment attribuée  ? c’est  encore  un  salarié,  ff  ravaille-t-il  au 
gré  dt  sa  fantaisie,  produisant  pour  le  public,  les  objets  qu  il 
croit  susceptibles  de  trouver  une  place  sur  le  marché?  c est 
un  a-tisan,  donc  un  entrepreneur.  Mais,  s’il  travaille 
pour  plusieurs  patrons,  portant  aux  uns  et  aux  autres 
des  cb]ets  qui  ne  lui  sont  pas  toujours  expressément 
demandés,  sa  situation  devient  indécise. 

Mois  c'est  surtout  entre  l’entrepreneur  et  le  capita- 
liste prêteur  que  la  ligne  de  démarcation  devient  délicate 
à trazer.  Le  i rentier  » qui  a placé  son  avoir  en  fonds 
d’Ei:  t,  ou  en  obligations  de  villes  ou  de  chemin  de  fer 
(rancais,  n’est  évidemment  qu’un  simple  prêteur  à in- 
térêt. 11  ne  participe  à la  gestion  d aucune  entreprise, 
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Tinnrf  râ  Proprement  économiane, 

Maïs  T ^ chose  humaine. 

^de  IV.io  la  situation  respective  de  l’obligataire 
et  de  I actionnaire  d une  société  quelconque? 

Juridiquement  le  problème  est  très  simple  ; l’oblica- 
taire  est  prêteur  ; 1 actionnaire  est  un  associé,  ou,  comL 

Stn°fah""l^T"-"”-  CO- entrepreneur. 

Mais,  en  fait,  la  distinction  est  beaucoup  moins  claire  ; 

d abord  I obligataire,  dans  certaines  sociétés,  peut  parL 

ciper  très  sérieusemeni  aux  aléas  de  l’entreprise.  Ensuite 

laciionna.re  ne  constitue  nullement  un  type  écono: 

nuque  bien  déterminé.  Tel  actionnaire,  qui  fiaLe  parmi 

les  fondateurs,  ou  qui  a acheté  à lui  seul  une  gZsl  Zt 

, / ^^'■“^ble  entrepreneur,  suivant  de 

près  les  vicissitudes  de  I entreprise,  participant  cf- 
tectivement  a sa  gestion.  Tel  autïe,  ignorant  la  géo- 

m7  nnell  ''  industrielle,  ne°sait  pas,  oulait 

èïlt  ’ le?  opérations  et  le  lieu  où 

elle  les  exerce;  et  cet  actionnaire-là,  c’est  le  erand 

nombre.  Aussi,  lorsque  nous  nous  sommes  placés  au 

point  de  vue  de  la  Produc.ion,  nous  avons  dû  cmisidérer 

cette  m.isse  amorphe  des  actionnaires  inconnus  et 

anonymes,  indécise  en  ses  contours,  mais  très  réelle  et 

vante  cependant,  comme  faisant  partie  des  bailleurs  de 

ïi  eL?ll  prêteurs  Et 

nlûs''r?m"nl..‘^^  7'’  Répartition,  le  problème  est 
comme  te!^  i’actionnaire  considéré 

’f  l’entreprise  elle- 

■..ctiie,  et  dépend,  par  conséquent,  directement,  twn  bas 
smlemmt  du  marché  des  cafiitaiix  circulants,  mais  du  marché 

L est  doneb  en,  en  principe,  un  revenu  d’entrepreneur 
Cependant,  les  individus  qui  pratiquent  la  divfsion  des 
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risques,  en  sousciivant  systématiquement  un  très 
petit  lombre  d’actions  d’un  grand  nombre  d’entreprises 
ne  font  évidemment  qu’un  p’acement  ; et  la  multiplicité 
même  des  entreprises  auxquelles  ils  s’intéressent  leur 
fait  perdre,  même  au  point  de  vue  de  la  Répartition,  le 
caractère  de  l’entrepreneur.  Il  faut  donc  s’abstenir 
d élai  lir  des  lignes  de  démarcation  absolues  qui  n existent 
pas  di.ns  la  réalité,  et  tenir  compte,  dans  l'application, 
des  circonstances  qui  classent  les  individus  dans  un 
grouf  e ou  dans  un  autre. 

Une  difficulté  analogue  se  présente  au  sujet  du  pro- 
priétaire d’un  immeuble  ou  d’un  tonds  de  terre.  Aux 
yeux  Ju  public,  c’est  également  un  « rentier  »,  un  in- 
divid  1 qui  obtient  un  revenu  sans  travail  \ c’est  le  « pro- 
priétr  ire  » parexcellence. Lui-même  d ailleurs  est  en  quête 
d’un  simple  « placement  ».  Et  quant  aux  économistes, 
ils  n’  )nt  généralement  pas  coutume  de  considérer  comme 
un  entrepreneur  ce  personnage  qui  ne  travaille  pa<^,  et 
(]ui  ne  « vend  » pas,  qui  » loue  » son  fonds  et  son  im- 
meutle,  comme  un  autre  « prête  » ses  capitaux  mon- 

nayéî . , . . 

Cependant,  en  cequi  concerne  \emodede  détermination 

du  re  tenu  — et  c’est  de  ce  point  de  vue  que  nous  devons 
nous  place:  dans  l'étude  de  la  Répartition  — le  proprié- 
taire foncier  est  dans  une  situation  très  analogue  à celle 
de  l’entrepreneur.  Le  propriéiaire  d’un  immeuble  ur- 
bain attend  les  locataires  comme  le  boutiquier  attend 
ses  c ients,  et  son  revenu  dépend  de  la  nature  des  ser- 
vices qu’il  offre  (dimensions  et  aménagements  ^ des 
magasins  et  des  appartements),  aussi  bien  que  de 
place  aient  de  la  maison  et  de  l’évolution  du  milieu 
enviionnant.  Il  est  donc  bien  visible  qu’entre  ce  pro- 
priét  iire  et  celui  qui  loue  en  meublé,  par  exemple, 
— eue  l’on  n’hésite  pas  à considérer  comme  un  chef 
d’entreprise  quelconque — il  n’y  a pas  une  différence 
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ffn  Quant  au  propriétaire  d’un 

fonds  rural,  il  peut  assurément  se  décharger  sur  un  fer- 
mier des  aléas  de  1 exploitation  ; mais  le  taux  du  fer- 
mage,  et  partant  son  revenu,  dépend  beaucoup  de  qua- 
lités propres  au  fonds  et  au  milieu  qui  l’entoure  Et  h 
place  que  prend  ainsi  la  renie  dans  Ion  revenu  loin  de 
le  distinguer  de  l’entrepreneur,  ne  peut  que  Peu  ran- 
procher  au  point  de  vue  de  la  Répartition^;  car,  comme 
nous  allons  le  voir,  la  rente  joue  un  rôle  essentiel  dans 
la  formation  du  revenu  de  l’entrepreneur. 

Ainsi  quoique  le  chef  d’entreprise  qui  a recours  aux 

une"t?rre  P-  exemple! 

iinp  ' ” ^ “ cultiver,  un  emplacement  pour  établir 

une  usine,  un  magasin  pour  établir  un  fonds  de  com- 
.taerce  - soit  tenté  d’assimiler,  à ce  point  de  vue  le  pro- 
prietaire au  capitaliste  qui  lui  prête  des  capitaux,  if  y a 
lieu,  en  dernære  analyse,  de  considérer  ce  dernier  ^au 
point  de  vue  de  la  Répartition,  comme  une  sorte  d’entre- 

diafkmlr'""''  =>  iMsdonc  étudier  dans  un  même 
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RÎVENU  DE  l’entrepreneur  ET  DU  PROPRIETAIRE 
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§ 1.  — Le  revenu  de  l’entrepreneur  et  la  notion 
de  jirofit. 


L s revenu  de  l’entrepreneur  est  souvent  encore  désigné 
Dar  l’expression  traditionnelle  de  profit.  Cependant,  l’ana- 
yse  de  l’économie  politique  contemporaine  a conduit  à 
discerner  dans  le  revenu  de  l’entrepreneur  un  élément 
caractéristique  auquel  la  terminologie  récente  tend  à ré- 
server cette  dénomination  (r).  Cette  distinction  du  profit 
au  sens  strict  et  du  revenu  d’entreprise  apparaît  nette- 
met  t,  lorsque  l’on  compare  la  grande  et  la  petite  en- 
treprise. 

Voici  d’abord  un  petit  boutiquier,  établi  ((  à son 
compte  » : il  tire  de  son  travail  et  du  petit  capital  qu’il 
a « mis  dans  sa  maison  » un  revenu  variable  selon  le 
prix  des  marchandises  qu’il  vend  et  la  quantité  qu'il  en 
vend,  en  somme  un  véritable  revenu  d’entrepreneur. 
Mai,;  ce  revenu  dépend  tout  à la  fois  de  son  travail  et  du 

( I Voir  notamment  A.  Landry,  Mannei  d'économique. 
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I 


capital  affecté  à son  entreprise,  de  l’état  du  marché, 
et  de  la  situation  particulière  de  cette  entreprise  sur  le 
marche,  sans  qu’il  soit  aisé  au  premier  abord,  de  faire 
la  part  de  ces  divers  éléments. 

Un  entrepreneur  de  plus  grande  envergure,  qui  em- 
ploie des  salariés,  et  qui  a emprunté  des  capitaux,  est 
amené  à discerner  très  nettement  dans  sa  comptabilité  la 
rérnunération  du  travail  et  du  capital  cju^il  payeà  autrui  j 
et  il  n’évalue  naturellement  son  bénéfice  qu’après  avoir 
déduit  du  produit  global  de  l’entreprise  le  montant  des 
salaires  et  des  intérêts.  S il  a mis  dans  son  entreprise 
des  capitaux  lui  appartenant,  il  déduira  même,  pour 
évaluer  son  bénéfice,  l’intérêt  qu’il  en  eût  tiré  s’il  les 
eût  placés  séparément.  C’est  seulement  le  résidu  qu’il 
considérera  comme  son  profit  ; et  il  y verra  la  rémunéra- 
tion de  son  initiative  et  de  son  travail  de  direction. 

Mais  il  y a plus  : dans  une  très  grande  entreprise,  on 
calcule  exactement  non  seulement  la  rétribution  des 
prêteurs  proprement  dits,  des  obligataires,  s’il  y en  a,  et 
celle  des  salariés  de  toute  catégorie,  depuis  les  m.anœuvres 
jusqu  au  directeur  général,  mais  encore  la  part  réservée 
aux  administrateurs;  et  cela  fait,  il  reste  encore  un 
« dividende  » pour  les  actionnaires,  lequel  est  parfois 
très  supérieur  au  taux  courant  de  l’intérêt. 

Or,  les  administrateurs  sont  de  véritables  chefs  d’en- 
treprise, qui  participent,  quoique  très  inégalement,  à la 
direction  supérieure  de  l’affaire  ; mais  il  y a des  action  - 
naires qui  n’assistent  pas  aux  assemblées  générales,  qui 
sont  très  souvent,  au  point  de  vue  de  la  production,  de 
simples  bailleurs  de  fonds  ; et  cependant  ils  n’en  retirent 
pas  moins,  eux  aussi,  un  revenu  d’entrepreneur,  essen- 
tiellement variable,  mais  pouvant  s’élever,  par  suite  de 
la  prospérité  de  l’entreprise,  fort  au-dessus  de  l’intérêt 
normal  de  1 argent,  — en  somme  pouvant  comporter 
un  profil,  au  sens  le  plus  étroit  du  mot. 
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§ 1.  — Le  revenu  de  l’entrepreneur  et  la  notion 
de  proût. 

Le  revenu  de  l’entrepreneur  est  souvent  encore  désigné 
par  l’expression  traditionnelle  de  profit.  Cependant,  l’ana- 
Ivæ  de  l’économie  politique  contemporaine  a conduit  à 
di>  cerner  dans  le  revenu  de  l’entrepreneur  un  élément 
ca 'aciéristique  auquel  la  terminologie  récente  tend  à ré- 
se  ver  celte  dénomination  (i).  Cette  distinction  du  profit 
au  sens  strict  et  du  revenu  d’entreprise  apparaît  nette- 
mînt,  lorsque  l’on  compare  la  grande  et  la  petite  en- 
tn  prise. 

Voici  d’abord  un  petit  boutiquier,  établi  ((  à son 
couple  » ; il  tire  de  son  travail  et  du  petit  capital  qu’il 
a ' mis  dans  sa  maison  » un  revenu  variable  selon  le 
pr  X des  marchandises  qu’il  vend  et  la  quantité  qu'il  en 
veid,  en  somme  un  véritable  revenu  d’entrepreneur. 
M.  às  ce  revenu  dépend  tout  à la  fois  de  son  travail  et  du 

I ' Voir  notamment  A.  Landry,  Manuel  d'économique. 
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capital  affecté  k son  entreprise,  de  l’état  du  marché, 
et  de  la  situation  particulière  de  cette  entreprise  sur  le 
marché,  sans  qu’il  soit  aisé  au  premier  abord,  de  faire 
la  part  de  ces  divers  éléments. 

Un  entrepreneur  de  plus  grande  envergure,  qui  em- 
ploie  des  salaiiés,  et  ejui  a emprunté  des  capitaux,  est 
amené  à discerner  très  nettement  dans  sa  comptabilité  la 
rémunération  du  travail  et  du  capital  qu’il  paye  à autrui  ; 
et  il  n’évalue  naturellement  son  bénéfice  qu  après  avoir 
déduit  du  produit  global  de  l’entreprise  le  montant  des 
salaires  et  des  interets.  S il  a mis  dans  son  entreprise 
des  capitaux  lui  appartenant,  il  déduira  même,  pour 
évaluer  son  bénéfice,  l’intérêt  qu’il  en  eût  tiré  s’il  les 
eût  placés  séparément.  C’est  seulement  le  résidu  qu’il 
considérera  comme  son  profit  ; et  il  y verra  la  rémunéra- 
tion de  son  initiative  et  de  son  travail  de  direction. 

Mais  il  y a plus  : dans  une  très  grande  entreprise,  on 
calcule  exactement  non  seulement  la  rétribution  des 
prêteurs  proprement  dits,  des  obligataires,  s’il  y en  a,  et 
celle  des  salaries  de  toute  categorie,  depuis  les  manœuvres 
jusqu  au  directeur  général,  mais  encore  la  part  réservée 
aux  administrateurs;  et  cela  fait,  il  reste  encore  un 
« dividende  » pour  les  actionnaires,  lequel  est  parfois 
très  supérieur  au  taux  courant  de  l’intérêt. 

Or,  les  administrateurs  sont  de  véritables  chefs  d’en- 
treprise, qui  participent,  quoique  très  inégalement,  à la 
direction  supérieure  de  l’affaire  ; mais  il  y a des  action  - 
naires qui  n assistent  pas  aux  assemblées  générales,  qui 
sont  très  souvent,  au  point  de  vue  de  la  production,  de 
simples^  bailleurs  de  fonds  ; et  cependant  ils  n’en  retirent 
pas  moins,  eux  aussi,  un  revenu  d’entrepreneur,  essen- 
tiellement variable,  mais  pouvant  s’élever,  par  suite  de 
la  prospérité  de  l’entreprise,  fort  au-dessus  de  l’intérêt 
normal  de  1 argent,  — en  somme  pouvant  comporter 
un  profil  y au  sens  le  plus  étroit  du  mot. 
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Ainsi,  le  profit,  revenu  supplémentaire,  qui  s’ajoute 
.n  certains  cas,  à la  rétribution  du  travail  et  à l’intérêt 

U capital,  ne  nous  apparaît  même  plus  comme  consti- 
tuant nécessairement  la  rémunération  éventuelle  de  la 
direction  supérieure  d’une  entreprise  : c’est  un  revenu 

<iui  peut  aller  à toute  personne  « intéressée  dans  l’affaire  » , 

en  raison  de  la  situation  de  l’entreprise  et  de  l’état  du 
marché. 

C est  le  profit  ainsi  compris,  qui  apparaît  à certains 
comme  le  revenu  spécifique,  le  revenu  caractéristique 
ce  entrepren^r.  Ce^  revenu,  cependant,  peut  fort  bien 
I e pas  exister. Tel  artisan,  établi  à son  compte,  ne  cagne 
f as  plus  que  s il  travaillait  pour  autrui  et  plaçait  au  de- 
ors  son  modeste  pécule  ; tel  actionnaire  n’a  pas  plus  de 
revenu  que  s il  possédait  des  fonds  d’Etat.  Bien  sou- 
vent encore,  le  revenu  de  l’entrepreneur  est  inférieur  à 
lu  rémunération  qu’il  retirerait  séparément  du  travail 
et  du  capital  qu  il  a mis  dans  l’entreprise  ; et  même  il 
peut  Im  arriver  de  n’être  nullement  payé  de  son  travail, 
e : de  perure  son  capital. 

Ainsi  le  profit,  considéré  comme  i’éléfdent  spé- 
c hque  du  revenu  de  l’entrepreneur,  peut  fort  bien  faire 
- aut,  et  meme  taire  place  à une  perte  de  revenu  et  de 
c.pital.  Aussi,  la  situation  de  l’entrepreneur,  considéré 
U dmdueîlement,  dans  la  Répartition,  se  caractérise  moins 
pur  1 existence  d’un  revenu  qui  lui  soit  propre  — puisqu’il 
s igitd  un  revenu  supplémentaire  qui  peut  ne  pas  exister 
--que  par  le  mode  de  détermination  de  son  revenu  global  (i). 


, r L' l ^ M Entrepreneurs  et  profits  industriels  (th. , Grenoble, 

i^oi),  M,  Porte  observe  que  la  distinction  dans  le  profit  de  plu- 

siturs  elérnents,  de  plusieurs  «rémunérations»,  procède  souvent  de 
prioccupaiions  finalistes  plus  ou  moins  inconscientes:  on  estime 
qi  il  faut  que  le  travail  et  que  le  capital  reçoivent  une  rétribution. 
Certains  auteurs  découvrent  même  dans  le  profit  une  prime  de 
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C est  ce  rnode  de  détermination  que  nous  allons  expo- 
ser tout  d abord  : il  nous  expliquera  comment  l’entre- 
preneur peut  avoir,  en  certains  cas,  ce  revenu  supplé- 
mentaire que  nous  avons  désigné  sous  le  nom  de  profit. 

§ détermination  du  revenu  individuel  de 

l’entrepreneur. 


Cejui  qui  se  met  à la  tête  d’une  entreprise  renonce,  par 
là  meme  — dans  la  mesure  où  il  affecte  son  capital  et 
son  travail  à cette  entreprise,  — à tirer  un  revenu  séparé 
de  son  travail  et  de  son  capital.  Au  salaire  et  à l’intérêt 
il  substitue  un  autre  mode  de  rémunération.  Désormais^ 
son  revenu  dépend  non  du  taux  de  la  rémunération,  su^ 
le  marche,  du  travail  et  du  capital,  mais  du  rendement 
de  1 entreprise  même  à laquelle  il  s’attache. 

Or,  il  est  assez  aisé  de  se  représenter  comment  se  dé- 
termine le  rendement  d’une  entreprise.  Il  suffit,  pour 
cela,  d appliquer  les  notions  déjà  acquises  sur  la  de^ter- 
niination  des  prix  des  marchandises  et  des  services  en 
général,  et  de  tenir  compte  des  conditions  dans  lesquelles 
les  entreprises  produisent  pour  le  marché.  En  effet,  le 
rendement  d une  entreprise,  considérée  individuelle- 
ment, dépend  a la  fois  de  la  quantité  de  marchandises, 
ou  de  services  tournis  par  elle  dans  un  laps  de  temps 
donne,  et  du  bénéfice  réalisé  sur  chaque  unité. 

La  quantité  des  unités  vendues  dépend  évidemment  de 

asituation  propre  de  l’entreprise,  ou,  en  d’autres  termes, 

du  débouché  qu  elle  s est  assuré  sur  le  marché.  Ce  dé- 
bouche lui-même  dépend  à son  tour,  s’il  y a concur- 
rence, de  la  place  que  l’entreprise  considérée  s'est  faite 


1 O 

5 Lî 

,1  V‘ 

il' 


■ H-  r 


N 


t - ‘ 1 


‘î  P™'’''"  P''™"  précisémen:  la 

scs  Mrî  'T'"'  présenle  dans  toutes 
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parmi  les  entreprises  rivales  ; et,  s’il  y a monopole,  de  la 
açon  dont  elle  a attire  la  demande,  — notamment  en 
nxant  ses  prix  de  façon  opportune  (i). 

P'*''  ‘‘  tout 

d abord  de  1 état  du  marché,  puisque  celui-ci  détermine 

in’TbnnH  favorable,  si  la  demande 

c.t  abondante,  il  y a tendance  à la  hausse  ; et  l’inverse  se 

CsI'h'  Mais  le  bénéfice  dépend 

aussi  du  prix  de  revient,  ou  coût  de  production,  et  celui- 

ci  peut  d ailleurs  différer  sensiblement  d’une  entreprise 
à autre,  en  raison  de  circonstances  extérieures,  ou  de 
■son  organisation  interne,  et  même  en  raison  des  quan- 
tités vendues,  — car  le  coût  varie  souvent  selon  le 
nombre  des  unités  à produire. 

De  ces  notions  très  simples,  que  suffit  à nous  donner 
expérience  courante,  il  résulte  que  le  revenu  de  l’entre- 

aTe'^l-  "^*""‘i‘=''e™"«,7^riable  d’une  époque  à une 
Z Z'  f V"’f  "'‘'''"P"’"  à l^mre,  e,  ^u’il peut  cmuemr  des 

iul'mè  ne'l  ■'  l’entreprise  considérée.  On 

V a nmfir  génénrlement  dans  ce  cas  qu’il 

iaut72)  ’ <l“e  nous  avons  défini  plus 


(ly  yoif  plus  haut,  premier  volume  dd  I4i  et  lu  tira  • 

( es  prix  de  monopole.  ’ ^ 

12)  On  peut  se  demander  si  ces  revenus  supplémentaires  nni 
ferment  le  profit  ne  sont  pas  ceux  précisément  qu^noùs  Ivons  dé 
1 ommes  rentes  en  étudiant  le  mécanisme  de  la  fornltïon  dernHv" 
! „ ■■«[pvverions  pas  exactement  la  ntémè  idée  S 

tm'iT  ™l  ' rentes  étatit  des  revenus  « sans 

” enire'’le°s  maïnf  r f'™"’  «“u 

après  1 acquittement  par  conséquent  de  tous  les  frais  de  nroductinn 
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Nous  allons  voir  d’ailleurs,  que  la  notion  de  rente 
intervient  d une  façon  plus  précise  encore  lorsqu’il  s’acrit 
d expliquer,  non  plus  le  revenu  individuel  d’un  ent?e- 
prejur.  mais  le  revenu  du  chef  d’entreprise  en  ge- 

§ ?•  “ revenu  de  l’entrepreneur  en  général  • 
équilibres  successifs  et  rentes. 

On  s’explique  aisément  par  ce  qui  précède  la  forma- 
tion du  revenu  de  l’entrepreneur  considéré  isolément  • 

I resuite,  avons-nous  vu,  à la  fois  de  l’état  du  marché 
de  chaque  catégorie  d’entreprises  et  de  la  situation 
propre  de_  1 entreprise  considérée  sur  ce  marché.  Mais 
SI  nous  faisons  désormais  abstraction  du  rendement  que 
c laque  entreprise  doit  à sa  situation  propre  sur  le  mar- 
ché, il  nous  reste  à expliquer  comment  se  constitue  le 
revenu  de  1 entrepreneur  en  général  ; et  ainsi  nous  rnon- 
trerons  plus  clairement  en  quoi  le  revenu  de  l’entrepre- 
neur dnferede  celui  des  autres  catégories  de  producteurs  • 
capitalistes  prêteurs  et  salariés  (i). 

mitée  que  la  notion  toute  abstraite  de  rente.  Dans  la  pratique  on 
comprend  généralemctrt  dans  le  profit  U rémunération  du  ^^11  de 
direction  suprême  ; et  les  économistes  ne  se  sorrt  pas  m.s  d Wd 

pour  éliminer  celte  idée  du  concept  de  profil.  Ainsi,  M Marshall 

quoique  ayanl  beaucoup  coniribué  à répandre  l'idée  d’un  rapnort 

1 "Drofi!“h  ''  ‘■■ontinue  à voirTns 

m r,  ■"  ^1,"  "-^vail  de  direction  et  d'organisation  >. 

e,i!  ^ I>vteurs  estiment  que  le  problème  du  profit  consiste  à 

iafie"’oÙé  f ‘étroit-  du  revenu  suppiémen. 

« e.  que  les  entrepreneurs  en  général  obtiennent  en  sus  de  la  ré- 

reneur.;'„m  si  tous  les  en.re- 

en  âuraiem^m  ’'ï’  ^"'■''Preneurs  «r  moyemu 

de  ces  cas  , V°“* ,1™*  "°“Vons  en  présence  d’nn 

lesame.^rs  dans  1 économie  politique  classique,  où 

sûrs  n t ptvoccupent  de  résoudre  un  problème  avant  d’être  bien 
surs  qu  ,1  se  pose.  R.en  n'échappe  plus  à la  statistique  que  les  revenus 
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Ce  problème  nous  apparaît  au  premier  abord  sous 
un  aspect  assez  simple  : les  entrepreneurs  produisent 
pour  le  marché,  à leurs  risques  et  périls  ; ils  achètent 

les  services  du  capital  et  du  travail  : le  coût 
de  production  tsl,  a leurs  yeux,  un  élément  certain,  tandis 
que  le  prix  de  vente,  aussi  bien  que  la  quantité  vendue,  est 
pour  eux  un  élément  plus  ou  moin  incertain  et  aléatoire. 

eur  revenu  est  donc  essentiellement  variable;  et,  abs- 
traction faite  aes  rentes  différentielles  qu’ont  certaines 
entreprises  par  rapport  à d’autres,  il  peut  comporter, 
pour  1 ensemble  des  entreprises,  une  rente  de  rareté 
lorsque  la  demande  devance  l’offre. 

Cependant,  en  admettant  ainsi  la  possibilité  d’une 
rente  de  rarete,  nous  paraissons  attribuer  à la  notion  de 
coût  de  production  une  signification  objective  que  la 
iratique,  il  est  vrai,  n’hésite  pas  à lui  attribuer,  mais  que 
la  Uieorie,  comme  nous  1 avons  vu  plus  haut  (i)  ne  lui 
accorde  pas  sans  réserve  : nous  semblons  admettre,  en 
-det,  que  le  prix  de  vente  peut  s’élever  ou  s’abaisser  sans 


^leschefs  d entreprise  : sil  on  tient  compte  non  seulement  de  ceux  oui 

u’iirnP  f-  d’entrepreneurs  une  rémunération  moindre 

U Is  ne  tireraient  d un  salaire  de  leur  travail  ou  de  l’intérêt  de 
-ur  capital,  mus  de  ceux  qui  perdent  même  leur  capital  même 
mr  patrimoine  tout  entier,  il  devient  assez  difficile  d’affirmer  que 
1. s gros  profits  des  entrepreneurs  qui  réussissent  fassent  plus  que 
CDmpenser  toutes  ces  pertes.  Certes,  l’augmentation  sén^rrie  de  •! 
rchesse.  a laquelle  les  capitalistes  participent  pour  ufe  la?ge  part 
s mble  attester  que  la  balance  est  au  total  favorable  : mais  fien^  ne 
P ouve  que  les  entrepreneurs  aient,  en  moyenne,  un  revenu  sun! 
P enientaire  par  rapport  aux  capitalistes  qui  prêtent  leurs  caoit-ux  ^ 
a -ec  u„  rendemem  limicé,  n.airaus.i  Je  garan  i qui 
n -ralemem  attachées  à une  opération  Je  prêt  _ Le  problè°  è fu- 
mus  nous  posons  est  Jonc  JilTérent  et  plats  simple  ; nous  nous  J. 
mtnJons  non  pas  pourquoi  les  entrepreneurs  en  géuéril  o.«  mais 

p(  urquoi  ûs peuvent  avoir  un  profit,  au  sens  étro  t du  mot  et  pour 
qioi  ce  revenu  leur  est  propre.  ’ ^ 

(:)  Voir  la  théorie  de  la  valeur,  ch.  ii,  § i,  p iq  à i6. 
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que  le  coût  de  production  change,  de  telle  sorte  que  l’écart 
entre  les  deux  soit  variable.  Or,  l’analyse  éconondque 
nous  a représenta  le  coût  comme  étant  en  quelque  sorte 
lors  la  valeur  du  produit  lui-même  ; dés 

œùt  de  nrol  seulement  le  prix  de  vente,  mais  le 

élément  incert.ahf  • t’IT  ^ ^autrVTailÎérf°‘"™^“" 
sohdmrement,  les  influences  qui  s’exercent  surTè  prk’d”u 
produtt  se  répercutant  sur  le  coût  de  production  non 

?u F production  réagit  sur  le  prix 

du  produit.  Et  des  lors,  on  ne  conçoit  plus  comment 

peut  se  manifester,  entre  le  coût  et  le  prix  de  vente 

donner  lieu  à une  rente  dé  ' i 

* i 

Telle  est  1 objection  qui  paraît  ressortir  de  la  théorie 
sïS^e!  cependant  en  est  assez 

'■‘’hrfWKj  réciproques  ne  se  produit  ' 

ne  slT^f  “ >e  prix  des  éléments  productifs  ' 

ne  s adapte  que  progressivement  à celui  des  produits  et 

inversement  ; et,  s’il  est  vrai  que  le  coût  demoduaion  '• 

ne  représente  qu  un  point  d’équilibre  temp^oraire  de- 

forces  de  1 offre  et  de  la  demandé,  il  n’en  consfit^e  paé 
^ins,  pendaiit  un  temps  plus  ou  moins  lona,  illie  * : 

nrix"^?  certai^  pour  l’entrepreneur,  tandis  que  le  k | 

pm  du  marché  reste  une  donnée  incertaine  ; on  voit  K i 

donc  aussitôt  que,  pour  des  entrepreneurs  qui  se  suc-  C ■ 

cedem  dans  un  meme  cycle  de  production  (production  f ' 

du  produit  fini,  du  produit  semi-ouvré,  de  fouSe  ' ' 

de  la  matière  première)  il  y a place  entre  les  énni’  ' 

reuTes  'de“Tr!tf  dtth,ctes‘^'E‘rsr  "’fi ' 
sons  désormais  aux  entrepéeLr  ’ e'n  gén^f  l^fh; 

Sr  'nnn‘7  • caphàl  et  du'  ' '' 

ravail,  nous  faisons  la  constatation  suivante  : les  fluctua-  * 
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t ons  des  prix  des  produits  ou  des  services  guelts  entreprises  four- 

7 issent  au  marché  ne  se^  répercutent  pas  immédiatement  sur  le 

prix  des  services  du  capital  et  du  travail  ; et,  pendant  ejue  les 

prix  du  capital  et  du  travail  restent  relativement  fixes,  les 

P uctuations  du  prix  de  vente  peuvent  donner  lieu  à des  revenus 

Z friables,  et  éventuellement  à des  rentes  (i).  De  la  résulte 

p?ur  r entrepreneur  en  général,  la  possibilité  d'un  profit, 

q I il  ne  partage  pas  avec  les  capitalistes  prêteurs  et  les  sala- 
r és  (2). 

/I)  M.  Walras  exprime  cette  idée  sous  une  forme  détournée  en 
disant  que,  dans  un  état  d’équilibre  parfait,  il  n’y  aurait  pas  de 
piofit.  Il  entend  par  là_  non  que  les  entrepreneurs  ne  recevraient 
aicune  rétribution  mais  que  leur  revenu  auiait  un  taux  constant. 
Mais  précisément  l’equihbre  parfait  n’existe  pas,  la  concurrence 
n ;st  ni  parfaite  ni  instantanée,  et  c’est  pourquoi  les  entrepreneurs 
or  t un  revenu  essentiellement  inégal,  pouvant  comporter  des  rentes 
et  présenter  un  profit  au  sens  étroit  du  mot. 

(2)  Cependant,  de  ce  que  l’équilibre  du  marché  des  services  du 
tn  vail  et  du  capital  ne  s’établit  pas  en  même  temps  que  celui  des 
prxluiis  ou  des  services  des  entreprises,  il  ne  résulte  pas  nécessai- 
rement qu  il  y ait  une  différence  de  nature  entre  le  mode  de  déter- 
mination des  revenus  du  capitaliste  prêteur  et  du  travailleur  salarié 
d i ne  part  et  de  celui  de  l’entrepreneur  d’autre,  part;  en  effet  si  le 
m;  rché  des  services  productifs  ne  subit  pas  immédiatement  la  réper- 
cu,  sion  du  marché  des  produits  ou  services  fournis  par  les  entre- 
prises, il  ne  bénéficie  pas  des  remes  résultant,  pour  les  chefs  d’en- 
tre jrise,  d une  hausse  des  prix  ; mais,  inversement,  il  ne  subit  pas 
immédiatement  les  effets  de  la  baisse  des  prix;  et  les  capitalLstes  et 
sa];  ries  peuvent  alors  jouir  d’une  sorte  de  rente  corrélative  à la  di- 
minution des  revenus  qui  résultent,  pour  les  entrepreneurs,  de  ce 
que  1 adaptation  de  leur  coût  à leur  prix  de  vente  n’est  pas  non 
plu  i immédiat.  C’est  d ailleurs  ce  que  l’on  constate  en  lait  • les  sa- 
lair  ;s  notamment  ne  s'élèvent  que  lentement  avec  la  hausse  des 
priî,  rnais  ils  résistent  à la  baisse.  — Mais  le  marché  du  capital  et 
ceh  1 du  travail  sont  des  marchés  très  larges  ; les  variations  indivi- 
duelesdu  revenu  y sont  restreintes  et  les  variations  globales  très 
entss.  Au  contraire,  le  revenu  de  l’entrepreneur  est  strictement 
lie  ,iu  marche  de  1 entreprise  à laque'le  il  est  intéresié  ; il  est  essen- 
tiellement variable;  il  n’existe  pas  de  « profit  noimal  »,  et  le  profit 
moyen  n est  qu’une  abstraction.  Voilà  pourquoi  la  notion  de  rente 
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folcfèrr  foncier  et  la  rente 

Nous  avons  déjà  noté  que  le  propriétaire  foncier,  si 
, considéré  a laçon  dont  se  détermine  son  revenu, est 
dans  une  situation  tout  à fait  analogue  à celle  de  l’èn 

da'enlné"  PcopHétaire  fondèrent 

détermine  par  la  relation  entre  le  prix  auquel  il  fournit 

es  services  des  biens  qu’il  possède  et  les  Lditiom  tar- 
leres  dans  lesquelles  il  peut  les  fournir  ; or,  ces  con- 
ditions sont  très  variables  d'une  terre  à l’autre  ; la  rente 
tien  donc  une  très  large  place  dans  le  revenu  du  Z- 

cuWee  "’lf.  en  l’accentuant,  le 

caractère  d un  revenu  d entrepreneur. 

Cest,  d’ailleurs,  comme  nous  l’avons  déjà  indiqué 
plus  haut  la  considération  du  revenu  proprl  du  X~ 
prieuire  foncier  qui  a fait  germer  dans  l’esprit  des  Lo- 
nomistesla  notion  de  rente.  Et,  quoique  l’e^volu.Ton  de 
1.1  theonp  lui  ait  donne  une  portée  beaucoup  plus  vaste 
c est  encore  le  revenu  du  propriétaire  foncier  qul  u 

« rail’’  “fi  Cn'i-^ment  apparaître.  En  effet,  le  sol  est  un 
« capital  fixe  » par  excellence,  et  les  inégalités  dans  les 

conditions  de  la  production  qui  résultent  de  sa  posses- 

sion  sont  parmi  les  plus  durables,  parmi  celles  qu^i  peu- 
ent  le  moins  s effacer  sous  l'action  des  efforts  qui  mn- 

illo  isT  économique  : comnre  nous 

allons  le  voir,  un  outilhge  perfectionné,  qui  assure  une 

supériorité  momentanée  de  production  à telle  entrenrise 

peut  se  généraliser  ; et  les  conditions  de  la  p oduS 

YntlfisY'"-;  les  concurrents  fai- 

ant  disparaître  la  rente  qui  existait  au  profit  de  certains 

ici  une  place  essentielle,  alors  qu’elle  n’ocenne 

le  verrons,  qu’une  pl.ice  restreinte  dans  le  revenS  du  «T 

quelle  est  à peu  près  ab.sentedu  revenu^^a^iuLm 
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d’(  ntre  eux  ; au  contraire,  la  rente  qui  résulte  d’une  fer- 
lil  té  supérieure  ou  d’un  emplacement  meilleur  ne  peut 
s’eîacer  que  très  lentement  par  suite  de  l’évolution 
technique  ou  sociale,  — si  lentement  qu’elle  semble 
souvent  p’oir  un  caractère  permanent.  Nous  allons 
m(  me  voir  que  les  inégalités  constitutives  de  la  rente 
du  sol  peuvent  parfois  avoir  une  tendance  à s’accroître, 
principalement  dans  une  société  progressive. 

3’autre  part,  la  rente  foncière  est  plus  manifestement 
en(  ore  que  celle  de  l’entrepreneur  ordinaire  un  revenu 
supplémentaire,  dû  aux  circonstances  extérieures.  En 
eder,  la  rente  de  l’entrepreneur  ordinaire  peut  apparaître, 
en  certains  cas,  comme  dûe,  soit  au  travail  de  direction" 
qui  diminue  le  coût  de  production,  soit  même  au  ca- 
pitil;  car  l’entreprise  qui  produit  en  grand  a souvent 
aussi  un  coût  de  production  inférieur  aux  autres;  au 
cor  traire,  la  rente  du  propriétaire  foncier,  qu’elle  pro- 
vie ine  de  la  fécondité  de  son  sol  ou  de  sa  situation,  est 
manifestement  le  résultat  de  conditions  physiques  ou 
sociales  extérieures  à la  personnalité  du  propriétaire,  — 
de  a nature  du  sol,  du  développement  du  milieu  envi- 
ror  nant,  etc.  Voilà  sans  doute  pourquoi  la  notion  de 
rente,  considérée  d’abord  comme  un  revenu  dû  aux 
qualités  du  sol  lui  même,  a été  dégagée  par  Ricardo  du 
revmu  global  du  propriétaire  foncier. 

Et  quoique,  aujourd’hui,  le  revenu  de  l’exploitant  du 
sol  — qu’il  soit  le  propriétaire  lui-même  où  un  fermier 
— apparaisse,  en  tant  que  revenu  d’entrepreneur,  comme 
comportant  éventuellement  des  rentes,  on  y peut  tou- 

ou  -s  ^distinguer  la  rente  foncière,  la  rente  dûe  au  sol 
ui-même. 

C.ette  rente  mérite  d’ailleurs  toujours  un  examen  par- 
ticulier en  raison  de  son  évidence  même  et  surtout  de 
son  importance  pratique. 

I a rente  foncière  se  présente  sous  trois  formes  prin- 
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cipales  : rente  agricole,  rente  minière,  et  rente  d'empla- 
cement. 

^ La  première  est,  comme  on  sait,  celle  qui  a tout 
d abord  attiré  1 attention  des  économistes,  et  qui  a 
suggéré  les  premières  formules  de  la  théorie  classique 
de  la  rente.  Abstraction  faite  de  certaines  particula- 
rités dans  le  mode  de  présentation  de  la  théorie,  qui  en 
compliquent  un  peu  l’exposition,  la  rente  apparaît  net- 
tement dans  (i^,  non  comme  l ensemble  du  revenu 

foncier,  mais  comme  une  partie  de  ce  revenu,  résultant  des 
qualités  du  sol,  où  en  d’autres  termes  comme  un  revenu 
supplémentaire,  qui  n’appartient  qu’aux  propriétaires  des 
meilleures  terres.  Ceux-ci,  en  effet,  peuvent  produire, 
à frais  égaux,  une  plus  grande  quantité  de  blé,  ou  en- 
core une  égale  quantité  avec  moins  de  frais,  avec  un 
coût  de  production  moindre.  Et  comme  ils  vendent  leur 
hlé  à qualité  égale  bien  eniendu  — le  même  prix  que 
les  autres,  ils  ont  un  revenu  global  supérieur,  dans 
lequel  on  peut  distinguer  le  revenu  supplémentaire  dû 
aux  qualités  de,  leur  sol,  la  rente. 

Ricardo  admettait  d autre  part  que  les  terres  les  plus 
fertiles  ont  été  les  premières  cultivées,  et  que  l’infertilité 
croissante  des  terres  provoquerait  une  hausse  du  prix 
des  produits  du  sol,  hausse  nécessaire  pour  couvrir  les 
frais  d exploitation  des  terres  nouvellement  mises  en  cul- 
ture, et  ferait  ainsi  augmenter  la  rente  existant  au  profit 
des  propriétaires  des  anciennes  terres. 

L ordre  des  cultures  supposé  par  Ricardo  a été  con- 
testé, notamment  par  l’economiste  américain  Carey,  qui 
a laitobserver  que  les  premières  terres  cultivées  n’étaient 
pas  nécessairement  les  plus  fertiles,  mais  les  plus  faciles 
à occuper.  D’ailleurs,  la  mise  en  culture  de  terres  faciles 
à cultiver  dans  les  pays  neufs  et  les  progrès  de  la  tech- 

(i)  Ricardo,  Principles  of  political  economy,  i«-e  édition,  1817. 
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ni.|ue  agricole  ont  empêché  le  prix  des  produitsagricoles 

nn  ! ^!^ki‘^  ; «S  prix  ont  même  subi 

un,  notable  baisse  vers  la  fin  du  xix®  siècle  (i) 

^insi,  la- rente  agricole,  revenu  différentiel  subsiste 
assurément  au  profit  des  propriétaires  les  plus  favo- 
rises; mais  les  données  de  la  statistique  ne  permettent 
nu  lement  d affirmer  qu  elle  se  soit  élevée  d'une  façon 
r tmue,  ni  qu  elle  an  ete  de  pair  avec  un  accroissement 
du  revenu  global  de  1 agriculture.  Et  ce  n’est  pas  elle 
qui  a 1 epoque  actuelle  attire  le  plus  l’attention  des  éco- 
noi  listes,  ni  des  reformateurs  sociaux. 

a lente  minière,  au  contraire,  <e  trouve  mise  en  lu- 
mitre  par  Exploitation  toujours  plus  intensive  des  res- 
sou  xes  minérales;  en  effet,  les  conditions  de  la  pro- 
duction .conditions  géologiques,  transports,  etc.),  et,  par 
con.equent,  le  coût,  varient  considérablement  d’une 
mine  a une  autre,  pour  un  même  rendement  ; et,  parmi 
les  ;;rosses  ou  moyennes  fortunes  de  notre  époque,  un 
cert.iin  nombre  doivent  leur  origine  à la  possession 

dan.  unefamille,  d actions  d une  société  minière  favorisée 

par  a nature. 

Mais  cest  surtout  la  rente  d’emplacement,  sous  la 
orn  t de  rente  urbaine,  le  développement  de  l’éco- 
nom le  moderne  a mise  en  évidence.  Cette  rente  ma- 
nifes  e d une  façon  indirecte  ; et,  au  premier  abord,  on  peut 
douter  quelle  rentre  dans  la  définition  de  la  rente 
om  ee  plus  haut.  En  effet,  nous  avons  vu,  par  exemple, 
dans  la  rente  agricole,  un  revenu  résultant  de  ce  que  les 
proprietaires  des_  meilleures  terres,  quoique  ayant  un 
coût  de  production  moindre,  vendent  les  produits ‘de 
leuriiol  au  même  prix  que  les  autres.  Or,  dans  la  rente 
d emplacement,  le  revenu  supplémentaire  provient  de  ce 

(i)  Ce  fut  lepoque  de  la  crise  agricole  en  Europe.  Un  relèvement 
débiu  dernières  années  du  xix^  siècle  et  au 
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qu  une  certaine  étendue  de  sol  se  loue  ou  se  vend  non 
au  même  prix,  plus  cher  c\\i  étendue  égale  située 

Cependant  la  différence  est  plutôt  extérieure  : si  les 
produits  d un  fonds  rural,  obtenus  en  plus  grande 
abondance  ou  à un  moindre  coût  que  d’autres,  se  ven- 
dent au  même  prix,  il  en  résulte  que  ce  fonds  de  terre, 
étant  plus  productif , loue  ou  se  vend  plus  cher  qu’un 

autre  de  même  étendue.  Inversement,  si  le  sol  urbain 
se  loue  ou  se  vend  plus  cher  qu’un  autre,  c’est  parc2 
qu  il  est  aussi  plus  productif,  parce  que,  par  exemple, 
1 entrepreneur  qui^l  occupe  doit  à sa  situation  de  faire  un 
plus  gros  chiffre  d affaires  ou  d’avoir  un  plus  gros  bé- 
néfice que  certains  de  ses  concurrents.  Seulement,  comme 
les^  services  d emplacement  sont  variés  et  complexes, 
qu  ils  ne  se  comptent  pas  par  unités,  et  n’ont  pas  de 
marché  proprement  dit,  c’est  seulement  ici  d’une  façon 

indirecte  que  la  rente  se  manifeste  par  la  plus-value  du 
sol  qui  les  fournit. 

Encore  se  mesure-t-elle  moins  souvent  dans  la  pratique 
par  le  revenu^que  fournit  une  certaine  étendue  du  sol, 
comparée  à d’autres  étendues,  que  parle  prix  de  vente  du 
sol  lui-même  et  par  les  augmentations  de  ce  prix  d’une 
epoque  à une  autre.  Ainsi,  vingt  mètres  carrés  de  sol 
rendent  des  services  d’emplacement  plus  grands  dans  le 
quartier  des  affaires  que  dans  les  faubourgs  (i)  ; ils  rap- 
portent plus  ; aussi  se  vendent-ils  plus  cher  ; et  c’est  ce 
que  1 on  constate  le  plus  aisément.  De  plus,  vingt  mètres 

(1)  La  rente  d’emplacement  est  généralement  très  grande  dans  le 
centre  de  la  ville,  soit  dans  le  centre  géométrique,  soit  dans  le 
centre  historique  féglise,  mairie,  etc.)  ou  géographique  (rivière, 
port,  etc.)  Cependant  le  progrès  des  moyens  de  transport  provoque 
parfois  une  plus-value  plus  rapide  dans  la  périphérie.  Sur  tout 
e chapitre,  consulter  vox  Wieser,  Théorie  der  stûdtischen  Grun- 


41  SECT.  I.  l’entreprise  privée  et  la  répartition 

carrés  de  terrain,  dans  une  partie  quelconque  d’une 
Ville  ou  1 activité  economique  se  développe  rapidement, 
pj  uvent  rendre  plus  de  services  d’emplacement  aujour- 
(1  lui  qu  il  y a quelques  années;  ils  rapportent  plus  à 
e ir  proprietaire,  et,  si  celui-ci  revend  son  terrain,  il 

^ acheté,  n’eût-il  rien 

édifié  dessus,  ne  1 eût-il  transformé  en  aucune  façon. 

C est  surtout  par  cette  manifestation  toute  indirecte 
que  a rente  d’emplacement  a frappé  les  esprits.  C’est 
a illeurs  une  manifestation  très  générale  dans  toute  so- 
ciété en  état  de  progrès  économique.  Les  exemples  en 
sont  innombrables,  et  des  documents  statistiques  per- 
mettent d en  mesurer  les  effets  dans  un  grand  nombre 
e pays,  hn  ce  qui  concerne  les  exemples^  on  en  cite  fré- 
quemment qui  sont  tout  à fait  impressionnants  : tel  ce 
ter  -ain  d un  quart  d’acre  acheté  à Chicago  20  dollars 
en  18^0,  revendu  25.000  dollars  dès  1856,  et  qui 
va  ut  1.250  ooD  dollars  en  1S94  (i).  — Quant  aux  st.i- 
tisttques,  e les  sont  déjà  assez  nombreuses  et  assez  con- 
corlantes  dans  ces  divers  pays  pour  attester  la  généra- 
lité du  phénomène.  En  France,  la  révision  décennale 
du  revenu  net  des  propriétés  bâties  effectuée  par  l’Admi- 
nisi  ration  des  contributions  directes  fournit,  depuis 
vin^tans,  un  élément  d’appréciation  général  sur  les  va- 
riât ons  du  revenu  foncier.  Elle  permet  de  constater  une 
iiauîse  rapide  et  continue  (2). 


'i': 


Histoire  des  doctrines  économhues,  p.  625 
Oat  ouve  d autres  exemples  dans  l’ouvrage  de  M.  iW  Leroy 
Be.^clieu,  Essai  sur  la  Répartition  des  richesls. 

(2)  Entre  1900  et  [910  la  hausse  du  revenu  foncier  attribuable 

a la  seule  augmentation  des  loyers  (abstraction  faite  des  modifica- 

des  constructions  neuves)  avait  été  évaluée,  pour  la 
Frmce  entière,  a cent  millions  de  francs,  soit  3,13  0/0.  Encore 
convimt-il  d’observer  que  beaucoup  de  propriétaires  ont  attendu 

cette  evision  du  revenu,  qui  sert  de  base  à l’Administration  fiscale, 
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cier  est  encore  plus  manifeste  dans  les  pays  où  le  pro- 
grès économique  et  l’accroissement  de  la  population 
sont  plus  rapides.  Dans  les  pays  neufs  surtout,  la  possi- 
bilité de  gagner  de  grosses  plus-values  dans  un  petit 
nombre  d années  donne  lieu  à des  spéculations  effré- 
nées (i),  et  qui  ne  sont  pas  toujours  heureuses,  le  sol 
étant  alors  acheté  et  revendu  en  raison  non  de  la  va- 
leur de  ses  services  actuels,  mais  de  la  valeur  des  ser- 
vices escomptés. 

Cette  possibilité  de  gain  sans  travai  I,  ou  du  moins  sans 
autre  activité  que  celle  qui  consiste  à choisir  un  terrain  et 
à s’en  assurer  la  propriété,  adonné  lieu  à tout  un  mouve- 
ment d’idées  doctrinales,  et  aussi  à des  conceptions  et  à 
des  mesures  fiscales  dont  nous  parlerons  plus  loin  (2). 
Il  faut  observer  toutefois  que  la  rente  foncière,  qu’il 
s’agisse  de  rente  agricole  ou  minière,  ou  de  rente  d’em- 
placement, se  répartit  le  plus  souvent  entre  une  série  de 


pour  augmenter  le  taux  des  loyers  : de  telle  sorte  que  l’augmenta- 
tion serait  beaucoup  plus  forte  si  l’on  prolongeait  d’une  ou  deux 
années  seulement  la  période  considérée.  Voir  le  rapport  adressé  au 
ministre  des  Finances  par  M.  Maurice  Bloch,  directeur  général  des 
contributions  directes,  sur  les  résultats  de  la  deuxième  révision  dé- 
cennale du  revenu  net  des  propriétés  bâties.  Journal  officiel,  17  fé- 
vrier 1912,  Annexe,  p.  109-110  et  aussi  E.  Bouvier,  Les  impôts  sur 
la  plus-value  immobilière  (Rapport  à la  société  d’Economie  politique 
de  Lyon),  p.  9.  Consulter  aussi,  sur  la  valeur  des  terrains*  à Paris, 
l’ouvrage  de  M.  Halb’wachs,  Les  expropriations  et  le  prix  des  terrains 
à Parts  de  1860  à içon. 

(1)  Parmi  les  spéculations  de  terrains  les  plus  notoires,  on  peut 
citer  celles  de  l’Ouest  américain,  celles  de  l’Australie  vers  1890, 
celles  qui  se  produisent  actuellement  dans  les  républiques  sud- 
américaines  et  aussi  depuis  quelques  années  au  Maroc. 

(2)  Pour  le  mouvement  doctrinal  (Henry  George  et  la  nationa- 
lisation du  sol),  voir  la  dernière  partie  de  cet  ouvrage.  Pour  les 
mesures  fiscales,  voir  Deuxième  section  ch.  Il,  § 4. 
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propriétaires  successifs.  En  effet,  les  terrains  et  les  immeu- 

)les  se  capitalisent  habituellement  d’après  le  revenu 

qu’ils  fournissent  : ainsi  l’acheteur  paie  à son  vendeur 

la  rente  que  le  fond  fournit  en  ce  moment,  et  son  revenu 

ne  comporte  plus  de  rente,  à moins  qu’il  ne  continue  à 
î élever. 
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CHAPITRE  IV 


'le  REVENU  DU  CAPITALISTE  PRÊTEUR  : l’iNTÉRÊT 


§ 1.  — La  notion  de  capital  dans  l’étude  de  la  Ré- 
partition. 

A certains  égards,  le  terme  de  capital  correspond  à 
une  notion  plus  large,  lorsqu’on  envisage  la  Répartition 
que  lorsqu  on  étudié  la  Production.  La  terminologie 
usuelle  veut,  en  effet,  que  désormais  le  mot  capital  ne 
désigne  pas  nécessairement  des  richesses  employées  à la 
production  de  richesses  nouvelles,  mais  toute  espèce  de 
biens  susceptibles  de  rapporter  un  revenu  à leur  proprié- 
taire : ainsi,  une  maison  d’habitation,  qui  fournit  à celui 
qui  la  possède  un  revenu  en  argent,  s’il  la  loue,  — ou 
un  revenu^  en  nature,  s’il  l’habite  lui-même,  — nous 
apparaît  désormais  comme  un  capital,  bien  qu’elle  soit 
simplement  un  objet  de  consommation  durablcy  et  non 
un  moyen  de  production.  Le  critérium  juridique  l’em- 
porte ici  sur  Je  critérium  technique;  et,  s’il  est  vrai 
qu’ainsi  un  même  mot  correspond  à deux  concepts  dis- 
tincts, il  faut  reconnaître  que  cette  confusion  s’explique 
assez  par  la  nature  des  choses.  Le  plus  souvent,  en  effet, 
il  y a une  coïncidence  de  fait  entre  l’objet  désigné  par  ces 
deux  concepts  : l’instrument  de  production  — le  capi- 
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t.il,  au  sens  technique  qui  est  celui  de  la  Production  — 
peut  rapporter  un  revenu  à son  propriétaire,  soit  que 
ûdui-ci  1 utilise  lui-meme  (comme  entrepreneur),  soit 
qa  il  en  transfère  1 usage  à autrui  moyennant  rémunéra- 
tion. Ainsi  en  est-il  d un  outillage  quelconque,  ou 
d une  somme  d argent  destinée  à l’acquérir.  Mais  un 
o)jet  de  consommation  durable,  tel  qu’une  maison  d’ha- 
tation,  ou  une  voiture  de  promenade,  ou  encore  une 
somme  d’argent  destinée  à l’acquisition  d’objets  de  con- 
scmmation,  peut  également  rapporter  un  revenu  de 
Ujcrne  nature  à son  propriétaire.  Par  conséquent,  au 
peint  de  vue  de  la  Répartition j il  n’y  a lieu  de  ne  voir  ici 
qii  une  même  catégorie  de  revenu,  et  il  n'est  pas  surprenant 
que  le  même  terme  de  capital  ait  été  employé  pour  dé- 
oigner  la  source  de  ce  revenu.  C’est  ainsi  qu’en  etu- 
di  int  les  revenus  de  l’entrepreneur  et  du  propriétaire 
10  icier,  nous  n’avons  pas  distingué  si  les  capitaux  grâce 

auxquels  ils  obtiennent  leur  revenu  sont  destinés  à la 
production  ou  à la  consommation. 

• etre  de  meme  en  étudiant  le  revenu  du  ca- 

pital prete;  mais  nous  allons  voir  que,  si  la  notion  de 

^^11^  J ’ Répartition  en  général,  est  très  large, 

cel  .e  de  capital^  prêté  est  sensiblement  plus  étroite  ; car 
le  .apital  prêté  est,  en  fait,  du  capital  monnayé  (i). 

li  capital  monnayé  et  l’intérêt  du  prêt. 

Nous  avons  déjà  étudié  le  revenu  de  l’entrepreneur  : 
ce  l evenu  est,  en  quelque  sorte,  un  revenu  conjoint  du 

^ intérêt  du  capital,  consulter  les  ouvrages  suivants  : von 
Bohm-Bawerk.  Geschichte  der  CapitaJ-und  Capitalzinstheorien,  dont 
le  druxième  volume  contient  la  Positive  théorie  des  Cabitals  nrad 
Iran,:  du  premier  vol.  Giard  et  Brière)  ; A.  Landry,  Uintérêt  du 
; Irving  Fisher,  Capital  and  income  (trad.  franç.,  Giard  et 
Bneie);  Irving  Fisher,  The  rate  of  interest;  A.  Dugarçon,  Le 
orobl  me  economique  de  V intérêt,  th.  Bordeaux,  1905. 
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capital  et  du  travail  : non  que  le  capitaliste  « intéressé 
dans  » une  entreprise  participe  toujours  effectivement 
au  travail  de  direction,  mais  du  moins  parce  que  son 
revenu  dépend  du  rendement  de  l’entreprise,  lequel  ré- 
sulte à son  tour  de  l’emploi  combiné  du  capital  et  du 
travail. 

Quant  au  revenu  du  propriétaire  d'immeuble, 
lorsque  le  rendement  de  l’exploitation  est  nettement 
distinct  du  produit  de  la  location,  il  apparaît  plutôt 
comme  un  revenu  sans  travail  ; mais,  comme  il  se 
détermine  néanmoins  dans  des  conditions  très  ana- 
logues à celles  qui  régissent  le  revenu  de  l’entrepre- 
neur, nous  l en  avons  rapproché,  et  l’avons  examiné  en 
même  temps. 

Il  nous  reste  donc  à étudier  le  revenu  du  capital  prêté. 
Le  prêt  est  une  opération  juridique  et  économique  dont 
nous  avons  déjà  vu  les  principales  modalités  en  étudiant 
le  mécanisme  du  crédit.  On  peut  distinguer  : d'abord, 
les  prêts  à court  terme,  tels  que  les  pratiquent  notam- 
ment les  banquiers  ordinaires  (escompte,  avances  sur 
litres,  etc.)  ; puis  les  prêts  à long  terme,  tels  que  les  prêts 
hypothécaires  et  ceux  qui  s opèrent  par  la  souscription 
d obligations  émises  par  des  sociétés  privées  ou  par  des 
établissements  publics;  enfin,  les  prêts  faits  aux  Etats 
par  la  souscription  d’emprunts  remboursables,  ou  amor- 
tissables, ou  à durée  indéfinie  (rentes  perpétuelles). 

Le  revenu  du  capital  prêté,  ou  intérêt,  est  un  revenu 
strictement  proportionnel  à la  quantité  du  capital  prêté  et  à la 
durée  du  prêt  ; il  est  fixé  d’avance,  dans  le  contrat  de 
prêt,  et  généralement  à un  taux  unique  pour  toute  la 
durée  de  l’opération.  Il  apparaît  donc,  même  lorsque 
l’emprunt  est  fait  par  une  entreprise  privée,  comme 
indépendant  du  rendement  de  cette  entreprise',  il  est, 
d’ailleurs,  le  plus  souvent,  accompagné  de  quelque  ga- 
rantie réelle  (gage  ou  hypothèque),  ou  personnel  e (eau- 
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tion  OU  engagement  solidaire)  destinée  à en  faire  un  re- 
^ enu  certain. 

En  fait,  toutes  les  modalités  du  prêt  usuelles  sont  des 
contrats  pécuniaires,  et  le  prêt  se  présente  sous  la  forme 

Q prêt  a argent  . cela  s explique  d’ailleurs  aisément  par 
l«‘s  propriétés  économiques  de  la  monnaie;  celui  qui 
emprunte  une  somme  d’argent  acquiert,  en  effet,  le 
moyen  de  se  procurer,  à tout  moment,  toute  espèce  de 
r chesse  destinée  à la  consommation  ou  à la  production, 
jusqu  à concurrence  de  la  somme  empruntée,  et  pendant 
toute  la  durée  de  l’emprunt.  Aussi  peut-on  dire  que  le 
ccpital  prêté  est  du  capital  monnayé,  et  que  l'intérêt  du  prêt 
es^  un  revenu  du  capital  monnayé (^i) . 

De  ce  que  le  prêt  se  présente  très  généralement  sous 
a forme  d un  prêt  d argent  il  ne  résulte  cependant  pas 
nécessairement  qu  il  comporte  un  maniement  de  numé- 
raire, ni  que  la  possibilité  d’effectuer  des  prêts  soit 
st  iLtement  limitée  par  la  quantité  de  monnaie  dispo- 
nible. Nous  savons,  en  effet,  que  l’organisation  du  crédit 
permet  précisément  d’éviter  en  grande  partie  les  mou- 
vements de  numéraire,  et  qu’un  prêt,  ainsi  qu’un  paye- 
mmit  quelconque,  peut  se  manifester  aussi  bien  par  une 
siinple  opération  de  comptabilité  que  par  un  transfert 
ef  eciit  de  numéraire. 

Ainsi,  dire  que  le  prêt  porte  sur  de  V « argent  »,  ou 
sur  du  capital  monnayé,  signifîeen  réalité  que  l’emprun- 
te ir  acquiert  la  faculté  de  se  procurer  des  biens  quel- 


J)  Le  crédit  qu  accordent  souvent  les  fournisseurs,  notamment 
e .redit  des  négociants  en  gros  aux  détaillants,  ressemble,  au  pre- 
m;r  abord,  a un  prêt  en  nature  ; mais,  en  réalité,  ce  ne  som^pas 

sont  prêtées  (souvent  leur  nature  les  rendrait 
iniDropre  aune  opération  de  prêt),  mais  la  somme  d’argent  corres- 

majoration  de  prix  généralement  im- 

correspond  à l’escompte  que  iui- 
mt  me  doit  subir  s il  veut  négocier  sa  traite  avant  l’échéance. 
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i conques  pour  une  valeur  égale  à la  somme  empruntée, 

>'  sous  la  seule  condition  de  restituer,  au  terme  fixé,  une 

égale  somme  d argent,  plus,  en  général,  l’intérêt  sti- 
pulé. 

§ 3.  — Le  taux  de  l’intérêt. 

L intérêt  du  prêt  est,  en  somme,  le  prix  du  service 
rendu  par  le  capitaliste  prêteur  à T emprunteur  (i)  ; et, 
comme  il  est  stipulé  dans  un  contrat  librement  consenti, 
et  presque  toujours  dans  des  conditions  qui  permettent 
à la  concurrence  de  s’exercer,  il  est  permis  d’admettre 
tout  d’abord  que  le  prix  de  chaque  unité  de  capital 
p^tée,  autrement  dit  le  taux  de  l’intérêt,  se  détermine, 
d'une  façon  générale,  selon  des  règles  analogues  à celles 
qui  régissent  les  prix  des  marchandises  et  des  services 
fournis  par  les  entreprises  sur  des  marchés  soumis  à la 
, concurrence. 

_ Il  faut  noter  cependant  que  l’on  ne  saurait,  à vrai 
dire,  parler  du  coût  de  production  des  services  du  capi- 
tal prêté  ni  par  conséquent  d’une  rente  différentielle 
au  profit  de  certains  prêteurs.  Du  moment  que  le  prê- 
teur recouvre  le  capital  avancé  par  lui,  il  n’est  pas  en 
perte,  et  dès  qu’il  reçoit  quelque  chose  en  sus,  il  trouve 
un  avantage  à l'opération  : l’intérêt  existe  ; et  le  taux 
de  cet  intérêt  varie  dès  lors  selon  l’état  du  marché. 

On  doit  ajouter  que  le  marché  où  se  fixe  le  taux  de 
1 intérêt  est,  de  beaucoup,  plus  êteudu  que  tout  autre. 

En  effet,  comme  le  prêt  porte  sur  un  capital  monnayé, 

^ ce  capital  ne  répond  pas  à des  besoins  limités,  mais  à 
J tous  les  besoins  auxquels  peuvent  répondre  les  mar- 

f 

(i)  Nous  admettons  pour  le  moment  que,  conformément  à l’opi- 
nion courante,  c’est  nécessairement  le  prêteur  qui  rend  service  à 
I emprunteur.  Sur  la  discussion  de  cette  idée,  voir  le  4. 
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cliandises  ou  les  services  que  l’on  se  procure  avec  la 
itonnaie  ; il  fait  donc  l’objet  d’une  demande  universelle. 
U autre  part,  rien  ne  se  laisse  plus  aisément  ni  plus  ra- 
pidement transférer  qu’une  somme  de  monnaie  : un 
SI  îiple  ordre  télégraphique  suffit  aujourd’hui  à faire 
pj  sser  des  millions  d’un  continent  à un  autre.  Cette  fa- 
ci  ue  de  transmission  tend  à internationaliser  le  marché 
des  prêts  à court  terme,  de  ceux  notamment  que  font 
le;,  banquiers  sous  forme  descompte.  Quant  aux  em- 
prunts qui  s’effectuent  par  la  souscription  ou  l’achat  de 
titres  mobiliers,  il  suffit  se  consulter  la  cote  de  Londres 

01]  de  Paris  pour  constater  qu’ils  mettent  en  contact  les 
en  prunteurs  et  les  prêteurs  de  toutes  les  parties  du 
monde.  Le  marché  des  emprunts  hypothécaires  eux- 
munes  tend,  quoique  plus  lentement,  à s’universaliser, 
gnceàla  généralisation  des  établissements  de  crédit  fon- 
cie.  . En  somme,  le  capital  monnayé  est  recueilli  partout 
ou  il  y en  a de  disponible,  pour  être  porté  partout  où 
le  besoin  s en  fait  sentir. 

‘jrâce  à 1 universalité  des  besoins  auxquels  peut  satis- 
laiie  le  capital  monnayé  et  à l’étendue  universelle  de  son 
marche, le  taux  de  1 intérêt  varie  assez  peu, (i)  et  le  revenu 
qui  en  résulte  est  beaucoup  plus  constant  et  beaucoup 
mo  ns  expose  aux  aléas  que  celui  de  l’entrepreneur  ou 
du  propriétaire  foncier. 

I n effet,  la  première  conséquence  de  l’extension  uni- 
ver:  ehe  du  marché  des  capitaux  est  que  le  taux  l’intérêt 
var. e relativement  pm  d'un  lieu  à F autre.  Et  l’on  peut  ajouter 
qu  :l  varie  de  moins  en  moins  à mesure  que  les  relations 

(I  Du  moins  pour  une  même  catégorie  de  prêt.  Car  ce  taux  cou- 
rant n est  généralement  pas  le  même  pour  les  prêts  à long  terme 

que  îourcenx  à très  court  terme  : ceux-ci,  qui  ne  restreignent  pas 
pour  ongtemp  la  liberté  du  prêteur,  sont  à un  taux  moins  élevé  * 
ainsi  le  taux  de  2 o o est  très  usuel  pour  des  emprunts  à six  mois’ 
comme  on  en  fait  sous  la  forme  de  bons  du  trésor.  * 
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économiques  internationales  deviennent  plus  étroites  et 
que  le  transport  des  capitaux  devient  plus  facile  et  plus 
sûr,  (grâce  notamment  au  perfectionnement  du  crédite! 
des  règlements  internationaux,  et  à la  stabilisation  des 
changes).  Il  subsiste  bien  encore  des  différences  de  taux 
appréciables  dans  1 intérêt  des  capitaux  prêtés  pour  « les 
affaires  » ; car  il  s’agit  de  capitaux  prêtés  souvent  pour 
peu  de  temps,  ou  à des  chefs  d’entreprise  qui  ne  sont  pas 
connus  au  loin,  de  tellesorte  que  l’on  ne  peut  pas  tou- 
jours faire  directement  appel  aux  capitaux  du  dehors  : le 
taux  de  l’intérêt  dépend  alors  de  la  plus  ou  moins  grande 
abondance  des  capitaux  locaux  et  de  l’organisation  lo- 
cale du  crédit.  Mais,  quant  à l’intérêt  des  capitaux 
prêtés  par  la  souscription  des  valeurs  mobilières,  il  tend 
à s’uniformiser  à tel  point  qu’il  semble  être  aujourd’hui 
presque  indépendant  du  lieu  de  l’emprunt  et  de  la  dis- 
tance qui  sépare  les  emprunteurs  des  prêteurs  : ou,  du 
moins,  la  différence  qui  paraît  ressortir  de  la  comparaison 
des  cotes  correspond  généralement  non  pas  à une  diffé- 
rence dans  le  taux  de  l’intérêt  proprement  dit,  mais  à ce 
que  l’on  peut  appeler  la  prime  du  risque.  Ainsi,  telle  répu- 
blique de  l’Amérique  Centrale  ne  trouve  du  crédit  à Pa- 
ris ou  à Londres  qu  au  taux  de  6 ou  7 0/0  i ce  n’est  pas 
à raison  du  lieu  de  l’emprunt  ; car  le  Japon,  qui  est 
plus  éloignÇ  trouve  à emprunter  sensiblement  aux 
mêmes  conditions  qu’un  Etat  européen  : c'est  en  raison 
des  doutes  — plus  au  moins  justifiés,  peu  importe  — 

qu’éprouvent  les  prêteurs  sur  la  solvabilité  de  l’emprun- 
teur. 

Le  taux  de  l’intérêt  varie  aussi  asse^  peu  selon  la  person- 
nalité de  V emprunteur . Là  encore,  les  différences  que  l’on 
constate  correspondent  surtout  à des  primes  de  risque, 
Ju  moins  du  risque  tel  que  l’apprécie  le  prêteur,  la 
notoriété  de  l’emprunteur  tenant  lieu  parfois  d’une  ga- 
rantie effective.  — Mais,  à garantie  équivalente,  un  Etat, 
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une  province,  une  municipalité  ou  une  société  privée 
trouvent  des  prêteurs  à des  taux  assez  voisins  (i).  Seuls 
quelques  grands  Etats  obtiennent  des  taux  défaveur, 
niüins  d ailleurs  par  suite  de  leur  prest’ge,  que  grâce  à 

1 organisation,  au  profit  de  leurs  titres, d’un  marché  plus 
ou  moins  factice  (2). 

^ Enfin,  les  variations  du  taux  de  l'intérêt  dans  le  temps  sont 
egalement  asse^  restreintes,  bien  que  le  marché  des  capi- 
taux  — du  moins  le  marché  moderne  — soit  un  des  plus 
sensibles,  et  de  ceux  où  les  fluctuations  de  l’offre  et  de  la 
demande  sont  le  plus  exactement  enregistrées.  Le  taux 
de  l escompte,  qui  correspond  au  principal  mode  de  prêt 
i court  terme,  subit,  il  est  vrai,  des  variations  assez  ra- 
31  CS  (3)  dans  certains  pays.  Mais  le  taux  des  emprunts 
I long  terme  ne  se  modifie  qu’assez  lentement.  , 

Ces  fluctuations  du  taux  de  l'intérêt  apparaissent  très  net- 
ement,  pour  les  emprunts  effectués  au  moyen  de  titres  mobi-  ' 
,iers,  dam  les  fluctuations  de  leurs  cours.  En  effet,  l’em- 

orunteur  paye  le  môme  intérêt  pendant  toute  la*  durée 

du  prêt  ; mais,  dès  lors,  c’est  la  valeur  du  titre  lui- 
même  qui  yarie  avec  le  taux  courant  de  l’intérêt  : par  | 
(xemple,  1 état  du  marché  comporte  actuellement  pour  h 
un  titre  d une  certaine  catégorie,  c’est-à-dire  présentant  ^ 
un  certain  degré  de  sécurité,  un  intérêt  de  4 0 0 ; dès 
brs,  un  titre  émis  antérieurement,  et  portant  intérêt  à 


(i)  Cependant  les  emprunts  publics  jouissent  encore  souvent 
d un  taux  plus  avantageux  que  les  emprunts  privés  ga»és  de  la 
Lçon  la  plus  parfaite  : c’est  que  les  souscripteurs  ne  savent  pas  tou- 

I*.  . ' d ^ ce  gage.  Mais  cette  diflfé- 

n nce  d appréciation  tend  actuellement  à s’atténuer. 

(a)  Ainsi,  aux  Etats-Unis,  on  a pu  mettre  des  obligations  fédérales 

a 2 0/0,  grâce  a la  législation  sur  les  banques  qui  oblige  les  banques 

d émission  à acheter  des  obligations  fédérales  pour  couvrir  leurs 
b lleis. 

(3)  Voir  plus  haut,  tome  I,  page  198. 


V. 


y 
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5 0/0,  dépasse  le  pair, et  tend  à se  rapprocher  (i)du  cours 
auquel  il  ne  fournira  plus  à tout  nouvel  acheteur  qu’un 
intérêt  de  4 0/0.  Son  cours  baisserait,  au  contraire,  si 
le  taux  courant  de  l’intérêt  s’était  élevé  depuis  son  émis- 
sion. Le  cours  moyen  des  valeurs  cotées  indique  donc 
1er.  fluctuations  du  taux  de  l’intérêt. 

Le  tableau  que  voici  représente  le  revenu  moyen  des 
valeurs  mobilières  cotées  à la  Bourse  officielle  de  Paris, 
tel  qu’il  resuite  de  leur  cours  (en  fin  décembre)  à di- 
verses époques. 


f 

É 


l 
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'f  f. 
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Années 

Nombre 
tie  valeurs 

Capital  nominal 

Valeur 

au  cours  du  jour 

♦ 

Revenu  net 
d'impôt 

d’après  le  cours 
du  jour 

i8ts 

4 

r.soo  millions 

gs*)  millions 

8,40  0/0 
5,<9o  )» 

i8^o 

4.800  » 

3.880  » 

i8so 

90 

8 9S0  » 

7.02s  » 

6,0  fl  » 

1 i86o 

39S 

2s.6ia 

2t.6i8  » 

5,50  » 

1880 

466 

42.274  > 

43.060  > 

^,25  » 

logo 

■524 

55.S31  » 

>56.501  » 

3,60  » 

1899 

( 

1 

747 

58.0S0  » 

62.993  » 

j?,rr  >*(2) 

Ce  tableau,  établi  sur  la  base  d’un  des  plus  grands 
irarchés  financiers  du  monde  entier,  donne  une  idée 


(1)  Sans  toutefois  l’atteindre  toujours,  parce  que,  lorsqu’il  s’agit 
d’une  rente  perpétuelle,  l’Etat  se  réserve  le  droit  de  rembourser  au 
pair  quand  il  lui  plaît.  Ceux  qui  achètent  au-dessus  du  pair  sont 
donc^  exposés  à perdre  en  cas  de  remboursement  ; et  cette  crainte 
empêche  le  cours  de  s’élever  en  proportion  exacte  de  la  baisse  de 
1 intérêt  sur  le  marché. 

(2)  Voir  E.  Théry,  valeurs  mobilières  en  France,  p.  47  (Con- 
grès des  valeurs  mobilières,  1900,  t.  II.) 
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assez  approximative  des  variations  du  taux  de  l’in- 
térêt (i)  au  cours  du  xix^  siècle  (2). 

On  peut  constater,  surtout  en  mettant  à part  la  pre- 

(i  )En  réalité,  il  s agit  ici  ànrevenii  du  capilal  plutôt  que  du  taux 
de  1 intérêt,  puisque  ce  tableau  comprend  le  revenu  moyen  des 
titres  cotés  à la  Bourse  de  Paris,  aussi  bien  actions  qu’obligations 
ou  rentes.  Mais  les  actions  se  capitalisent,  en  raison  de  leur  rende- 
menc,  à un  taux  assez  voisin  de  celui  qui  correspond  au  taux  de 
I interet.  Ainsi  en  1899»  taux  moyen  de  ^intérêt  des  rentes  et 
obligations  au  cours  du  jour  étant  de  3,08,  le  dividende  moyen 
des  actions  ressort  à 3,51.  Aussi  les  indications  de  ce  tableau  sont- 

elles  suffisantes  pour  se  faire  une  idée  approchée  des  fluctuations 
du  taux  de  l’intérêt. 

D’ailleurs,  s’il  est  vrai  que  le  revenu  des  capitalistes  prêteurs, 
lorsqu’ils  prêtent  à des  entreprises  privées,  est  indépendant  du  ren- 
dement^ de  ces  entreprises  ccnsidérces  isolément,  h taux  de  lintérét  v'est 
pas,  d une  façon  generale,  sans  relations  avec  le  revenu  moyen  de  l'en- 
trept  eneur , tel  çu  il  est  atteste  par  le  dividende  moyen  des  actionnaires 
pour  beaucoup  de  capitalistes,  la  souscription  ou  l’achat  de  valeurs 
niobilières  est  un  placement,  qu’il  s’agisse  d’actions  ou  d’obliga- 
tions ; par  là,  les  deux  marchés  sont  étroitement  solidaires,  et,  dans 
les  deux  cas,  le  revenu  du  capital  doit  être  influencé  par  les  mêmes 
causes,  et  dépendre  du  rapport  entre  l’appel  fait  au  crédit  et  les  dis- 
ponibilités. On  oppose  plutôt,  dans  la  pratique,  les  valeurs  indus- 
trielles (actions  et  obligations)  aux  fonds  publics  (rentes  d’Etat, 
emprunts  des  départements,  communes,  etc.)  ; ces  deux  catégories 
de  placements  se  partagent  inégalement,  selon  les  époques,  la  fa- 
veur des  capitalistes,  et  il  en  résulte  parfois  une  certaine  antino- 
mie entre  leurs  rendements  respectifs,  le  cours  des  fonds  publics 
baissant  quand  les  capitalistes  se  portent  vers  les  valeurs  indus- 
trielles et  réciproquement.  Voir  Ch.  Rist,  La  hausse  du  taux  de 
l intérêt^  et  la  hausse  ces  prix.  Rev.  écon,  intern.,  mars,  1913. 

(2)  Si  l’on  considère  des  espaces  de  temps  plus  considérables,  les 
fluctuations  sont  beaucoup  plus  grandes.  On  trouve,  sous  l’empire 
romain  des  taux  très  voisins  du  taux  contemporain  (436  0/0)  ; 
par  contre,  on  trouve  couramment  des  taux  supérieurs  à 20  0/0 
au  xiv®  siècle,  pour  retomber  jusqu’à  2 0/0  dans  certains  pays 
(Hollande,  Espagne),  au  xviie  siècle.  Sur  ce  sujet, on  peut  consulter 
d’Avenel,  Histoire  économique  de  la  propriété,  t.  I,  1.  I,  ch.  iii 
ScHMOLLER,  Principes  d Économie  politique,  t.  III  de  la  trad.  franç. 
et  G.  Robert,  Des  variations  du  tau>  de  Vintérèt,  th.  Lyon,  1902. 
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mière  année,  année  anormale,  et  où  la  moyenne  n’a  été 
établie  que  sur  un  tout  petit  nombre  de  titres,  que  les 
variations  ont  été,  en  somme,  assez  restreintes,  et  sur- 
tout assez  lentes,  puisque,  saut  un  léger  relèvement  du 
taux  de  l’intérêt  au  milieu  du  siècle,  la  variation  du  re- 
venu du  capital  se  présente  comme  une  baisse  progres- 
sive et  continue  jusqu’à  la  fin  du  xix*  siècle  (i). 

Il  est  assez  délicat  de  déterminer  les  causes  qui  font 
ainsi  varier,  dans  son  ensemble,  le  taux  de  l’intérêt 
d’une' époque  à une  autre.  Sans  doute  semble-t-il  dé- 
pendre du  rapport  entre  la  demande  et  l’offre  des  ca- 
pitaux monnayés.  Mais  encore  conviendrait-il  de  défi- 
nir les  facteurs  dont  dépendent  à leur  tour  cette  de- 
mande, et  cette  offre  : la  demande  varie  évidemment 
selon  la  rapidité  plus  ou  moins  grande  du  développe- 
ment économique,  selon  l’accroisement  du  nombre  ou 
l’agrandissement  des  entreprises  ; elle  est  particulière- 
ment intense  dans  ces  périodes  d’essor  économique  et  de 
hausse  des  prix  qui  souvent  sont  suivies  d’une  crise,  et 
le  taux  de  l’intérêt  a généralement  alors  une  tendance  à 
monter  ; elle  dépend  aussi  des  emprunts  publics,  et 
l'accroissement  des  dépenses  publiques  tend  aussi  à faire 
monter  le  taux  de  l’intérêt.  Mais  l’offre  est  plus  difficile 
à définir  : le  capital  qui  fait  l’objet  du  prêt  est,  avons- 
nous  dit,  du  capital  monnayé  ; mais  nous  avons  vu  en 
quel  sens  il  faut  entendre  cette  expression  ; et  il  est 
évident  que  la  quantité  de  capital  monnayé  disponible 
pour  être  prêté  n’est  pas  en  relation  directe  avec  la 
quantité  de  monnaie  (2). 

(1)  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  son  Essai  sur  la  répartition 
des  richesses,  avait  cru  devoir  soutenir  la  thèse  d’une  tendance  géné- 
rale à la  baisse  de  l’intérêt.  Cependant  le  début  du  xx«  siècle  est 
marqué  par  un  retour  à la  hausse.  Voir  l’article  précité  de 
M.  Ch.  Rist,  et  les  graphiques  publiés  par  le  même  auteur  dans  la 
R’vue  d’écon.  polit.,  juillet-août  1913. 

(2)  Cependant  les  fluctuations  du  stock  monétaire,  dans  un 
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§ 4.  — Le  revenu  du  capital  et  le  problème  de  1 l 
productivité  du  capital. 


i. 


Il  semble  que  nous  ayons  résolu,  du  moins  dans  lei  jt, 
traits  essentiels,  les  problèmes  relatifs  au  revenu  du  C'- 
pital.  En  etîet,  en  étudiant  le  revenu  de  l'entrepreneur, 
nous  avons  vi:  comment  se  détermine  le  revenu  d’n  ; 
capital  placé  dans  une  entreprise,  — puisqu’aussi  b>oa 
un  commanditaire,  ou  un  actionnaire  qui  s’abstient  de 
toute  participation  à la  gestion  de  l’entreprise,  voit  i 
revenu  se  former  dans  les  mêmes  conditions  qu’un  chef 
d entreprise  proprement  dit.  D'autre  part,  nous  ventms 
de  voir  comment  se  constitue  l’intérêt  du  capital  prêté. 

Cependant,  si  nous  avons  appris  comment  se  détermine 
le  revenu  du  capital,  nous  ne  nous  sommes  pas  demandé 
le  capital  fournit  un  revenu.  La  question  n’est 
i ailleurs  pas  decellesquise  présentent  immédiatement  à 
esprit  ; nous  sommes  accoutumés  à voir  le  détenteur 
d un  capital  en  tirer  un  revenu  ; et  les  faits  qui  nous 
; ont  familiers  semblent  porter  en  eux-mêmes  leur  ex- 
ilication.  Cest  pourtant  une  question  que  beaucoup 

• I économistes  se  sont  posée  (i). 


t împs  donné,  ne  sont  pas  sans  influence  sur  le  taux  des  emprunts  à 
our  «rme.  e.  celui-ci,  comme  nous  lavons  déjà  indique^'^eritu- 
diant  le  mécanisme  du  credii,  a pour  le  moins  une  influence  mo- 
mentanee  sur  le  taux  des  emprunts  à long  terme.  Mais  les  rapports 
s, .ns  doute  fort  complexes,  qui  peuvent  exister  entre  la  quan^fté  d^’ 
n .mera.re,  1 organisation  du  crédit  et  l’oflre  de  capital  m^onnayl  t 
p.iraissent  pas  etre  encore  parlaitement  établis.  On  trouvera  cepen- 
d int^  d intéressantes  indications  sur  ce  point  dans  l'ouvrage^  d • 
A . -RViNG  Fisher,  The  rate  oj  interest,  ” 

(i)  II  faut  noter  cependant  que  l’origine  du  problème  est  beau 
ce  up  plus  mora  e qu’economique  ; il  s’agissait  de  justifier  l’interê 
u ndamne  par  1 Eglise,  et  c’est  d’après  ces  théories  justificatives 
i.n  souvent^  on  a tenté  d établir  des  théories  explicatives.  Voir,  sur 
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En  effet,  dans  un  échange  de  biens  également  présents, 
par  exemple  dans  une  vente  où  une  marchandise  est 
échangée,  un  moment  donné,  comre  une  certaine  somme 
de  monnaie,  cette  marchandise  et  cette  somme  de  mon- 
naie sont  l’équivalent  l’un  de  l’autre  : du  moins,  le  fait 
que  cet  échange  est  librement  consenti  semble  attester 
l’équivalence.  Au  contraire,  dans  un  échange  d’un  bien 
présent  contre  un  bien  futur,  tel  que  celui  que  nous 
voyons  dans  un  prêt  d’argent,  nous. constatons  qu’une 
certaine  somme  actuelle  ne  s'échange  pas  contre  la 
même  somme,  mais  contre  cette  même  somme,  plus  un 
supplément,  qui  est  l’intérêt. 

Ainsi,  dans  le  prêt,  qui  est  bien  objectivement  un 
échange  de  biens  présents  contre  des  biens  futurs,  un 
élément  nouveau  apparaît,  qui  résulte  manifestement 
de  l’intervalle  de  temps,  existant  entre  les  deux  parties 
de  l’opération.  Les  biens  présents  s’échangent  contre 
eux-mêmes,  ou  contre  des  biens  identiques  à eux- 
mêmes  — qui,  selon  toute  apparence,  leur  seraient  équi- 
valents dans  le  présent  — plus  un.supplément.  L’em- 
prunteur paie  une  prime,  un  agio,  pour  obtenir  ces  biens 
présents  en  échange  de  biens  futurs.  Si  le  prêteur  exige 
cette  prime  — vulgairement  dénommée  intérêt  — et  si 
l’emprunteur  consent  à la  payer,  c’est,  semble-t-il,  parce 
(\vd\\s  apprécient  moins  les  biem  futurs  que  les  biens  pré- 
sents, et  qu’ils  préfèrent  les  biens  présents  aux  biens  fu- 
turs. 

La  préférence  des  biens  présents  par  rapport  aux  biens 
futurs  nous  apporterait  donc  un  premier  élément 
d’explication  psychologique  du  phénomène  de  l’intérêt. 
Mais  comment  cette  préférence  s’explique-t-elle  à son 
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ce  sujet,  l’ouvrage  fondamental  deM.  de  Bühm-Bawerk,  Geschichte 
der  Capital  und  Capitaliinstheorien,  i®*'  vol.,  trad.  Iranç.,  chez  Giard 
et  Brière.  en  2 volumes. 
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U observations  pénétrantes  et  judicieuses,  Capital  and  income  ei 
lhe  rate  of  inter  est  veut  expliquer  l’intérêt  par  Vimpatienre,  et  il  ex- 
pose que  le  taux  de  l’intérêt  est  plus  ou  moins  élevé  suivant  que 
cette  impatience  est  plus  ou  moins  grande  ; mais  il  admet  implici- 
tement que  les  gens  « impatients  sont  les  plus  nombreux.  Or  rien 
ne  prouve  qu’il  en  soit  ainsi.  — On  trouvera  une  brève  démonstra- 
tion de  cette  conception  àa.ns\QsElementary  principles  of  économies  du 
meme  auteur  et  dans  son  article,  Une  théorie  de  l'intérêt  fondée  sur 
l impatience,  dans  Scientia,  191Î.  C’est  dans  ces  deux  dernières  pu- 
blications qu’il  substitue  l’expression  d’  « impatience  » à celle  de 
d employées  par  lui  dans  les  ouvrages  précé- 

(i)  Cette  observation  est  formulée,  parmi  beaucoup  d’autres  par 
M.  Landry  dans  son  livre  très  subtil  sur  V Intérêt  du  Capital  Elle  nous 
parait  essentielle  et  de  nature  à iustifier  le 
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m/ins  de  ranger  indistinctement  tous  les  emprunts 
d’Etat  dans  cette  catégorie,  ce  qui  serait  assurément 
contestable,  on  doit  admettre  que  l’emprunt  en  vue  de 
la  production  l’emporte  sur  l’emprunt  en  vue  de  la  con- 
sonmation.  Et  ici,  l’impatience  de  jouir  n’apparaît 
pl'is  comme  le  mobile  d’où  résulte  la  demande  des  biens 
fu  urs  (i). 

Or,  en  étudiant  l’organisation  de  la  production  et  le 
m îcanisme  du  crédit,  nous  avons  constaté  que  celui  qui 
prmd  l’initiative  de  constituer  une  entreprise  doit  sou- 
veit  faire  appel  au  capital,  soit  en  invitant  des  proprié- 
taires de  capitaux  à s’associer  avec  lui  aux  risques  et  aux 
béiéfices  de  l’entreprise  (actionnaires  ou  commandi- 
taires), soit  en  leur  empruntant  leur  capital  (émission 
d’obligations,  emprunts  hypothécaires,  escomptes  et 
ayinces  diverses).  En  ce  dernier  cas,  l’explication  de 
l’intérêt  paraît  particulièrement  simple  : l’emprunteur 
pa  e un  intérêt  d’abord,  bien  entendu,  parce  que  le  pré- 
fet r est  en  situation  de  l’exiger  (scs  biens  présents  sont 
à la  fois  des  biens  futurs,  il  n’a  donc  aucune  raison  de 
les  confiera  autrui  en  échange  de  biens  futurs);  et  en- 
su  te  parce  que  le  revenu  que  l'emprunteur  tire  du  ca- 
pital emprunté  lui  permet  de  payer  un  intérêt.  En 
d)iutres  termes,  dans  l’emprunt  en  vue  de  la  production, 
l’ir  térêt  s’expliquerait  par  la  productivité  du  capital  (2). 


([)  On  peut  même  douter  qu’il  s’agisse  ici  dans  l’esprit  de  l’em- 
pruiteur  d’une  véritable  «préférence  » des  biens  présents;  on  préfère 
quand  on  a le  choix;  pour  choisir  entre  les  biens  prisi.nts  et  les 
biens  futurs,  il  faut  compter  avoir  en  tous  cas  les  biens  futurs;  or 
ici,  l’acquisition  des  biens  présents  est  normalement  la  condition  de 
l’acjuisition  des  biens  futurs  avec  lesquels  se  fera  la  restitution. 

(>)Sur  cette  notion,  consulter  A.  Aftalion,  Zr-i  trois  notions 
de  h productivité  et  les  revtnus.  Kev,  d'écon.  polit.,  19 ii  et  A.  Lan- 
DR'  , On  the  return  of  productive  agents  and  on  the  productity  of  ca- 
pitid  in  pcrticular.  Quaterly  journal  of  économies,  août,  1909. 
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Cependant,  cette  dernière  notion  n’est  pas  aussi 
simple  qu  il  semole  au  premier  abord  : que  le  capital 
ainsi  emprunté  soit  productif,  au  sens  technique  du 
rnot,  cela  ressort  de  la  définition  même  du  terme  de  ca- 
pital, telle  que  nous  1 avons  formulée  dans  l’étude  de  la 
production,  Mais  on  a fait  observer  que  cette  producti- 
vite  technique  était  insuffisante  pour  expliquer  la  possi- 
bilité, pour  l'emprunteur,  de  payer  un  intérêt.  En  effet, 
pour  que  l’emprunteur  puisse  payer  l’intérêt,  il  faut, 
semble-t-il,  non  seulement  que  le  capital  soit  productif 
entre  ses  mains,  mais  qu’il  produise  plus  avec  le  capital 
Cînprunté  gue  sans  ce  capital,  et  gue  la  valeur  du  produit  du 
capital  soit  supérieure  a celle  du  capital  lui-même.  Pour  re- 
prendre 1 exemple  de  M.  de  Bôhm-ldawerk {i) ^ il  ne  suffit 
pas  que  le  pecheur  qui  emprunte  un  filet  prenne  plus 
de  poissons  que  précédemment,  mais  il  faut  que  la  va- 
leur du  nombre  plus  grand  de  poissons  qu’il  parvient  à 
prendre  soit  supérieure  à la  valeur  du  moindre  nombre 
de  poissons  qu  il  prenait  (ce  qui  n’est  pas  évident  en 
soi),  et  que  1 excédent  de  valeur  obtenue  soit  supé- 
rieur à la  valeur  du  filet  lui-même. 

Mais,  sans  suivre  cet  auteur  dans  toutes  ses  subtiles 
démonstrations,  il  est  permis  d’admettre  que,  générale- 
ment, l’accroissement  de  production  qui  résulte  d’un 
appel  au  capital  n’est  pas  exactement  contrebalancé  par 
une  diminution  de  revenu  par  unité  produite.  Et, 
d autre  part,  nous  avons  vu  plus  haut,  en  étudiant  le  re- 
venu de  l’entrepreneur,  comment  et  pourquoi  le  prix  du 
produit  pouvait  avoir  une  valeur  supérieure  à celle  des 
agents  productifs  employés  par  l’entrepreneur  (2). 

(1)  Dans  sz  Positive  théorie  des  Capitals{2^  volume  de  la  Geschichte 

(^üf)uaUund  Capital:^instheorien), 

12)  Voir  plus  haut,  ch.  m.  Le  profit,  § 3,  M.  de  Bôhm- 
uawerk  en  donne  une  explication  différente  (Positive  Théorie  des 
^apitals,  2«  ed.,  p.  318),  et  c’est  cette  explication  qui  est  d’ailleurs 
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^ Il  est  vrai  que  le  revenu  de  l’entrepreneur  est  essen- 
tidlement  inégal,  et  même  incertain,  qu’il  peut  com- 
pcrter  des  rentes,  ou  faire  place  à des  pertes  de  revenu, 
et  iiême  de  capital.  Mais  simple  possibilité,  et  par  conl 
sé(  ^ espérance,  d un  revenuaû  a la  productivité  du  capita- 
siijfit  pour  inciter  l'entrepreneur  à emprunter  à intérêt. 
Ht  le  prêteur  s assure  le  plus  souvent  des  garanties  f hy- 
po  hèques,  cautions,  engagements  solidaires)  qui' lui 
pei  mettent  de  percevoir  son  intérêt,  dût-il  être  parfois 
pndevé  sur  un  capital  et  non  un  revenu. 

la  riison  d’être  de  tout  son  ouvrage.  En  effet,  il  lui  est  apparu  que 
le  phenomene  de  l intérêt  se  conciliait  mal  avec  la  théorie  autri- 
chnnne  de  la  valeur;  d’après  cette  école,  la  valeur  des  biens  pro- 
‘^^^erminée  par  celle  des  biens  produits,  et,  précise 
M.  ie  Dohm-Bawerk,  la  valeur  des  biens  productifs  est  esale  à celle 
des  biens  produits.  Dès  lors,  comment  expliquer  que  les  biens  pro- 
duit s vaillent  quelque  chose  en  sus  de  la  valeur  des  biens  pro- 

A * O surplus  de  valeur  qui  permet  de  payer  l’in- 
tére  . Car  M.  de  Bqhm-Bawerk  admet  volontiers  que  l’intérêt 
proprement  dit  s’explique  en  partie  par  le  service  que  le  prêteur 
renc  a 1 emprunteur  ; mais  encore  faut-il  que  l’emprunteur  puisse 
le  piyer  : cet  intérêt  « dérivé  »,  qu’il  paie,  suppose  un  intérêt  « ori- 
ginaire » qu  il  perçoit.  Et  voilà  comment,  pour  M.  de  Bôhm- 
Bavvcrk,  le  problème  essentiel  de  l’intérêt  n’est  pas  tant  dans  l’in- 
terei^ proprement  dit,  ou  intérêt  dérivé,  que  dans  l’intérêt  originaire 
ou  uapitiUgeiuinn  (part  du  profit  afférente  au  capital).  Il  faut  noter 
cependant  que,  tout  en  posant  le  problème  en  ces  termes,  c’est  sur- 
tout  sous  les  traits  de  l’intérêt  proprement  dit  que  M.  de  Bohm-Ba- 
werl;  étudie  le  Kapitalgewinn  ; il  le  traite, en  effet,  comme  un  revenu 
prop^  rtionnel  au  capital  et  constant,  — alors  qu’il  s’agit  d’un  revenu 
essentiellement  incertain. 

L(  caractère  élénientaire  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  d’ex- 
poser et  encore  moins  de  critiquer  l’argumentation,  d’ailleurs  pleine 
d an., lyses  pénétrantes  et  d’aperçus  ingénieux,  de  M.  de  Bohm- 
Bawîrk.  Nous  nous  bornerons  à observer  que  cet  immense  effort 
neu  sans  doute  pas  été  nécessaire  si  M.  de  Bôhm-Bawerk  n’avait 
cru  t evoir  s arrêter  à la  formule  rigide  d’une  « identité  de  valeur  >' 
entrt  les  biens  productifs  et  les  biens  produits,  alors  que  le  rapport 
de  V.  .leur  entre  les  uns  et  les  autres  nous  est  apparu  comme  ccm- 
plext , et  résultant  de  réactions  réciproques  et  toujours  changeantes. 


CHAPITRE  V 


LE  REVENU  DU  TRAVAILLEUR  SALARIÉ  : LE  SALAIRE 


§ 1.  Les  diverses  catégories  de  salariés. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  l’entreprise  collective 
groupe  généralement  un  certain  nombre  d’individus  qui 
travaillent  sous  la  direction  du  chef  d’entreprise,  et  re- 
çoivent, non  une  rémunération  proportionnelle  au  ren- 
dement de  1 entreprise,  mais  une  rémunération  convenue 
d avance,  le  salaire.  Les  salariés  des  entreprises  privées 
constituent  du  point  de  vue  de  la  Répartition  non 
moins  que  de  la  Production,  une  catégorie  économique 
len  caractérisée  dans  son  ensemble,  quoique  d’un 
contour  parfois  un  peu  indécis  (i).  Avec  le  progrès  du 
machinisme  et  la  concentration  de  la  production,  cette 
categorie  de  producteurs  est  devenue  la  plus  nombreuse 
dans  la_plup.yt  des  pays  de  civilisation  européenne. 

Il  existe  d ailleurs  d’autres  salariés  que  ceux  qui  sont 
attaches  a des  entreprises  privées.  En  effet,  certains  ser- 
vices fournis  directement  au  consommateur  exigent  le 
plus  souvent  des  rapports  durables  et  exclusifs  entre  ce- 
lui qui  les  fournit  et  celui  qui  les  reçoit  : tels  sont  les 

(i)  Voir  plus  haut,  ch.  ii,  § 3. 
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pr vices  « domestiques  ».  Ils  comportent  normalement 
le  legime  du  salariat. 

linfin,  l’Etat  et  les  personnes  publiques,  ainsi  que  les 

ass()ciations  privées  ne  poursuivant  pas  un  but  lucratif 

(sonetés  savantes,  etc.)  emploient  aussi  des  travailleurs, 

ma  îuels  ou  intellectuels,  qui  leur  sont  attachés  d’une 

taçon  permanente,  et  reçoivent,  sous  des  noms  divers, 

un(  rémunération  qui  présente  les  caractères  généraux 
au  salaire. 

Malgré^leur  qualité  commune  de  salariés,  c’est-à- 
din  diriüividus  recevant  une  rémunération  de  leur 
irai  ail  J convenue  d avance,  et  généralement  indépendante 
du  rendement  d' une  entreprise,  ces  travailleurs  ont,  dans 
^ Eepariition,  comme  dans  l’activité  économique,  des 
situations  fort  inégales;  il  en  est  qui  touchent,  sous 
Ion  le  de  salaires,  des  revenus  susceptibles  de  les  enrichir 
en  ]>eu  de  temps,  et  d autres  qui  reçoivent  à peine  de 
quci  subvenir  aux  besoins  primordiaux  de  l’existence. 
Auîsi  ne  saurait-il  pas  être  question,  en  traitant  du  sa- 
miri;,  de  les  englober  tous  dans  un  même  exposé.  Con- 
forriément  à une  tradition  qui  se  justifie  jiar  des  néces- 
sité pratiques,  nous  laisserons  de  côté  ici  les  gros  salariés 
de  Etat  et  des  entreprises  privées.  Ces  derniers,  qui 
son  en  petit  nombre  autour  du  patron  ou  des  adminis- 
trat'iurs  d une  société,  discutent  individuellement  les 
con  Etions  de  leur  rémunération,  et,  tout  en  ayant  droit 
à uii  traitement  fixé  d avance,  ils  ont  souvent  leur  sort 
lie  <;  celui  de  1 entreprise  à laquelle  ils  appartiennent  r 
ils  c btiennent  des  augmentations  progressives,  desctgra- 
tificitionsD,  souvent  aussi  une  participation  au  moins 
indi  recte  aux  bénéfices  de  la  maison  : étant  en  con- 
tact  immédiat  et  constant  avec  le  chef  d’entreprise,  par- 
ticifant  plus  ou  moins  à la  direction,  leur  situation  les 
rapproche  plus  ou  moins  dans  larépartition,  comme  dans 
la  P 'oduction,de  l’entrepreneur  lui-même.  — Quant  aux 
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« fonctionnaires  »de  l’Etat,  nousexaminons  plus  loin  les 
réglés  relatives  à leur  rémunération. 

Ayant  ainsi  éliminé  des  salariés  de  l’Etat  et  les  gros 
ou  moyens  salariés,  dont  la  situation  peut  varier  beau- 
coup d une  entreprise  à l’autre,  et  dépend  plus  ou  moins 
directement  du  sort  de  l’entreprise  elle-même,  nous 
nous  trouvons  en  présence  de  la  masse  des  travailleurs 
de  [ industrie  et  de  l’agriculture  et  des  petits  em- 
p oyes  de  commerce,  auxquels  l’usage  tend  aujourd’hui  à 
reserverla  dénomination  de  salariés. 

Il  s en  faut  de  beaucoup  assurément,  que,  même 
apres  cette  élimination,  nous  nous  trouvions  en  présence 
de  travailleurs  fournissant  des  services  tout  à fait  homo- 
gènes et  ayant  devant  eux  un  marché  aussi  étendu  que 
cejui,  du  capital.  Cependant,  le  revenu  du  travailleur 

sa  arie,  ainsi  défini,  présente  des  caractères  qui  justifient 
une  etude  d ensemb’e. 

principales  modalités  du  salaire  : sa- 
laire au  temps,  aux  pièces,  etc.;  participation  aux  bé- 
nences. 

Meme  en  restreignant  ainsi  la  notion  correspondant 
au^  terme  de  « salariés  »,  même  en  envisageant  plus 
spécialement  encore  les  ouvrieis  de  l’industrie,  on  cons- 
tate de  très  grandes  diversités  dans  les  modalités  du 
contrat  qui  unit  le  patron  et  l’ouvrier,  et  dans  les  modes 
de  détermination  du  salaire  qui  en  découlent. 

Ces  diversités  semblent  d’ailleurs  être  le  résultat  de 
1 évolution  industrielleetdes  perfectionnements  apportés 
dans  1 élaboration  du  contrat  de  travail.  Tant  que  les 
ouvriers  ont  été  groupés,  en  petit  nombre,  autour  du 
qatron,  dans  une  exploitation  de  médiocre  envergure, 

d après  le  temps  de  travail 
lourni  par  eux,  et  il  appartenait  au  patron  d’utiliser 


I 


f 


68  SECT.  I.  — l’entreprise  privée  et  la  répartition 

leur  présence  ; on  appliquait  alors  le  régime  du  salaire 
au  temps,  generalement  du  salaire  u lu  jouTtiéc.  Mais,  à 
mesure  que,  dans  des  exploitations  plus  grandes,  les 
tkhes  allaient  se  diversifiant  et  que  la  surveillance  du 
travail  devenait  plus  difficile,  Tusage  se  répandait  assez  fré- 
quemment de  payer  1 ouvrier,  non  plus  d’après  le  temps 
de  présence,  mais  d après  le  travail  ejjectué,  dans  les  cas  où 
ce  travail  pouvait  être  déterminé  par  son  produit,  par 
exemple,  par  le  nombre  des  « pièces  » fabriquées  : ainsi, 
au  système  du  salaire  à la  journée  est  venu  s’ajouter,  et  se 
substituer  en  bien  des  cas,  celui  du  salaire  aux  pièces,  (i) 
Actuellement,  la  plupart  des  modalités  du  salaire  se 
rattachent  plus  ou  moins  à l’un  de  ces  deux  modes  de 
rémunération  ; et  souvent  elles  les  combinent,  en  don- 
nant, selon  les  cas,  la  prépondérance  à l’un  ou  à l’autre. 
Les  circonstances,  en  effet,  ne  permettent  pas  tou- 
ours  d’appliquer  purement  et  simplement  l’un  ou 
autre  système.  Ainsi,  dans  les  mines,  la  quantité  des 
natières  extraites  ne  dépend  pas  seulement  de  l’activité 
lel  ouvrier,  mais  de  la  nature  des  couches  qu’il  rencon- 
re,  de  leur  richesse  ou  de  leur  dureté,  et  de  bien  d’autres 
acteurs.  Aussi,  en  ce  cas,  le  calcul  du  salaire,  établi  en 
principe  d’après  la  besogne  effectuée,  est  rectifié,  soit,  par 
• xemple,  par  la  fixation  d un  ftiinifuuvi]  oiirnalier  ,so\x.qi\cov& 

] >ar  les^/  imes  accordées  en  raison  des  diverses  difficultés  qui 


(:)  M.  David  Schloss,  dans  son  livre  sur  les  Modes  de  rémunéra- 
lion  du  travail,  en  français  par  M.  Ch,  Rist  Giard  et 

J5nere)  distingue  le  salaire  au  temps  , aux  pièces,  à la  tâche  (quand 
1 ouvrier,  paye  au  temps,  est  tenu  cependant  à un  minimum  de 
{rofluction).  — et  le  salaire  progresuf  (quand  il  touche  une  prime 
jour  une  production  supérieure  à la  normale). 

Il  analyse  aussi  les  salaires  collectifs,  attribués  à une  équipe  d’ou- 
^rlers  le  travail  à l'entreprise,  où  le  chef  d’équipe  reçoit  la  différence 
entre  le  prix  du  travail  à forfait  et  les  salaires  payés  à ses  aides,  et 
î marclmidage.  Enfin,  il  étudie  les  diverses  formes  de  participation 
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peuvent  se  présenter.  Réciproquement,  lorsque  la  ré- 
munération de  1 ouvrier  est  tout  d’abord  fixée  au  temps, 
a tant  par  heure  ou  par  jour,  il  peut  être  contraint  de 
tournir  un  minimum  de  production,  eu  bien  encore  rece- 
voir des  primes  mp  la  production  qui  excède  un  minimum 
hxe.  Les  combinaisons  complexes  tendent  en  général  à 
baser  la  rémunération,  non  sur  le  temps  de  présence, 
mais  sur  le  travail  accompli. 

L évaluation  dn  travail  propre  de  l’ouvrier,  et  de  la 
part  qui  doit  lui  être  attribuée  dans  le  produit  du  tra- 
vail, est  rendue  particulièrement  délicate  par  l’emploi 
de  machines  de  plus  en  plus  perfectionnées  ; les  tarifs 
sont  souvent  très  difficiles  à établir,  et  forment  en  certains 
cas,  notamment  dans  certaines  industries  textiles,  de 
vo  umineux  recueils,  qu’il  faut  souvent  modifier,  pour 
maintenir  une  rémunération  constante,  ou  pour  répartir 
entre  Employeur  et  ses  salariés  le  bénéfice  d’une  ma- 
chinerie nouvelle. 

Le  travail  de  l’ouvrier  n’est,  d’ailleurs,  pas  le  seul 
clément  qui  soit  pris  en  considération  dans  l’établis- 
sement  du  salaire.  Contrairement  à la  notion  géné- 
rale d apres  laquelle  le  salaire  est  un  revenu  indépendant 
du  rendement  de  1 entreprise,  il  faut  reconnaître  que  le 
salaire  est  parfois  influencé  dans  une  certaine  mesure,  par 
a situation  de  1 entreprise,  et  par  l’état  du  marché.  Cer- 

défît^'‘Yi  if“'^  situation  géographique 

défavorable,  ou  sur  d autres  citconstances  qui  aucr- 

mentent  leurs  frais  de  production,  pour  maintenir  les 
salaires  de  leur  personnel  à un  taux  inférieur  à celui 
des  traj^ailleurs  employés  dans  des  établissements  simi- 
laires. Dautre  part  il  existe  dans  certaines  industries, 

«\ines,  une  gradation,  ou  échelle 
lobile  des  salaires  en  raison  du  prix  de  vente  du  pro- 
duit, et  des  v,yiations  présumées  de  bénéfice  qui  en  ré- 

tent  poui  e patron.  Et  le  prix  de  vente  est  parfois 
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pris  en  considération  dans  les  prétentions  opposées  des 

Jeux  parties,  même  là  où  il  n’existe  pas  d’échelle 
mobile. 

Enfin, ^dans  certaines  entreprises,  le  chef  d’entreprise 
établit  d une  façon  régulière  une  participation  aux  béné^ 
üces^  qui  donne,  ou  semble  donner,  pour  une  part,  à la 
rémunération  de  1 ouvrier  le  caractère  d’un  revenu 
l’entrepreneur  (i). 

§ 3.  — Salaire  et  prix  du  travail. 

On  voit  ainsi  combien  sont  complexes,  et  variables 
d'un  métier  à l’autre,  les  éléments  d’où  résulte  l’établis- 

(i)  La  participation  aux  bénéfices  paraît  digne  d’une  memion  toute 
ipéciale  parmi  les  modes  de  rémunération  d^i  travail.  Elle  stmble, 

< n effet,  reposer  sur  un  principe  différent  des  autres,  puisqu’elle  est 
( esiinée  à taire  bénéficier  directement  le  travailleur  salarié  de  la 
l'rospérité  de  l’entreprise  à laquelle  il  est  attaché.  La  participation 
: ux  bénéfices,  en  encourageant  l'ouvrier,  stimule  son  zèle,  dispense 
] arfois  le  patron  d’une  surveillrnce  étroite;  et  il  arrive  normale- 
ment que,  tout  en  permettant  à l’ouvrier  d’augmenter  son  salaire 
jaurnaiier,  elle  ne  coûte  rien,  ou  même  est  avantageuse,  au  patron, 
(cependant  ce  système  — inauguré  en  France  par  un  patron  philan- 
thrope, M.  Leclaire,  en  1843  — s’est  peu  répandu  ; il  est  pratiqué 

{ar  moins  de  trois  cents  maisons,  pour  la  plupart  françaises  ou  an- 
j.laises. 

On  a cherché  parfois  à préparer,  par  la  participation  aux  béné- 
f ces,  1 accession  du  salarié  a la  direction  de  l’entreprise  en  lui 
I émettant  sa  part  de  bénéfices  sous  forme  d'actions  : c’est  ce  que 
1 on  appelle  en  Angleterre  la  copartnership  ; en  France  divers  pro- 
j ;ts,  tendant  à favoriser  un  système  analogue,  sous  le  nom  d"ac- 
i onnariat  ouvrier,  sont  actuellement  soumis  au  parlement. 

Sur  la  participation  aux  bénéfices,  consulter,  en  plus  du  livre  déjà 
tité  de  M.  Schloss,  les  ouvrages  de  MM.  Bohmert,  (trad.  Trom- 
1 ert).  Bureau,  \\  axweiler,  sur  la  Parlicipatienaux  henéjices,  Itsdeux 
l vres  de  M.  d rombert,  Guide  pratique  pour  la  participation  aux  héné- 
J'ces,  et  Bibliographie  de  la  participation  aux  bénéfices,  et  l’article  de 
H.  SoucHON,  dans  la  Réforme  sociale,  nov.  1907. 
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sement  du  salaire.  On  voit  aussi  la  notion  de  prix  du 
travail  se  dégager  avec  plus  de  netteté,  et  se  distinguer, 
dans  une  certaine  mesure,  de  celle  de  salaire.  En  effet 
le  revenu  du  travailleur  doit  être  évalué,  comme  tout 
autre  revenu,  par  rapport  à une  période  de  temps  dé- 
terminée : or,  avec  un  salaire  au  temps,  l’évaluation 
du  salaire  donnait  immédiatement  celle  du  revenu  • il 
suffisait,  pour  passer  du  salaire  journalier  au  salaire  an- 
nuel, de  connaîtrele  nombre  de  journées  de  travail  effectif 
dans  1 annee,en  faisant  éventuellement  la  part  du  chômaae 
(voir  plus  loin. ^ 9).  Avec  le  salaire  aux  pièces,  il  semble 
au  contraire,  que  le  revenu  de  l’ouvrier  ait  une  base  sen- 
siblement differente,  et  qu’il  dépende,  comme  celui  d’un 
entrepreneur,  à la  fois  du  prix  de  chaque  unité  produite 
et  du  nombre  de  ces  unités  : il  semble  notamment  que, 
avec  le  tarif  aux  pièces  le  très  notablement 

varier  selon  1 habilité  de  1 ouvrier,  et  qu’il  puisse  aussi 
s elever  a mesure  que  son  habilité  augmente,  et  en  pro- 
portion de  sa  production.  Cependant,  la  condition  du 
travai  eur  aux  pièces  n est  pas  très  différente  de  celle  du 
travailleur  au  temps.  En  fait,  il  y a une  tendance  géné- 
rale à tenir  compte  avant  tout,  dans  la  rémunération  du 
travail  aux  pièces,  du  salaire  journalier  auquel  elle 
aboutit . lorsqu  il  s agit  de  fabriquer  une  pièce  nouvelle 
le  prix  en  est  établi  tout  d’abord  en  tâtonnant  plus  ou 
moins,  SI  le  rendement  devient  tel  que  les  ouvriers  mis 

a cette  besogne  gagnent  sensiblement  plus  que  leurs  cama- 

rades  des  autres  services,  on  diminue  le  prix  primitif, 

de  maniéré  a ramener  leur  salaire  aux  environs  du  ni- 
veau commun. 

D ailleurs,  quel  que  soit  le  mode  de  calcul  du  salaire 
Il  se  laisse  aisemeut  réduire  â la  roticn  de  salaire  au 

temps;  et.  sans  corttsur  l'irhuence  que  peut  exercer  le 
mode  de  remu  neraticn  adrpié  sur  le  salaire  quotidien.il 
est  permis  de  penser  que,  au  total,  le  taux  du  salaire  dé- 
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Dend  beaucoup  moins  des  modalités  juridiques  adoptées 
:|ue  des  facteurs  économiques  qui  agissent  sur  le  marché, 
lu  travail.  Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que,  si  la  con- 
ddération  du  revenu  journalier  est  la  préoccupation  do- 
ninante  du  salarié,  le  coût  de  la  main-d’œuvre,  ou, 
ni  d’autres  termes,  le  prix  du  travail,  est  la  préoccu- 
lation  dominante  du  patron.  Et,  tandis  que  ce  dernier 
i’edorce  de  diminuer  ses  frais  de  production  en  rédui- 
sant le  prix  du  travail  (par  exemple  en  abaissant  le  prix 
le  chaque  pièce,  ou  en  appliquant  un  tarif  réduit  à la 
j)roduction  qui  excède  la  tâche  minima)  l’ouvrier,  au  con- 
iraire,  s’efforce  de  relever  son  salaire  journalier  en  pro- 
duisant une  pjusgrande  quantité. Il  peut  arriver  ainsique, 
inalement,  l'ouvrier,  tout  en  maintenant  ou  même  en 
iiugmentant  son  revenu,  en  arrive  à fournir  son  travail 
î.  meilleur  compte  (i). 

(i)  Voir  sur  ce  sujet  les  observations  de  M.  Ch.  Rist  dans  son 
Introduction  à l’ouvrage  précité  de  David  Schloss.  Il  constate  no- 
t imnient  que,  par  l’adoption  du  salaire  aux  pièces  ou  des  primes  à 
l.i  surproduction,  l’employeur  stimule  la  production  des  salariés, 
sms  toujours  augmenter  leur  salaire  en  proportion  de  l’accroisse- 
rient  du  produit.  Et  c’est  là  un  des  arguments  que  les  organisations 
ouvrières,  généralement  hostiles  au  salaire  aux  pièces  et  aux  com- 
tinaisons  qui  en  dérivent,  font  valoir  contre  ce  mode  de  rémunéra- 
t on  du  travail.  11  faut  noter  cependant  que,  grâce  à l’habitude  et  à 
i ne  meilleure  méthode  de  travail,  l’accroissement  de  production 
peut  aussi  ne  pas  exiger  une  augmentation  proportionnelle  de 
1 effort  chez  l’ouvrier. 

La  méthode  Tuylor  prétend  obtenir  un  rendement  très  supérieur 
sms  surmenage  grâce  à un  emploi  plus  judicieux  de  l’outillage  et 
à une  meilleure  méthode  de  travail.  Des  chronométreurs  sont  chargés 
d étudier  systématiquement  les  procédés  permettant  d’arriver  le  plus 
rapidement  à la  fabrication  de  chaque  pièce  ; les  tarifs  sont  établis 
s ir  cette  base  ; et  l’ouvrier  est  obligé  d’employer  les  procédés  du 
c ironométreur  pour  atteindre  un  salaire  normal  ; mais  on  ne 
n duit  plus  son  tarif,  à moins  d’une  modification  dans  l’outillage. 
Cependant,  quoique  l’amélioration  de  la  production  soit  due  pour 
U le  large  part  à une  méthode  de  travail  plus  judicieuse,  il  semble 


4; 


CHAP.  V.  le  revenu  DU  SALARIÉ  LE  SALAIRE  73 

Nous  verrons  plus  loin  que  cette  distinction  entre  le 

mènes  rdadr‘’‘l  '^l'-  phéno- 

le  sXire  lui  m-  " *1“  salaire.  Mais  c'est 

en  renrke  travailleur  attaché  à une 

de  la';"S;,KVémde.’’"' 

théories  au  salaire  dans  leur  rannnrf 
avec  la  théorie  de  la  valeur  : théories  du  coût  deTn^ 

(tonds  des  salaires)  ; de  l’a  producWvUé 

commem1:'dé.ennh^^^  1’“P'hoer 

ont  évolué  avec  la  Tla^ 

derne  de  l-utilité  finale  " "to- 

^ du  coîit  de  bvodiictin}i  fin!  \ r 

théorie  classique  et  vuWre  H?  |'  f'"”™")--  La 

pas,  dans  son  analyse  l’exnosé  dn’  dépasse 

de  la  détennination  des  sur 

leur  dihan^’n,  îi  1 simplement  que  la  va- 
services  S par  les  eT’  " “ttrehandises  et  des 

selon  le  ’:t  Td''  '"f 

mats  avec  une  tendance  à se  tenir  aux  environs^ti 

tefsificrirura,rivS'‘”‘“  n’aboutisse  pas  à in- 

difficile  à établir(Vo'irfur\r mesure  ^ 

vrier  l'ouvrage  du  Dr  iMcERa  DJ,  “fgie  déployée  par  l’ou- 
trières)  ; et  l’ouvrier,  préoccupé  économiques  de  vies  ou- 

se  soucie  peu  de  l’établir  exactement  ^ atteindre, 
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reconnaît  que  de  nouvelles  augmentations  de  capita 
peuvent^  maintenir,  pendant  un  temps  indéterminé 
malgré  1 accroissement  de  la  population  ouvrière,  h 
hausse  des  salaires  acquise.  Mais,  partageant  les  idée; 
de  MaWmSy  il  pense  que  les  salaires  tendent  générale- 
ment vers  le  minimum  d’existence  : « car,  dit-il,  U 
nombre  des  ouvriers  continue  à s’accroître  dans  une 

progression  un  peu  plus  rapide  que  celle  de  la  de- 
mande ». 

Lg  sochViste  Ferdinand  La  s salle  (i),  sans  rien  ajouter 
à 1 argumentation  de  Ricardo,  l’affirme  d’une  façon  plus 
absolue  et  1 exprime  dans  une  formule  brutale  : la  loi 
a airain  des  salaires.  — Enfin,  Karl  Marx  revient  en 
quelque  sorte  à l’idée  de  Turgot,  lorsqu’il  explique  la 
prétendue  tendance  vers  un  salaire  minimum,  non  par 
un  excédent  absolu  de  population,  mais  par  l’existence 
d une  « armée  industrielle  de  réserve  »,  c’est-à-dire 


coût  de  production.  Certains  auteurs  même,  comme 
Ricardo,  relèguent  à l’arrière-plan  de  leur  théorie  les 
fl  actuations  momentanées  du  prix  du  marché^  ou  prix 
courant,  résultant  des  variations  dans  le  rapport  de 
l’oifre  à la  demande,  et  considèrent  que  le  prix  na- 
turel ou  normal  est  essentiellement  déterminé  par  le  coût  de 
pioduction. 

Or,  cette  conception,  appliquée  au  prix  du  travail, 
ccnstiiue  une  première  théorie  du  salaire,  professée 
notamment  par  Turgot,  par  Ricardo  et  par  Lassalle  ; et 
ce  dernier  l’a  rendue  célèbre,  en  la  faisant  dévier  un  peu 
d(  sa  signification  primitive,  sous  le  nom  de  loi  d'airain. 

D’après  ces  auteurs,  le  prix  du  travail  peut  assuré- 
ment fluctuer  comme  tout  autre  prix,  en  raison  de 
l’offre  et  de  la  demande;  mais  il  a,  lui  aussi,  un  taux 
mbiimum  déterminé  par  le  coût  de  production  y ou  y plus 
ex  Ktement y par  le  coût  d'entretien  et  de  reproduction  des  tra- 
vc  illeurs  salariés.  Et  ces  auteurs  ajoutent  que  ce  taux  mi- 
nimum tend  à devenir  un  taux  normal. 

A l’appui  de  cette  conception  pessimiste,  Turgot  se 
bt  me  à faire  remarquer  que  l’employeur  «ale  choix 
ertreun  grand  nombre  d’ouvriers  »,  et  « qu’il  préfère 
ce  mi  qui  travaille  au  meilleur  marché  » (i).  En  somme, 
il  admet  que  la  concurrence  est  plus  grande  parmi  ceux 
qt  i offrent  le  travail  que  parmi  ceux  qui  le  demandent. 

Usant  d’un  argument  plus  savant,  Ricardo  expose 
que  toute  hausse  du  salaire,  en  augmentant  la  quantité 
de  subsistances  à la  disposition  des  ouvriers,  favorise 
l’a:croissement  de  la  population  ouvrière,  et  développe 
pa:-  là  l’offre  de  travail  : si  bien  qu’une  hausse  mo- 
ni(  ntanée  du  salaire  porte  en  elle-même  le  germe 
d’i  ne  dépression  nouvelle  (2).  Sans  doute,  Ricardo 

( ) Turgot,  Réflexions  sur  la  fornialion  et  la  distribution  des  ri* 
chesies,  § ii,  (Envies,  Edition  1844,  t.  I,  p.  ;o. 

( î)  « Lorsque,  par  l’encouragement  que  les  salaires  élevés  donnent 


a 1 accroissement  de  la  population,  le  nombre  des  travailleurs  s’est 
accru,  les  salaires  retombent  à leur  prix  naturel,  et  quelquefois 

meme,  par  1 effet  d’une  réaction,  plus  bas  encore.  » Ricardo,  Prm- 
Cipes,  trad.  fr.,  éd.,  1882,  p.  59. 

(1)  Voir  plus  loin.  Le  développement  de  la  pensée  économique, 

O IX* 

(2)  On  trouvera  toutes  ces  citations  et  un  bon  résumé  de  l’argu- 
mentation dans  Christian  Cornelissen,  Théorie  du  salaire  et  du 
l:avail  salarie. 
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lei  r travail,  on  doit  reconnaître  que  cette  influence  se 
mî  nileste  d’une  façon  extrêmement  variable  d’un  métier 
à i n autre,  et  d’une  époque  à une  autre  ; et  il  paraît  un 
pe  I exagéré  d’affirmer  que,  d’une  façon  générale,  la 
co  icurrence  soit  plus  vive  parmi  ceux  qui  offrent  le  tra- 
va  l que  parmi  ceux  qui  le  demandent  (i).  D’autre  part, 
l’influence  qu’exercerait,  d’après  Ricardo  et  Lassalle, 
uni  hausse  éventuelle  des  salaires  sur  le  développement 
de  la  population  ouvrière  suppose  e;Ure  les  conditions 
de  la  vie  économique  et  l’état  démographique  une  rela- 
tion beaucoup  trop  simpliste  pour  pouvoir  être  acceptée 
sar  s réserves  (2).  Il  en  est  de  même  de  l’idée  professée 
pai  MalfhiiSy  et  admise  par  Ricardo^  que  la  population 
s’aicroît  plus  vite  que  les  moyens  de'  production,  et  que 
la  population  ouvrière,  plus  spécialement,  augmenterait 
pks  vite  que  le  capital  permettant  de  l’employer.  Cette 
conception  a sans  doute  été  suggérée  à ces  auteurs  par 
de;  faits  contemporains;  mais  elle  ne  semble  pas  avoir 
été  confirmée  dans  la  suite  f3).  Aussi,  l’idée  que  le  prix 
des  services  du  travail  doive,  comme  on  l’admet  assez 
couramment  pour  les  autres  prix  de  concurrence,  tendre 
noi  rnalement  à descendre  aux  environs  d'un  minimum 


(])  Voir  cependant  plus  loin,  p.  84  et  en  sens  contraire  p.93 
(:  ) Sans  doute, la  hausse  des  salaires  peut, en  sauvant  des  existences, 
être  un  facteur  d'accroissement  pour  la  population  ouvrière.  Mais 
on  observe  généralement  que  la  natalité  diminue  avec  le  bien-être; 
et,  par  conséquent,  il  se  peut  fort  bien  que  la  hausse  des  salaires,  au 
lieu  de  favoriser  1 accroissement  de  la  population  ouvrière,  favorise 
au  (ontraire,  sa  restriction. 

(;  ) Il  semble  bien,  au  contraire,  que  la  richesse  croisse  plus  vite 
que  la  population.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  se  laisser  impres- 
sion 1er  outre  mesure  par  l’exemple  de  la  France  ; il  est  bien  exact 
que  partout  la  natalité  baisse  ; mais  la  mortalité  bai  se  plus  encore, 
de  telle  sorte  qûe,  sauf  en  France  et  dans  quelques  autres  pays, 
jam;  is  l’accroissemeiit  de  la  population  n’a  été  aussi  rapide  qu  au- 
jourd’hui. 
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déterminé  par  le  coût  de  production  a-t-elle  été  assez 
vite  abandonnée  par  les  auteurs  qui  n’étaient  pas  sys- 
tématiquement enclins  aux  interprétations  pessimistes. 

De  plus,  on  n a pas  tardé  à observer  que  la  notion  de 
coût  de  production,  appliquée  au  prix  du  travail  salarié, 
ne  saurait  avoir  la  meme  précision  qu’en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  prix  ; en  effet,  le  coût  d’entretien  et  de 
reproduction  des  travailleurs  salariés  n’est  pas  déterminé 
par  des  nécessités  strictement  physiologiques  : les  be- 
soins du  salarie,  comme  ceux  de  tout  homme,  sont  assez 
élastiques;  ils  se  développent  avec  la  possibilité  d’y  sa- 
tisfaire . et  1 on  pourrait  dire  que,  si  le  salaire  dépend 
d eux,  ils  dépendent  aussi  du  salaire.  En  fait,  ils  sont 
aujourd  hui  plus  grands  qu  autrefois,  et  si  vraiment  ils 
constituaient  la  limite  du  salaire,  cette  limite  n’aurait 
rien,  en  tous  cas,  de  la  rigidité  de  l’airain. 

D’ailleurs,  le  salaire  varie  assez  notablement  d’un  mé- 
tier à l’autre,  dans  un  même  lieu,  pour  des  travailleurs 
dont  les  conditions  d’existence  semblent  être  à peu 
près  les  miemes.  Et,  si  le  salaire  des  ouvriers  les  plus  mal 
payés  devait  être  considéré  comme  répondant  aux  plus 
strictes^  nécessites  de  l’existence,  à une  époque  et  dans 
un  milieu  donnes,  il  n en  saurait  être  de  même  pour 
les^  autres.  La  théorie  classique  a donc  abandonné  ce 
point  d appui  incertain,  et  son  centre  de  gravité  s’est 
déplacé  vers  l’offre  et  la  demande. 

2.  Théorie  du  fonds  des  salaires.  — C’est  ce  qu’a  fait 
Stuart  MilU  en  formulant  sa  théorie  du  fonds  des  salaires. 
Rejetant  1 influence  d un  coût  de  production  bien  mal 
denni  (i),  il  n a conservé  que  Tautre  élément  de  la 
théorie  ricardienne,  savoir  que  le  salaire  dépend  du 
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(i)  P n admet  pas  que  le  haut  prix  des  subsistances  puisse  relever 
le  salaire,  puisque  celui-ci  ne  peut  dépendre  que  du  rapport  entre  le 
fonds  des  salaires  et  la  population. 
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rapport  entre  la  population  {ouvrière)  et  le  capital  {destiné  à 
rertretenir)  c'est-à-dire  le  fonds  des  salaires.  D’ailleurs,  sans 
exj trimer  l’idée  que  le  salaire  tend  normalement  vers  un 
nii  limum  correspondant  au  coût  d’existence,  il  admet 
l’ensemble  des  propositions  énoncées  plus  haut,  d’après 
les(|uelles  l’offre  l’emporte  sur  la  demande  du  travail,  etle 
salî.ire  tend  à baisser.  Mais,  en  faisant  abstraction  de  ces 
cor  ceptions  tendancielles,  dont  les  fondements  viennent 
d’êi  re  discutés^  la  théorie  du  fonds  des  salaires  doit  être  exa- 
mu  ée  comme  une  formule  de  l'idée  que  le  salaire  dépend  du 
rap’yort  entre  V offre  et  la  demande  de  travail. 

Or,  lorsque,  à la  suite  de  Ricardo,  Stuart  Mill  oppose 

population  (ouvrière)  au  capital  destiné  à l’entretenir, 
qu’  1 appelle  fonds  des  salaires,  il  ne  croit  pas  faire 
aufe  chose  que  désigner  sous  leur  forme  concrète  les 
deux  éléments  qui  constituent,  en  fait,  l’offre  et  la  de- 
mande de  travail.  Et  il  ne  pense  apparemment  pas  faire 
3lu:  qu  appliquer  la  « loi  de  l’offre  et  de  la  demande  ï>, 
orsqu  il  dit  ; « Les  salaires  (j’entends  du  moins  leur  taux 
mopen)  (i),  ne  peuvent  s’élever,  sinon  par  un  accroisse- 
ment de  la  somme  totale  des  fonds  employés  à louer  les 
traviilleurs,  ou  par  une  diminution  du  nombre  de  ceux 
qui  offrent  leur  travail  : ils  ne  peuvent  baisser  que  par 
une  diminution  des  fonds  consacrés  à payer  le  travail, 

ou  par  un  accroissement  du  nombre  des  travailleurs 
à pa^er  » (2). 

A/!  ais  la  forme  absolue,  et  l’apparente  évidence  de 

(1)  L expression  est  general  rate  taux  « général  »;  mais  nous 
pense  ns  qu’il  n’y  a aucune  incorrection  ni  infidélité  à traduire  par 
l’expiession  plus  moderne  de  taux  moyen.  Il  est  d’ailleurs  évident 
que  1 1 théorie  de  Stuart  Mill  échappe  à la  critique  souvent  formu- 
lée contre  elle  d’être  incompatible  avec  l’inégalité  des  salaires  des 
divenes  catégories  d’ouvriers,  car  elle  ne  vise  que  le  taux  moyen. 

(2)  Stuart  Mill,  Principes,  ch.  xi,  Les  salaires,  S i,  in  fine. 
Voir  lussi  le  début  du  § 3. 
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cette  affirmation  donnent  à penser  que  notre  auteur  a 
pris  une  vérité  artihmétique  pour  une  démonstration 
économique  : en  effet,  si  le  fonds  des  salaires  est  le 
fonds  effectivement  « consacré  » {devoted)  au  paiement  des 
salaires,  il  constitue,  en  d’autres  termes,  la  somme  totale 
des  salaires,  et  le  taux  moyen  du  salaire  ne  peut  évidem- 
ment dépendre  que  du  rapport  entre  ce  total  et  le 
nombre  des  participants,  entre  le  chiffre  du  dividende  et 
celui  du  diviseur. 

Or,  la  question  qui  se  pose  est  alors  de  savoir  si  le 
montant  des  salaires  versés  était  une  somme  déterminée 
d'avance  : ce  que  Stuart  Mill  a négligé  de  démontrer,  et 
ce  que  la  plupart  des  auteurs  postérieurs  sont  peu  en- 
clins à admettre.  Sans  doute,  le  montant  du  capital 
accumulé  n’est  pas  sans  influence  sur  le  salaire  : car  du 
capital  dépend  la  possibilité  de  développer  la  production 
et  d’offrir  de  l’emploi  aux  travailleurs.  Mais,  outre  que 
le  mécanisme  du  crédit  donne  une  grande  élasticité  à 
l’emploi  du  capital,  les  salaires  ne  sont  pas  prélevés  seu- 
lement sur  le  capital  accumulé,  mais  sur  le  revenu  actuel 
des  entreprises  ; et  la  part  qui  revient  aux  salariés  n’est 
pas  prédéterminée  : elle  résulte  d'un  partage  toujours 
changeant  entre  le  chef  d’entreprise,  les  capitalistes  prê- 
teurs et  les  salariés. 

Ainsi,  la  théorie  du  fonds  des  salaires  n’apporte 
qu’une  précision  assez  illusoire  à la  notion  de  l’offre  et 
de  la  demande  appliquée  aux  salaires.  Elle  ne  visait 
d’ailleurs  qu’à  déterminer  le  taux  moyen  des  salaires, 
alors  qu’il  est  important  de  rechercher  aussi  comment 
les  divers  taux  de  salaires  correspondent  à diverses  caté- 
gories de  travail. 

3.  Théories  de  la  productivité. — Un  certain  nombre 
d’auteurs  contemporains,  poursuivant  l’application  au 
problème  du  salaire  de  la  théorie  générale  de  la  valeur,  ont 
été  amenés  à appliquer  au  prix  du  travail  la  théorie  de 
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r.Uihté  finale.  Eu  comme  l’utilité  du  travail  consiste 
d.  sa  participation  à la  production,  la  théorie  de 
[ utilité  a tout  naturellement  pris  ici  la  forme  d une 
tl  eorie  de  h f-odiictiviîé. 

En  effet,  l'utilité  du  travail  est  déterminée  parcelle 
d(  son  produit  et  dès  lors  il  semble  que  sa  rémunéra- 

tiondoitdependrede  la  valeur  du  produit  lui-mème. 

U.ia  est  d ai  leurs  évident  pour  celui  qui  vend  directe- 
ment au  public,  sur  le  marché,  le  produit  de  son  propre 
travail,  par  exemple  pour  l’homme  qui  viendrait  vendre 
e bois  lamasse  dans  la  forêt  : sa  rémunération  résulte- 
ra t nécessairement  du  prix  de  chaque  fagot  et  du 
nembre  de  fagots  vendus  dans  un  temps  donné.  Sans 
doute,  il  s agit  hi,  à vrai  dire,  d’un  entrepreneur.  Mais 
ce  que  le  patron  paie  à son  salarié,  n’est-ce  pas  aussi  le 
produit  de  son  travail,  et  dès  lors  la  rémunération  du 

duh\h)7  dépendre  de  l’utilité  de  ce  pro- 

^a  relation  entre  le  taux  du  salaire  et  la  productivité 
du  travail  salarie  se  trouverait,  il  est  vrai,  obscurcie  par 
le  lait  que  le  produit  du  travail  de  l’ouvrier  ne  se  laisse 
pas  facilement  isoler  : s’il  sort  de  ses  mains  un  objet 
n , cet  objet  résulte  non  seulement  du  travail  de  l’ou- 
vriir,  mais  de  là  matière  première  et  de  l’outillage  qui 
lui  sont  fournis,  et  même  souvent  de  la  direction  qui 
ui  est  donnée.  Alors,  comment  discerner  la  part  qui  lui 
revient  dans  le  travail  de  production,  ou  en  d’autres 
termes,  sa  productivité  propre  ? 

I.es  partisans  les  plus  modernes  de  cette  théorie 
ont  cependant  cru  trouver,  dans  une  analyse  détournée, 
le  jrocede  permettant  d’établir  cette  sorte  de  comptabi- 
lité : lorsque,  sans  rien  changer  au  capital,  ni  à la  direction 

ni  la  productivité  est  ainsi  très  habilement  posé 

R P rira  r*  sù.  Distribution  of  ivcaUh  {xrsid.  franc,, 

K.  1 card,  Giard  et  Bnere),  au  début  du  chapitre  iv. 
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d une  entreprise,  on  augmente  ou  on  diminue  le  per- 
sonnel, la  différence  de  rendement  est  bien  due  au  per- 
sonnel ajouté  ou  retranché.  Or,  même  en  admettant  que 
1 ouvrier-limite,  ou  le  groupe-limite  d’ouvriers  qui  cons- 
titue le  personnel  ajouté  ou  retranché  ait  un  rendement 
proportionnellement  moindre  ( i)  que  les  ouvriers,  ouïe 
groupe  d’ouvriers  employés  les  premiers,  leur  prôduc- 

n en  sera  pas  moins,  en  vertu  de  la  théorie 
de  1 utilité  limite  ou  finale,  celle  qui  mesurera  la  pro- 
ductivité des  ouvriers,  ou  des  groupes  d’ouvriers,  de 
. même  catégorie. 

Ainsi,  la  productivité  propre  du  travail  pourrait  être 
évaluée,  et  de  cette  évaluation  dépendrait  le  taux  moyen 
des  salaires  en  général,  et  en  particulier  le  taux  des  sa- 
laires de  chaque  catégorie  de  salariés.  La  productivité 
finale  du  travail  dans  chaque  catégorie  tendrait  d’ailleurs 
à s uniformiser  d’une  entreprise  à l’autre,  chaque  entre- 
preneur augmentant  ou  diminuant  le  nombre  d’ou- 
vriers par  rapport  à son  capital,  selon  qu’il  n’a  pas 

encore  atteint  ou  qu’il  a dépassé  l’emploi  utile  de  la 
main-d’œuvre. 

Cette  théorie  a pour  but  de  préciser  la  notion  d’offre 
et  de  demande  de  travail,  sans  l’exclure  ; car  ses  adeptes 
modernes  n affirment  pas  que  le  travailleur  reçoit,  en 
tout  état  de  cause,  le  prix  de  son  produit,  mais  seulement 
qu  il  le  recevrait  si  l’ouvrier  pouvait  <ï  faire  concourir 
entre  eux  les  employeurs,  pour  obtenir  ses  services 
aussi  activement  qu’un  employeur  peut  faire  rivaliser 
entre  eux  les  travailleurs  pour  la  vente  de  leurs  ser- 
vices » (2).  Et  cette  réserve  est  fort  importante. 

(1)  Hypothèse  vraisemblable,  en  vertu  de  l’application  de  la  loi 
uu  rendement  moins  que  proportionnel  aux  divers  agents  produc- 
tirs,  et  au  travail  aussi  bien  qu’au  sol  ou  au  capital. 

(2)  J.-B.  Clark,  d'Eçonomtque,  trad.  franc.,  par  W. 

Ouahd  et  O.  Leroy  (Giard  et  Brière),  p.  131.  ^ 

5- 
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Maison  reste  un  peu  sceptique  relativement  à l’appli- 
cation pratique  du  procédé  de  comptabilité  ingénieux 
c ui  permet  d’isoler  ainsi  la  productivité  du  travail  des 
silariés.  Les  auteurs  qui  citent  des  exemples  les  prennent 
c ans  un  monde  agreste  dont  la  simplicité  a quelque  chose 
c 'exceptionnel,  et  presque  d’irréel,  quand  il  s’agit  d’expli- 
cuer  un  grand  phénomène  de  la  vie  moderne.  M.  Clark 
affirme,  il  est  vrai,  que  «les  entrepreneurs  ont  sans  cesse 
à mesurer  l’effet  d’une  petite  diminution  ou  d’un  léger 
a:croissement  de  leurs  forces  de  travail  »,  et  que,  « ce 
frisant,  ils  mesurent  la  productivité  finale  du  travail  ». 
Mais  cette  assertion  n’apparaît  pas  comme  parfaitement 
tondée.  Il  arrive  assurément  à tout  instant  qu’un  patron 
enbauche  ou  renvoie  un  salarié,  ou  un  groupe  de  sa- 
lariés ; mais  il  n’est  pas  aussi  certain  qu’il  mesure  exac- 
tement l’accroissement  ou  la  diminution  de  productivité 
qui  en  résulte.  Quant  aux  accroissements  de  personnel 
de  quelque  importance,  ils  sont  très  souvent  accom- 
pignés  d’une  augmentation  du  capital,  et  d’un  accroisse- 
ment d’un  effort  de  surveillance  ou  de  direction,  si  bien 
q je  la  productivité  du  travail  doit  être  englobée  dans  la 
p'oductivité  de  ces  deux  facteurs.  Quoi  qu’il  en  soit,  la 
théorie  de  la  productivité  a le  mérite  de  rappeler  oppor- 
tunément cette  idée  simple  que  la  demande  de  travail 
n pose  sur  sa  productivité,  et  que,  par  conséquent,  la 
P *oductivité  doit  n’être  pas  sans  relation  avec  le  prix  du 
travail. 

L’application  de  cette  idée,  est  d'ailleurs,  souvent  évi- 
dente, lorsqu’il  s’agit  d’expliquer  pourquoi  certains  sa- 
laires sont  plus  élevés  que  les  autres.  Elle  peut  être 
b(  aucoup  moins  certaine  lorsqu’il  s’agit  de  mesurer  la 
pioductivité  du  travail  salarié  par  rapport  aux  autres 
éléments  productifs.  Mais  nous  verrons  plus  loin  que 
l’observation,  guide  beaucoup  plus  sûr  que  l’imagination 
la  plus  ingénieuse,  semble  indiquer  que  la  productivité 


uicuiic  UC  lit  pruuucuviie  contient  üonc,  comme 
les  précédentes,  des  suggestions  incomplètes,  mais  utiles 
à retenir  au  moment  d’étudier  le  mécanisme  par  lequel 
se  détermine  le  salaire.  Sans  vouloir  pratiquer  un  éclec- 
tisnie systématique,  il  apparaît,  en  effet,  que  toutes  les 
théories  déductives  ont  envisagé  d’une  façon  plus  ou 
moins  prépondérante  certains  aspects  de  la  réalité  qui 
méritent  d’être,  les  uns  et  les  autres,  retenus.  Mais,  tout 
en  G efforçant,  non  sans  logique,  d’appliquer  au  salaire 
des  notions  empruntées  à la  théorie  générale  de  la  valeur, 
elles  n’ont  pas  dégagé  assez  nettement  les  différences  qui 
existent  entre  les  conditions  qui  déterminent  les  prix  des 
marchandises  ou  des  services  fournis  par  les  entreprises 
et  celles  qui  déterminent  le  prix  des  services  du  travail 
salarié.  Pour  tenir  compte  de  ces  différences,  il  convient 
tout  d abord  d’exposer  avec  quelques  détails  le  méca- 
nisme de  l’offre  et  de  la  demande  du  travail. 


— Le  mécanisme  de  l’offre  et  de  la  demande 
collectives  de  travail  : coalitions,  grèves  et  lock- 
outs  ; syndicats  ouvriers  et  patronaux  ; contrat  col- 
lectif. 


Le  taux  du  salaire  ne  dépend  pas  seulement  des  in- 
fluences « quantitatives»  qu’envisage  la  théorie  classique; 
1 action  de  1 offre  du  travail  notamment  ne  résulte  pas 
seulement  du  nombre  des  ouvriers  qui  offrent  leurs 
bras,  mais  de  leur  isolement  ou  de  leur  groupement,  et 
finalement  de  l organisation  des  parties  en  présence. 

En  effet,  le  salaire  est  généralement,  dans  la  société 
moderne,  le  résultat  de  contrats  juridiquement  libres. 
Mais  la  situation  de  fait  des  individus  qui  contractent 
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est  assez  inégale.  Ainsi,  \orsque  le  salaiié  se  trouve  isolé 
aevant  un  employeur  qui  occupe  un  ^rand  nombre  de  salariés^ 
--ce  qui  est  un  cas  très  fréquent  dans  l’industrie  mo- 
cerne  — il  ne  peut  discuter  avec  lui,  sur  le  pied  d ega- 
1 té,  les  conditions  du  contrat  de  travail.  Le  plus  sou- 
vent, en  effet,  il  importe  assez  peu  au  patron  d’avoir 
un  ouvrier  de  plus  ou  de  moins;  en  tous  cas,  il 
peut  habituellement  attendre.  Au  contraire,  l’ouvrier  à 
k recherche  de  travail,  souvent  privé  de  ressources, 
tient  généralement  à trouver  un  emploi  dans  le  plus 
b ef  délai.  Le  patron  est,  d’ailleurs,  peu  enclin  à accepter 
di;s  discussions  individuelles  avec  les  salariés.  Ces  iné- 
galités ont  été  déjà  aperçues  et  nettement  mises  en  lu- 
n ière  par  Adam  Smith.  Elles  peuvent  avoir  pour  effet 
q le  le  salaire  obtenu  par  l’ouviier  isolé  soit  inférieur  à 
et  lui  que  l’employeur  pourrait  consentir  à lui  fournir. 

Cet  état  de  choses  se  modifie  lorsque  les  salariés  se 
ccncertent,  et  que  le  patron  qui  emploie  un  grand 
nombre  d’ouvriers  les  trouve  groupés  en  face  de  lui, 
piêts  à discuter,  par  l’intermédiaire  de  leurs  représen- 
tants, les  conditions  du  travail  et  principalement  le  taux 
du  salaire,  prêts  aussi  éventuellement  à cesser  simulta- 
nément le  travail,  et  à arrêter  la  marche  de  l’établisse- 
ment. Il  peut  se  modifier  encore  lorsque,  d’une  part,  les 
gioupements  ouvriers  englobent  le  personnel,  non  pas 
d’un  seul  établissement,  mais  de  plusieurs  établissements 
similaires  ou  voisins,  et  que,  de  leur  côté,  les  patrons 
s'  missent  pour  discuter  collectivement  leurs  revendica- 
ti  )ns. 

Or,  les  groupements  que  forment  les  ouvriers  d’une 
ptrt,  les  patrons  de  l’autre,  peuvent  être  temporaires 
(cDaliticns'  ou  permanents  (syndicats);  et  ils  peuvent 
aloutir  soit  à la  lutte  par  la  cessation  du  travail 
(grève  des  ouvriers,  lock-out  patronal)  soit  à la  conclu- 
sion d’accords  réglant  les  conditions  générales  du  tra- 
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I vail,  et  plus  spécialement  le  tarif  des  salaires  ^'contrats 

j collectifs). 

Au  début  du  xix®  siècle,  l’ouvrier  de  la  grande  et 
I moyenne  industrie  était  généralement  isolé  devant  son 

patron.  Et  l’infériorité  de  fait  où  il  se  trouvait  était 
souvent  consacrée  par  une  inégalité  juridique  : les  ou- 
vriers n’avaient  pas  le  droit  de  se  concerter  en  vue  de 
^ la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels.  Cette  prohi- 

.j  bition  fut  levée  en  Angleterre  dès  1824  (loi  du  21  juin 

I 1824),  mais  elle  dura  beaucoup  plus  longtemps  ailleurs. 

I En  France,  c’est  seulement  la  loi  du  25  mai  1864  qui 

I fit  disparaître  du  Code  pénal  le  délit  de  coalition  (i). 

I;  C’est  sur  cette  disposition  qu’est  basé  en  France  ce  que 

l’on  appelle  couramment  le  droit  de  grève. 

,.  cessation  collective  du  travail  par 

I l’initiative  des  ouvriers,  est,  en  effet,  l’aboutissant  ha- 
[ bituel  de  la  coalition,  groupement  essentiellement  lem- 
j poraire,  formé  en  vue  de  la  lutte.  La  grève  constitue 
une  arme  redoutable  pour  les  patrons,  auxquels  l’arrêt  du 
travail  fait  subir  un  préjudice  pécuniaire  (perte  de  profits, 
parfois  même  perte  de  capital,  par  la  détérioration  du 
matériel)  ; elle  est  redoutable  aussi  aux  ouvriers  eux- 
j mêmes,  qui  sacrifient  leurs  salaires  pour  une  durée  plus 

I ou  moins  longue.  Aussi  arrive-t-il  parfois  que  les 

\ patrons  prennent  l’initiative  de  cesser  le  travail,  en 

; choisissant  leur  heure,  afin  de  faire  céder  leurs  ou- 

•'  vriers.  C est  ce  que  l’on  appelle,  d’une  expression 

anglaise,  le  lock-out  [to  lock-out,  fermer  la  porte  aux 
t ouvriers).  Les  cessations  de  travail  collectives  sont 


(i)  Sous  l’empire  du  Code  pénal  primitif,  la  coalition  ouvrière 
en  France  était  réprimée  bien  plus  sévèrement  que  la  coalition  pa- 
tronale, laquelle  ne  constituait  un  délit  que  si  elle  était  « injuste  ou 
abusive  ».  La  loi  du  23  novembre  1849  supprima  cette  distinction 
et  réprima  également  la  coalition  dans  les  deux  cas.  Voir 
A,  ViLLEY,  Le  droit  de  coalition,  th.,  Caen,  1903. 
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d’ailleurs  préjudiciables  non  seulement  au  parties  en 
cause,  mais  aussi  aux  consommateurs,  et  nous  verrons 
plus  loin  que  des  efforts  ont  été  tentés  dans  la  législa- 
tion récente  pour  restreindre  le  nombre  et  la  durée  de 
( es  conflits  aigus  (i). 

L’orgcpisation  collective  de  l’offre  et  de  la  demande 
( e travail  comporte  également  la  constitution  de  grou- 
pements permanents,  d'associations  professionnelles,  entre 
îalariés  d’une  part,  et  chefs  d’entreprise  d’autre  part;  ces 
associations  n ont  pas  seulement  pour  but  d’organiser 
eventuellement  la  lutte  entre  ceux  qui  oflrent  leur  tra- 
\ail  et  ceux  qui  le  demandent,  mais  d’élaborer  des  con- 
tentions collectives  par  la  discussion  paisible  des  condi- 
t ons  du  travail,  et  principalement  du  salaire. 

Les  associations  professionnelles  ouvrières  se  sont 
développées  en  Angleterre  dès  la  fin  du  xviii®  siècle  ; mais 
elles  n’ont  été  reconnues  comme  licites  qu’après  une 
longue  période  de  répressions  et  de  violences,  par  la  loi 
déjà  citée  de  1824.  Encore  leur  statut  juridique  n’a-t-il 
é;é  fixé  que  par  le  Trade-Unions  Actdt  1871. En  France, 
e les  se  sont  heurtées,  après  la  dissolution  des  anciennes 
corporations  (2),  à la  législation  révolutionnaire,  qui, 
e ;sentiellement  individualiste,  était  nettement  hostile  au 
droit  d’association  ; la  loi  des  14-17  juin  1791,  votée 
sur  le  rapport  de  Chapelier,  interdit,  en  termes  précis, 
toute  association  professionnelle.  Il  se  forma  cependant 
P iu  à peu  des  associations  patronales  et  ouvrières,  ces 
durnières  surtout  à partir  de  1860  ; mais  c’est  seulement 

(1)  Voir  2®  section,  ch.  i,  § 3. 

(2)  Sur  lorigine  des  groupements  professionnels,  l’histoire  des 
cc  rporaiions,  des  trade-unions  et  des  syndicats,  consulter  l’ou— 
vnge  très  complet  de  U.  G.  fEUhRU,  Syndicats,  Trade-Unions  et 
Cl  rporations . Sur  les  trade-unions  en  particulier,  voir  l’ouvrage 
cl;  ssique  de  Sydney  et  Béatrice  Webb,  Histoire  du  trade-unio- 
ni  me  en  Angleterre,  trad.  franç.  par  M.  A.  Métin. 
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vers  la  fin  du  xix*  siècle,  en  1884  (loi  du  2i  mars  1884), 
que  leur  libre  constitution  devint  licite.  Les  associations 
professionnelles  françaises  portent  le  nom  de  syndicats, 
et  ceux-ci  peuvent  se  grouper  en  unions  de  la  même 
profession.  Souvent  les  syndicats  ou  unions  existant 
dans  une  ville  se  groupent  dans  un  même  local,  la  bourse 
du  travail.  La  reconnaissance  légale  des  associations 
professionnelles  a été  encore  plus  tardive  dans  divers 
autres  pays  d’Europe,  mais  on  peut  dire  que,  presque 
partout,  le  mouvement  d’organisation  ouvrière  dont 
elles  sont  la  consécration  s’est  manifesté  ou  accentué  dans 
la  seconde  moitié  du  xix*  siècle  (i). 

Actuellement,  les  associations  professionnelles  ouvriè- 
res sont  encore  loin  d’englober  tous  les  salariés,  même 
dans  les  pays  où  elles  sont  le  plus  développées  ; et 
il  s’en  faut  aussi  de  beaucoup  que  les  patrons  entrent 
tous  dans  des  groupements  professionnels.  En  Angle- 
terre, pays  où  l’organisation  syndicale  a atteint  son  maxi- 
mum d’expansion,  la  proportion  des  membres  des  trade- 
unions  dans  l’ensemble  de  la  population  ouvrière  indus- 
trielle né  paraît  pas  dépasser  50  0/0:  en  Allemagne, 
la  proportion  tomberait  à 26,  et  en  France  à moins  de 
20  0/0  {2}.  Si  l’on  tenait  compte  des  ouvriers  agri- 
coles, domestiques  et  autres  salariés,  chez  lesquels 
l’organisation  syndicale  est  beaucoup  moins  avancée,  la 
proportion  serait  encore  bien  moindre.  Il  faut  ajouter 
d'ailleurs  que,  en  France  notamment,  l’adhésion  aux 
syndicats  est  souvent  intermittente,  et  que  l’effectif  dé- 
claré, qui  sert  de  base  à la  statistique,  n’est  pas  un  effec- 
tif normal,  beaucoup  de  salariés  cessant  de  verser  leur 

(1)  Ajoutons  que,  dans  certains  pays,  les  anciennes  corporations 
ont  été  plus  ou  moins  maintenues  (Russie)  ou  rétablies  (Autriche, 
Allemagne)  dans  de  certaines  limites.  Voir  notamment  P.  Pic! 
Li'gisl.  indust.,  3®  édition,  p.  371  et  suivantes. 

(2)  Voir  sur  ce  sujet  Ch.  Gide,  Economie  sociale,  4®  éd.,  p.  99. 
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cotisation  en  dehors  des  périodes  critiques.  Cependant, 
le»  syndicats,  en  fait,  ne  négocient  pas  les  conditions  du 
trivail  seulement  au  profit  de  leurs  membres,  mais  pour 
l’ensemble  des  salariés  travaillant  avec  eux.  Ht,  dans  les 
piofessions  où  il  existe  des  associations  professionnelles, 
ouvrières  ou  patronales,  elles  tiennent  une  place  très 
notable  dans  l’organisation  du  marché  du  travail. 

Les  syndicats  ouvriers  s’efforcent  d’améliorer  les  con- 
ditions du  travail  et  généralement  de  relever  le  taux  du 
sa  aire.  Il  leur  arrive  d’employer  dans  ce  but  l’arme  vio- 
lente de  la  grève  ; étant  des  groupements  permanents  et 
ne  n de  simples  coalitions  temporaires,  il  leur  est  loisible 
d’étudier  la  situation  du  marché,  et  de  choisir  leur  heure 
peur  décider  de  la  cessation  collective  du  travail  ; il  se 
peut  d’ailleurs  que,  à mesure  que  l’organisation  syndi- 
ca  e se  perfectionne,  le  recours  à la  grève  devienne 
moins  fréquent  (i).  Les  syndicats  se  servent  aussi 
d’i  rmes  moins  brutales  : il  leur  arrive,  en  effet,  notamment 
en  Amérique,  de  boycotter  les  produits  de  certains  fabri- 
cants, en  invitant  les  syndiqués  à leur  retirer  leur  clien- 
tèh,  et  inversement  de  recommander  par  une  étiquette, 
ou  label,  les  produits  fabriqués  conformément  aux  tarifs 
syndicaux  (2).  De  leur  côté,  les  syndicats  patronaux 
dé(:ident,  à l’occasion,  des  lock-outs,  ou  font  venir  des 
briseurs  de  grèves,  c’est-à-dire  des  équipes  d’ouvriers 
chargées  de  remplacer  les  grévistes  (3). 

Vlais  la  fonction  normale  des  syndicats,  institutions 
pei  manentes,  semble  être  principalement  d’élaborer  paci- 
fiq  aement,  et  de  modifier  selon  les  circonstances,  des 


(0  Voir  Ch.  Gide,  op.  cit.,  p.  117. 

( î)  Sur  les  tendances,  les  moyens  d’action,  la  tactique  des  syn- 
dicats, voir  A.  Leroy,  La  coutume  ouvrière,  2 vol. 

( 1)  Voir  Expert-Besançon,  Les  institutions  de  défense  patronale, 
th.,  Paris,  1911. 
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! conventions  ou  contrats  collectifs,  qui  fixent  les  conditions 
I du  travail  (i).  Ces  contrats  collectifs  ne  se  confondent 

f nullement  avec  le  contrat  de  travail  qui  lie  chaque  ou- 

^ vrier  individuellement  avec  son  patron  ; ils  ne  visent  en 
I aucune  façon  l’exécution  d’un  travail  à faire  ; ils  consti- 
I tuent  simplernent  une  « réglementation  contractuelle  » 

I du  travail,  qui  se  substitue  plus  ou  moins  aux  règlements 
I d'atelier,  et  dominent  ainsi  les  contrats  individuels.  Ils 
I comprennent,  d ailleurs,  habituellement  un  tarif,  qui 
I fixe  les  salaires  des  diverses  catégories  d’ouvriers  inté- 
1;  ressées.  Grâce  à ces  conventions  collectives,  le  taux  du 
i salaire  peut  être  librement  débattu,  ce  qui  est  le  plus 
souvent  impossible  avec  les  seuls  contrats  individuels  ; 

^ et  nous  allons  voir  que  cette  liberté  de  discussion  ne 
semble  pas  avoir  ete  sans  infiuence  sur  le  mouvement 
des  salaires.  D ailleurs,  les  contrats  collectifs  tendent 
parfois  à exercer  une  infiuence  directe  sur  l’offre  du  tra- 
\ail,  soit,  par  exemple,  en  limitant  le  nombre  des  appren- 
tis, soit  en  stipulant  un  mode  de  rémunération  plus 
fovorable  aux  ouvriers,  soit  encore  en  stipulant  que,  à 
égalité  d aptitude,  la  préférence  sera  accordée,  dans  l’em- 
^ bauchage,  aux  ouvriers  syndiqués  (2). 

I ^ Toute  cette  organisation  collective  du  travail  — coali- 
I tions  et  associations  professionnelles,  avec  la  tactique 

à qui  en  resuite  a incontestablement  exercé  une  in- 

fluence  sur  la  détermination  du  salaire,  et  il  est  permis 
f ' d affirmer  que,  dans  1 ensemble,  elle  a amélioré  la  situa- 

j?  tion  de  ceux  qui  offrent  leur  travail,  et  favorisé  la  hausse 

des  salaires. 

La  grève  d abord,  qu’elle  éclate  sous  l’impulsion  de 

(i)  Voir  B.  Raynaud,  Le  contrat  collectif  de  travail,  th.,  Paris 
1901. 

est  usuelle  en  Australie  et  en  Nouvelle- 
/Uande.  Voir  B.  Nogaro,  L'arbitrage  obligatoire,  th.,  Paris,  1906. 

3. 
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:oalitions  momentanées  ou  d’associations  permanentes, 
iboutit,  en  moyenne^  à la  hausse  du  salaire. 

En  effet,  des  enquêtes  menées  par  l'office  du  travail 
rançais  il  résulte  que,  en  France,  la  proportion  des 
iuccès  dans  la  décade  1890-1899  a été  la  suivante  : 

24,10  o/jj  intéressant  18,04  o/q  des  grévistes. 

31,29  >,  43,53  » 

44, 6t  » 38,63  » 

•oit  au  total,  6i  o/o  des  grévistes,  qui  obtiennent  une 
îatisfaction  complète  ou  partielle. 

Quant  à la  décade  1899-1908,  elle  présente  des  résul- 
tats encore  plus  favorables  aux  ouvriers  : 

22, r6  0/0  intéressant  11,56  0/^  des  grévistes 
38,28  » 63,21  » 

59o6  » 24,83  » 

Soit  une  proportion  de  75  0/0  des  grévistes  obtenant 
un  succès  au  moins  partiel  (r). 

Les  statistiques  étrangères  indiquent  des  résultats  assez 
snalogues,  et,  dans  la  décade  1900-1909,  la  majorité  des 
grèves  paraît  se  terminer  à l’avantage  des  ouvriers,  sauf 
en  Belgique  (2). 

Pour  établir  un  bilan  complet  des  grèves,  il  convien- 
crait  toutefois  de  tenir  compte  des  journées  de  travail 
perdues  (3).  Mais  nous  nous  bornons  ici  à envisager  leur 
i ifluence  sur  la  détermination  du  salaire  journalier. 

(1) Il  faut  noter  toutefois  que  toutes  les  grèves  n’ont  pas  pour 
oajet  le  taux  du  salaire,  et  pour  avoir  une  idée  précise,  il  faudrait 
P )uvoir  traiter  séparément  la  proportion  des  échecs  et  des  succès 
dms  les  grèves  relatives  au  salaire. 

(2)  Voir  Ch.  Gide,  Economie  sociale,  4®  édition,  p.  123.  — Voir 
a issi  Ch.  Picqüenard,  Le  bilan  financier  des  grèves,  Rev.  d'êcon. 
püit.,  1908,  p.  356. 

(3)  Voir  plus  loin,  § 9,  Le  chômage. 
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Quant  aux  associations  professionnelles  ouvrières,  en 
dépit  de  la  résistance  qu’elles  ont  pu  rencontrer  de  la 
part  des  groupements  patronaux,  le  fait  seul  de  leur 
constitution  paraît  également  avoir  contribué  à la 
hausse  des  salaires,  soit  qu  elles  aient  eu  pour  objet 
l organisation  de  la  grève,  — et  alors  leur  action  se  con- 
fond avec  1 action  de  la  grèvT  elle-même,  — soit  qu’elles 
aient  manifesté  leur  activité  dans  la  discussion  pacifique 
des  conditions  du  travail.  A vrai  dire,  l’idée  d’une 
relation  entre  la  constitution  des  syndicats  ouvriers  et  la 
hausse  des  salaires  ne  paraît  pas  confirmée  par  certaines 
données  statistiques  globales.  Ainsi,  en  France,  les  syn- 
dicats, d’abord  peu  nombreux,  se  sont  considérablement 
multipliés  après  leur  reconnaissance  légale  en  1884;  or, 
la  hausse  des  salaires  qui,  d’après  la  statistique  française, 
avait  été  très  forte  entre  1871  et  1880,  est  devenue  très 
lente  entre  cette  époque  et  la  fin  du  siècle  ; et  c’est 
seulement  au  début  du  xx®  siècle  que  l’ascension  est 
redevenue  rapide.  Cette  constatation  suggère  l’idée  que, 
si  l on.^  considère  le  niveau  moyen  dessalaires  dans  un 
pays,  il  tient  principalement  à des  causes  plus  profondes 
que  la  constitution  d’associations  professionnelles  per- 
manentes. Cependant,  les  ^témoignages  ne  manquent  pas 
pour  attester  l’effet,  parfois  immédiat,  de  la  création  de 
syndicats  ouvriers  sur  le  taux  des  salaires  (i)  ; et  il  est 

(i)  S.  et  B.  Webb,  dans  leur  histoire  du  trade-unionisme,  dé- 
clarent que,  dans  beaucoup  de  villages  anglais,  en  1872,  la  simple 

tondation  d’une  succursale  de  syndicat  suffisait  à provoquer  une 
hausse  subite  du  salaire.  D’autre  part,  le  rapport  final  de  Vlndus- 
trial  commission  des  Etats-Unis  (cité  par  Cornélissen,  op.  cit., 
p.  517)  cite  l’exemple  suivant  : dans  l’Illinois,  les  salaires  (des  mi- 
neurs de  charbon)  baissèrent  dans  les  années  précédant  1884.  Ils 
baissèrent  encore  de  17  0/0  environ  entre  1890  et  1896,  mais,  en 
1897,  lorsque  se  constitua,  sur  une  vaste  étendue,  la  première  forte 
organisation  des  mineurs,  leurs  salaires  haussèrent  de  3o  à 40  0/0, 
alors  que  la  hausse  avait  été  infiniment  moindre  dans  les  autres 
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Ainsi,  les  domestiques  agricoles,  qui  louent  leur  travail  à 
l’année,  sont  embauchés  isolément,  ou  par  petits  groupes, 
dans  des  exploitations  différentes.  Cependant,  il  faut 
noter  d’autre  part  que  l’exploitant,  propriétaire  ou  fer- 
mier, qui  n’emploie  lui-même  qu’un  seul  salarié  ou  un 
très  petit  nombre  de  salariés,  n’a  pas  dans  la  discussion 
des  conditions  du  travailla  supériorité  du  chef  d’industrie 
qui  en  emploie  un  grand  nombre  ; il  arrive  même  fré- 
quemment aujourd’hui  en  France,  avec  la  désertion  des. 
campagnes  et  la  décroissance  de  la  natalité,  que  les  besoins 
de  main-d’œuvre  soient  plus  pressants  pour  le  chef  d’en- 
treprise que  le  besoin  de  trouver  du  travail  pour  le  sala- 
rié. Aussi,  en  dépit  de  l’absence  d’organisation  collective 
de  l’offre  et  de  la  demande  de  travail,  létaux  du  salaire, 
résultat  de  discussions  individuelles,  s’établit  dans  des 
conditions  assez  favorables  pour  l'ouvrier. 

D’ailleurs,  une  certaine  catégorie  de  travailleurs  agri- 
coles, ceux  notamment  qui  s’embauchent  en  grand 
nombre  pour  les  récoltes,  ont  appris  à se  concerter;  et 
l’urgence  du  travail  à effectuer  donne  à leurs  coali- 
tions et  à leurs  menaces  de  grève  une  puissance  singu- 
lière : c’est  ainsi  que  les  ouvriers  agricoles,  dans  le  Midi 
de  la  France,  ont  pu  obtenir  en  peu  de  temps  de  fortes 
augmentations  de  salaire. 

Dans  l'industrie  et  le  commerce  J V état  du  marché  du  tra- 
vail varie  d'un  métier  à l'autre.  Cependant,  on  peut  distin- 
guer d’une  façon  générale,  les  ouvxxtïs  qualifiés,  c’est-à- 
dire  ceux  qui  ont  un  métier  bien  déterminé,  exigeant  un 
apprentissage  de  longue  durée,  et  les  ouvriers  non  qua- 
lifiés, manœuvres  et  aides  de  toutes  sortes,  dont  le  tra- 
vail n’exige,  ni  des  connaissances  techniques  longues  à 
acquérir,  ni  des  dons  naturels  exceptionnels,  et  qui  peu- 
vent s’employer  à peu  près  indifféremment  dans  un  très 
grand  nombre  d’industries  ou  de  commerces. 

Ces  derniers  forment  la  grosse  masse  des  salariés  des 
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certain  que  les  salaires  les  plus  bas  se  rencontrent  le  plus 
souvent  dans  les  métiers  où  les  syndicats  sont  rares,  pauvres 
ou  inexistants  (principalement  chez  les  travailleurs  et  les 
travailleuses  à domicile). 


§ 6 — Les  divers  marchés  du  travail  : salariés  indus 
triels  et  agricoles;  ouvriers  qualifiés  et  non  qualifiés 
salaires  des  femmes  et  des  travailleurs  à domicile 
« sweating  system.  » 


Les  services  du  travail  salarie  — meme  en  prenant 
l’expression  de  salarié  dans  l’acception  restreinte  qui  a 
été  définie  plus  haut  — sont  loin  d’avoir  la  même  homo- 
généité que  ceux  du  capital  prêté,  et  le  marché  du  tra- 
vail est  loin  de  présenter  l’unité  de  celui  du  capital  ; 
aussi  les  salaires  varient-ils  selon  la  nature  du  travail  journi, 
et  selon  l'organisation  du  marché  relatif  à chaque  catégorie  de 
travail. 

Il  y a,  en  effet,  des  marchés  où  l’oftre  et  la  demande 
collectives  sont  organisés  ainsi  qu’il  vient  d’être  exposé, 
d’autres,  au  contraire,  où  l’offre  et  la  demande  ne  se  ma- 
nifestent guère  que  par  des  actes  individuels  (i).  A cet 
égard,  on  peut  distinguer  tout  d’abord  les  ouvriers 
agricoles  et  les  ouvriers  de  l’industrie  et  du  commerce. 
En  effet,  pendant  longtemps,  les  ouvriers  agricoles  ont 
été  plus  rebelles  à l’association  que  les  ouvriers  de  l’in- 
dustrie et  du  commerce  ; leur  dispersion  constitue 
d’ailleurs,  en  bien  des  cas,  un  obstacle  au  groupement. 


métiers.  Et  ce  rapport  conclut  que  le  facteur  le  plus  important  pour 
le  progrès  des  salariés  est  leur  aptitude  à établir  et  à maintenir  une 
organisation. 

(i)Sur  tout  ce  sujet,  consulter  l’ouvrage  de  Christian  Corné- 
LissF.N,  Tke'orie  du  salaire  et  du  travail  salarié.  — Voir  aussi  E.  Le- 
vasseur, Salaires  et  salariat. 


f 
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villes,  leur  marché  de  travail  est  très  étendu  ; mais  ils 
subissent  à la  fois  la  concurrence  de  tous  les  ouWiers  qui 
n’ont  pas  de  métier  et  de  ceux  qui  ne  trouvent  pas 
d’emploi  dans  leur  métier  ; leur  salaire  varie  peu,  mais 
il  est  généralement  inférieurà  celui  des  ouvriers  qualifiés, 
et  il  ne  s’élève  guère,  comme  nous  allons  le  voir,  au- 
dessus  du  coût  de  l’existence  ouvrière. 

Cependant,  il  existe  des  salariés  dont  le  travail  exige 
un  apprentipage,  etqui  gagnent  moins  que  les  ouvriers 
non  qualifiés  ; il  convient  de  noter  tout  d’abord  que  les 
scilüires  JéfHîHws  sont  presque  toujours  inférieurs  aux 
salaires  des  ouvriers  mâles  ; meme  à travail  égal,  la 
femme,  en  vertu  d une  coutume  constante,  est  moins 
rétribuée  que  l’homme.  Quant  aux  travaux  spéciale- 
ment féminins,  travaux  de  couture,  lingerie,  etc...,  ils 
sont  généralement  aussi  moins  rétribués  que  le  travad  de 
l’ouvrier  non  qualifié,  même  lorsqu’ils  exigent  un  long 
et  difficile  apprentissage.  Ainsi,  des  ouvrières  qui  possè- 
dent une  habileté  et  parfois  un  sens  artistique  rares 
reçoivent  souvent  des  salaires  dérisoires.  Encore  faut-il 
ajouter  que  les  salaries,  surtout  du  sexe  féminin  — 
qui  travaillent  à domicile  principalement  dans  l’industrie 
du  vêtement)  sont  encore  généralement  moins  payés, 

à travail  égal,  que  les  salariés  qui  travaillent  à l’ate- 
lier. 

Cette  condition  des  salaries  du  sexe  féminin  en  o'éné- 
ral,  et  des  travailleurs  et  travailleuses  à domicile  en*  par- 
ticulier, s’explique  en  grande  partie  par  l’état  inorga- 
nique de  leur  marché.  D’une  façon  générale,  les  ouvrières 
> associent  peu  f i),  et  ne  se  concertent  guère  en  vue  de 
a grève  ; cela  est  vrai  aussi  de  tous  les  travailleurs, 
lommes  et  femmes,  qui  travaillent  isolément  dans  leur 

(i)  En  France,  la  proportion  des  syndiquées  par  rapport  à l’en- 
îenible  des  ouvrières,  est  à peine  de  4 0/0. 
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domicile.  A cela,  il  convient  d’ajouter  que  les  connais- 
sances techniques  de  cette  catégorie  de  salariés,  quoique 
longues  à acquérir,  sont  souvent  très  répandues  ; ainsi, 
la  compétence  nécessaire  aux  travaux  du  vêtement  est 
très  répandue  parmi  les  femmes,  et  il  existe  de  ce  fait 
une  offre  de  travail  virtuelle  très  large  (ij.  De  plus,  le 
travail  leur  est  souvent  apporté  par  des  intermédiaires, 
ou  sous-entrepreneurs,  qui,  pour  obtenir  la  commande 
des  grands  magasins  de  vente,  s’efforcent  de  réduire 
leur  prix  au  minimum,  et  qui  n’ont  d’autre  moyen 
d’abaisser  leur  propre  prix  de  revient  que  de  réduire 
le  prix  du  travail.  Enfin,  il  faut  noter  que  les  salaires 
des  travailleurs  à domicile  sont  assez  souvent  des  salaires 
familiaux  ; et,  comme  il  s’agit,  au  total,  d’assurer  la 
subsistance  de  la  famille,  les  salariés  d’une  même 
famille  travaillant  ensemble  en  arrivent  à se  contenter, 
pour  eux  tous,  d’un  salaire  global  à peine  supérieur 
à celui  d’un  homme  travaillant  seul  au  dehors.  Quant 
aux  salaires  féminins,  ce  ne  sont,  en  principe,  que 
des  salaires  d’appoint,  destinés  à fournir  à la  femme,  à 
la  jeune  fille,  le  complément  du  salaire  du  chef  de  la 
famille  (2).  Si  une  veuve  chargée  d’enfants  en  est  réduite 
à son  travail,  elle  ne  peut  guère  manquer,  sous  un  tel 
régime,  de  recourir  à l’assistance.  Cependant,  ces  salaires 
tendent  de  plus  en  plus  à être  considérés  comme  anor- 
maux. L’exploitation  dont  les  travailleurs  et  travailleuses 
à domicile  sont  l’objet  de  la  part  de  ceux  qui  les 
emploient,  et  surtout  des  sous-entrepreneurs,  a été 
fiétrie  sous  le  nom  de  siucating  System  (système  de  la 


(1)  Chr.  Cornélissen,  ob.  cit. 

(2)  Parfois  même,  des  femmes  appartenant  à la  petite  bourgeoisie 
vendent  des  travaux  de  broderie,  par  exemple,  dans  le  seul  but  de 
pouvoir  s'offrir  un  peu  de  superflu,  et  concurrencent  ainsi  des  ou- 
vrières qui  ont  besoin  de  leur  travail  pour  vivre. 


.1 
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sueur)  (1).  Nous  verrons  plus  loin  que,  dans  certains 
pays,  1 Etat  n a pas  hésité  devant  une  intervention 
directe  pour  relever  ces  salaires  à un  taux  correspondant 
aux  nécessités  de  l’existence  (2). 
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mécanisme  réel  de  loffre  et  de  la  demande  de  travail  ; 
et  l exposé  que  nous  avons  fait  de  ce  mécanisme  sur  les 
principaux  marchés  du  travail  ne  suffit  p-as  davan- 
tage à résoudre  le  problème  de  la  détermination  des 
salaires.  Nous  allons  cependant  compléter  les  notions 
qui  précèdent  en  nous  efforçant  de  coordonner  quelques 
propositions  générales. 

Nous  allons,'  à cet  effet,  revenir  à la  théorie  générale 
des  prix,  sous  la  forme  simple  et  concrète  qui  suffit  aux 
besoins  de  la  pratique,  et,  dans  une  large  mesure,  à 
ceux  de  la  théorie;  puis  nous  nous  efforcerons  d’adapter 
cette  théorie  au  salaire,  en  tenant  compte  des  différences 
qui  existent  entre  les  marchés  des  marchandises  et  des 
services  fournis  par  les  entreprises  et  les  marchés  du 
travail  salarié. 

Dans  le  cas,  le  plus  normal,  de  la  concurrence  géné- 
rale des  acheteurs  et  des  vendeurs,  le  prix  des  mar- 
chandises se  fixe,  avons  mous  vu,  selon  le  rapport 
existant  entre  1 offre  et  la  demande  : lorsqu’une  certaine 
quantité  de  marchandises,  offerte  par  les  vendeurs  à un 
certain  prix  ne  rencontre  pas  un  nombre  suffisant  d’ache- 
teurs disposés  à payer  ce  prix,  les  vendeurs  les  plus 
exigeants  se  retirent,  et  les  autres  abaissent  le  prixd ’ofire; 
inversement,  si  les  acheteurs  ne  trouvent  pas  une  quan- 
tité suffisante  de  marchandises  pour  satisfaire  à leurs 
besoins  au  prix  actuellement  offert,  un  certain  nombre 
d’entre  eux  se  retirent,  et  les  autres  consentent  à payer 
plus  cher.  Nous  avons  vu  en  outre  que  le  prix  d’offre  ne 
saurait  être  longtemps  inférieur  au  coût  de  production, 
et  que^,  d’ailleurs,  quand  la  concurrence  joue  pleinement, 
il  ne  s’élève  pas  beaucoup  au-dessus  ; de  là  on  conclut 
aisément  que,  en  règle  générale,  la  valeur  d’échange 
respective  des  diverses  marchandises  dépend  de  leur 
coût  de  production,  les  prix  des  marchandises  les  plus 

\ ^ f -1  1 #1  r * 


Eléments  positifs  de  la  théorie  des  salaires 


Ainsi,  les  salciircs  sont  lu  Tét)innévcition  de  services  diffé~ 
vents,  dont  le  prix  s étublit  sur  des  mur chés  différents  \ ou 
peut  les  classer  en  div’erses  catégories  assez  homogènes, 
mais  on  ne  saurait  les  ramener  à l’unité.  Cette  diversité 
ne  constitue  pas  u priori  un  obstacle  à une  théorie  géné- 
rale du^  salaire,  puisque  aussi  bien  les  marchandises  et 
les  services  que  vendent  les  entreprises  répondent  à des 
besoins  fort  divers  et  ont  des  marchés  bien  distincts,  et 
que  nous  n’en  avons  pas  moins  exposé  une  théorie  c^éné- 
rale  des  prix.  Cependant,  dans  l’état  actuel  de  la  science 
économique,  il  ne  semble  pas  qu’une  théorie  générale 
des  salaires  soit  complètement  élaborée  ; les  théories 
purement  déductives  que  nous  avons  examinées  plus 
laut  contiennent  des  suggestions  utiles,  mais  il  s’en  faut 
le  beaucoup  qu  elles  tiennent  suffisamment  compte  du 

(i)  La  situation  des  travailleurs  et  travailleuses  à domicile  a fait 
’objet  d’un  grand  nombre  d’études  et  aussi  d’enquêtes  officielles, 
armi  les  ouvrages,  on  peut  citer  A.  Afta^ion,  Le  développement  de 
a fabrique  et  le  travail  à domicile  dans  les  industries  de  T habillement. 
i.-E.  Barrault,  La  réglementation  du  travail  à domicile  en  Angle- 
erre,  th.,  Paris,  1906.  E.  Schwiedland,  Ziele  und  lVe<re  einer 
ieimarbeit^eset:(gehiing R.  Gonnard,  La  femme  dans  l'industrie 
.H.  BExVOIst,  L’ouvrière  à l’aiguille.  — Parmi  les  enquêtes  offi- 
lelles,  on  peut  citer  celles  qui  ont  été  publiées  par  l’office  du 
ravpl  en  France  : La  petite  industrie  (2  vol.,  1893-1896)  ; Enquête 
ur  le  travail  a domicile  dans  la  lingerie  (5  vol.,  1907-1911)  • Enquête 
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Quoique  ces  principes  ne  s’appliquent  pas,  dans  toute 
leur  rigueur,  à tous  les  marchés  des  diverses  entreprises, 
en  peut  admettre  que,  en  général,  les  prix  des  marchan- 
dises et  des  services  tournis  par  les  entreprises  sur  un 
marché  soumis  à la  concurrence  résultent  de  la  faculté 
q'i  ont  vendeurs  et  acheteurs  de  se  retirer  librement  du  marché 
lorsque  le  prix  n’est  pas  à leur  convenance. 

Or,  bien  que  les  marchés  du  travail  salarié  comportent 
t ès  généralement  la  concurrence,  à la  fois  du  côté  de 
1 offre  et  du  côté  de  la  demande,  il  convient  d’observer 
que  les  salariée  ne  sont  généralement  pas  libres  de  se  retirer 
au  marché.  Nous  avons  déjà  noté  que  celui  qui  cherche 
du  travail  est  presque  toujours  très  pressé  d’en  trouver, 
t indis  que  l’employeur  n’a,  le  plus  souvent,  pas  un  be- 
soin aussi  urgent  de  main-d’œuvre.  De  là  il  résulte  que, 
s IV  la  plupart  des  marchés  du  travail,  le  prix  des  services 
fournis  par  le  salarié  ne  s’établit  pas  d’une  façon  aussi 
régulière  que  le  prix  des  marchandises  et  des  services 
fournis  par  les  entreprises;  l’action  de  l’offre  et  de  la 
demande  s’y  fait  sentir  plus  ou  moins,  mais  pas  d’une 
f.çon  aussi  normale. 

Il  convient  d’ajouter,  par  contre,  que  la  coalition  de 
Ciux  qui  offrent.,  ou  parfois  de  ceux  qui  demandent,  le  travail 
p’ut  avoir  des  effets  plus  notables  que  la  coalition  des  vendeurs 

0 1,  éventuellement  des  acheteurs,  sur  le  marché  des  entre- 
prises ; cette  coalition,  en  effet,  ne  diminue  pas  seule- 
ment la  concurrence  que  se  font  entre  eux  ceux  qui 
ctîrent  leurs  services,  ou  ceux  qui  les  demandent  ; elle 
Cluse,  de  plus,  à la  partie  adverse  un  préjudice  pécuniaire 

1 nmédiat  ; ainsi  les  ouvriers,  en  cessant  de  travailler, 
font  subir  aux  patrons  des  diminutions  de  revenu,  et, 
parfois,  même  une  perte  de  capitaux  ; les  patrons,  d’autre 
part,  en  fermant  leurs  usines,  peuvent  jeter  leur  per- 
sonnel dans  la  misère.  Voilà  pourquoi  le  mécanisme 
nllectif  de  l’offre  et  de  la  demande  doit  jouer  un  rôle 
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^out  particulier  dans  la  détermination  du  prix  des  services 
tournis  par  les  travailleur»  salariés  aux  chefs  d’entre- 
prise. 

Enfin,  la  notion  de  coût  de  production,  appliquée  à 
ceux  qui  fournissent  leur  travail,  — c’est-à-dire  la  notion 
du  coût  d'existence  de  la  famille  ouvrière  — est  loin  d’avoir 
la  rigueur  qu’elle  avait  précédemment  dans  la  théorie 
générale  des  prix  ; elle  se  laisse  assez  mal  définir  d’une 
façon  objective,  et  Userait  bien  difficile  d’établir  que  les 
différences  de  salaire  correspondent  exactement  à la  diffé- 
rence dans  le  coût  d’existence  des  salariés. 

Cependant,  ces  réserves  faites,  nous  allons  voir  qu’il 
n’est  pas  tout  à fait  impossible  de  se  guider  sur  la  théorie 
générale  des  prix  pour  ébaucher  une  esquisse  de  la 
théorie  des  salaires. 

En  premier  lieu,  la  notion  de  coût  de  production,  qui, 
nonobstant  de  subtiles  et  intéressantes  analyses,  reste 
pratiquement  à la  base  de  la  théorie  générale  des  prix 
de  concurrence,  ne  paraît  pas  tout  à fait  inapplicable  à 
la  théorie  des  salaires.  En  effet,  l’idée  du  coût  d'existence 
de  la  famille  ouvrière,  sans  correspondre  à une  notion 
très  nettement  définie  ni  stable,  n’est  cependant  pas  dé- 
pourvue de  signification  (i)  ; et  il  semble  bien  quelle 
exerce  une  notable  influence  sur  le  salaire  de  la  classe  la  plus 
étendue  des  salariés,  celle  des  ouvriers  non  qualifiés.  En  effet, 
le  salaire  de  ces  ouvriers  (actuellement,  environ  cinq 
francs  par  jour  à Paris)  semble  s’expliquer  par  deux  con- 
sidérations : la  première  est  que  l’état  du  marché  ne 
permet  pas  à ces  salariés  d’obtenir  un  salaire  supérieur 
à celui  qu’il  leur  faut  pour  satisfaire  aux  nécessités  de 
l’existence  ; la  seconde  est  que  ces  nécessités  de  l’exis- 

(i)  Voir  l’ouvrage  de  M.  Halbwachs,  Les  niveaux  de  vie  et 
l étude  de  M.  Porte,  Budgets  de  famille  et  consommations  privées 
fEw.xA\x.  dts  Annales  de\  Université  de  Grenoble, 
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aurait  plutôt  entre  les  deux  une  influence  réciproque. 
Les  fluctuations  de  prix  d’où  résultent  les  variations 
dans  le  coût  de  l’existence  se  traduisent  le  plus  souvent 
par  quelques  modifications  dans  la  consommation,  l’ou- 
vrier augmentant  le  nombre  ou  la  variété  de  ses  achats, 
si  les  prix  baissent,  et  portant  au  contraire  son  choix 
sur  des  succédanés  moins  onéreux  en  cas  de  hausse. 
Mais,  une  fois  que,  sous  la  poussée  d'un  effort  collectif,  une 
aiigfneniation  de  salaire  est  obtenue,  la  notion  traditionnelle 
des  nécessités  de  V existence  s’élève  au  niveau  du  salaire  acquis, 
et  rend  fort  difficile  un  mouvement  régressif  du  salaire. 

Il  ne  semble  d’ailleurs  pas  que  l’on  puisse  établir  une 
corrélation  précise  entre  le  coût  exigé  par  la  formation 
(éducation,  apprentissage)  d’un  ouvrier  qualifié  et  le  sa- 
laire qu’il  obtient  (i).  Mais, certain  coût  d’existence 
établi  établi,  certaines  catégories  de  salariés  obtiennent  pro- 
gressivement des  salaires  supérieurs  à celui  qui  suffirait  à le 
couvrir  : sur  certains  marchés,  cela  peut  résulter,  par  fois,  du 
seul  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande  individuelles  (ainsi, 
comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  pour  certains  tra- 
vailleurs agricoles,  ou  encore  dans  des  industries  nou- 
velles, où  les  spécialistes  sont  rares);  les  salariés  jouissent 
alors  d’une  sorte  de  rente  plus  ou  moins  durable,  due  sou- 
vent non  seulement  à l’état  du  marché  du  travail,  mais  au 
marché  des  entreprises  auxquelles  ils  collaborent.  Mais 
la  hausse  progressive  du  salaire  paraît  résulter  plus  souvent 
de  r organisation  collective  de  ceux  qui  offrent  leur  travail. 


lence,  tout  en  échappant  à une  définition  abstraite  et 
générale,  ne  constituent  pas  moins  pour  eux  une  réa- 
lité assez  précise.  Leur  salaire  permet,  en  effet,  tout 
jjste,  avec  l’appoint  plus  ou  moins  constant  du  salaire 
( e la  femme,  et  parfois  des  enfants,  d’assurer  l’existence 
c’une  famille  ouvrière  moyenne,  dans  des  conditions  qui, 
certes,  paraîtraient  insuffisantes,  dans  la  classe  aisée, 
même  aux  familles  les  plus  austères,  mais  qui  répondent 
aux  habitudes  traditionnelles  de  la  classe  ouvrière. 
Lorsque  la  famille  dépasse  la  moyenne,  et  que  les  enfants 
r e peuvent  encore  fournir  un  salaire  d’appoint,  le  salaire 
ce  cette  catégorie  d’ouvriers  devient  insuffisant,  et  il  faut 
alors  recourir  à des  travaux  supplémentaires  ou  à l’assis- 
t ince.  Par  contre,  les  ouvriers  célibataires  ou  le  ménage 
c 'ouvriers  sans  enfants,  ont  une  condition  supérieure  à 
Cîlle  de  leur  milieu,  et  jouissent  en  quelque  sorte  de  la 
« rente  du  célibataire  » ou  du  ménage  sans  enfants. 

Le  fait  signalé  plus  haut  qu’il  existe  des  salaires  nota- 
blement inférieurs  même  à ceux  des  ouvriers  non  qua- 
lifiés n est  pas  de  nature  à infirmer  ces  considérations  ; 
cir  ces  salaires  inférieurs, salaires  d’enfants,  de  vieillards, 
e:,  le  plus  souvent,  de  femmes,  ne  sont  en  principe  que 
d^s  salaires  d’appoint. 

Cependant,  les  données  de  l’expérience  ne  permettent 
P is  d’affirmer,  même  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers 
n an  qualifiés,  qu’il  existe  entre  le  coût  de  l’existence  et 
le  salaire  une  relation  rigoureuse  et  constante  (i)  ; il  y 


M.  L.  Moore,  Laws  of  vjages,  pp.  26  et  suiv.  D’après  les  calculs 
de  cet  auteur,  il  existe  un  rapport  assez  net  entre  le  salaire  de  l’ou- 
vrier non  qualifié  et  le  standard  oflije  local,  tel  qu’il  s’exprime  dans 
le  prix  de  pension  de  l’ouvrier  isolé  : à une  différence  de  salaire 
d’un  franc  correspond  une  différence  de  58  centimes  dans  le  prix 
de  pension  (op.  cit.,  p.  36). 

(i)  Voir  cependant,  sur  cette  idée,  Marshall,  Principes,  trad. 
franç.,  tome  ii,  p.  364-365  et  Halbwachs,  op.  cit.,  p.  213. 


(1)  Pour  la  relation  entre  le  salaire  et  le  coût  de  la  vie  dans  le 
tenps,  voir  le  graphique  de  la  page  120.  Il  est  vrai,  qu’il  se  rapporte 
ai  salaire  en  général  et  non  au  salaire  des  ouvriers  non  qualifiés. 
— Quant  au  rapport  existant  entre  les  différences  de  salaires  et  les 
di  îérences  dans  le  coût  de  la  vie  d’un  lieu  à un  autre,  on  peut  con- 
st  lier  la  publication  de  l'Office  du  travail,  Salaires  et  durée  du  travail 
dons  l'industrie  française,  1893-1897,  vol.  IV  et  l’ouvrage  de 
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Nous  avons  constaté  plus  haut  que  les  salariés  obtien- 
nent assez  fréquemment,  en  se  coalisant  ou  en  s’asso- 
ciant, des  augmentations  de  salaire.  Mais,  sous  ce  méca- 

•ttsme,  qui  nous  est  connu,  il  nous  reste  à chercher  désormais 
<niets  sont  les  principes  qui  agissent. 

Une  étude  monographique,  à vrai  dire  propre  à une 
l eule  industrie,  mais  unique  en  son  genre,  et  qui  doit 
î.utant  à la  méthode  de  l’auteur  qu’à  la  qualité  des 
matériaux  une  valeur  exceptionnelle,  permet  de  ré- 
r une  certaine  mesure,  ce  nouveau  problème. 
id.  trançois  Simiand,  dans  son  étude  sur  le  Salaire  des 
cuvriers  des  mines  de  charbon  en  France,  a tiré  parti  de  la 
statistique  (i)  la  plus  précise,  la  plus  étendue,  et  la  plus 
complété  qui  existe  en  France  et  peut-être  dansaucun 
pays  etranger,  sur  un  ensemble  de  phénomènes  se  rap- 
portant  au  salaire,  pendant  une  durée  de  cinquante  ans. 

Oracea  d ingénieuses  combinaisons  des  données  brutes 

fournies  par  les  statistiques  officielles  et  à des  investiga- 
tions historiques  précises,  il  est  parvenu  à établir  un  cer- 

tan  ^nornbre  de  corrélations  qui  présentent  un  haut 
ir  teret  scientifique. 

Les  principaux  éléments  envisagés  sont  les  suivants  : 
1°  Prix  de  vente  du  produit  (du  charbon)  ; 2°  dépense 
tnyenne^  de  main- d æuvre  par  unité  produite  (par  tonne)  • 

3 salaire  journalier  moyen  ; 4°  quantité  moyenne  produite 
per  journée  d'ouvrier;  5°  enfin,  en  multipliant  ce  der- 
nier element  par  le  prix  de  vente,  on  obtient  la  valeur 
moyenne  produite  par  journée  d'ouvrier. 

Or,  en  considérant  les  courbes  que  présentent  ces 
di  .-ers  cléments  entre  1850  et  1900,  on  constate  la  suc- 
ceision  de  quatre  cycles  ; et,  au  cours  de  chacun 
de  ces  cycles,  les  variations  des  courbes  considérées 
sont  concomitantes.  Chaque  cycle  se  divise,  d’ailleurs, 

( r)  Statistique  de  l’industrie  minérale. 
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ei  deux  phases,  et  l’on  peut  faire  pour  chacune  d’elles  les 
0 3servations  suivantes  : 

A la  première  phase,  caractérisée  tout  d’abord  par 
une  hausse  du  prix  de  vente,  correspond  également  une 
hausse  du  coût  delà  main-d^ ceuvre  et  une  hausse  moindre  du 
salaire  journalier,  et  enfin  une  baisse  de  la  quantité  produite 
par  ouvrier.  Quant  à la  valeur  produite,  elle  monte 
néanmoins,  grâce  à la  hausse  du  prix  de  vente. 

A la  seconde  phase,  caractérisée  tout  d’abord  par  une 
baisse  du  prix  de  vente,  correspond  aussi  une  baisse  du 
cuit  de  la  main  d'œuvre;  mais  le  salaire  journalier  se  main- 
timt,  ou  baisse  peu\  la  quantité  produite  augmente,  — et 
enfin  {^valeur  produite  baisse,  tn  raison  du  prix  de  vente, 
n ais  moins,  grâce  à l’accroissement  de  la  quantité  pro- 
d -lite. 

En  résumé,  il  y a dans  la  phase  ascendante  quatre 
éléments  qui  varient  dans  le  même  sens  ^hausse)  : le 
P 'ix  de  vente,  le  coût  de  la  main-d’œuvre,  le  salaire 
jcurnalier,  et  enfin  la  valeur  produite  ; et  un  élément 
q ai  varie  en  sens  inverse  : la  quantité  produite.  Dans 
h phase  descendante,  il  y a trois  éléments  qui  varient 
dans  le  même  sens  (baisse)  ; ce  sont  : le  prix  de  vente, 
le  coût  de  la  main-d’œuvre,  et  la  valeur  produite  : un 
élément  à peu  près  stationnaire,  le  salaire  journa- 
li  ir  ; et  enfin  un  élément  variant  en  sens  inverse  : la 
q lantité  produite. 

Ces  variations  concomitantes  peuvent,  avec  l’aide  des 
rf  nseignements  de  fait  recueillis  par  l’auteur,  sfinter- 
p]  éter  de  la  manière  suivante  : 

La  poussée  ouvrière  en  vue  de  la  hausse  du  salaire  est  à 
ptu  près  continue  ; mais  son  ejjicacité  varie  selon  les  cir- 
co'istances.  En  période  de  hausse  des  prix  de  vente,  la  ré- 
si.  tance  patronale  cède  plus  ou  moins  ; V ouvrier  obtient  une 
ntrihution  plus  élevée  de  son  travail  {calculé  généralement  à 
k tâche),  et  son  salaire  journalier  augmente,  — cependant 
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pas  en  proportion,  parce  que,  désormais  mieux  payé,  l'ouvrier 
produit  moins  en  moyenne  {i).En  période  de  baisse  du  prix 
de  vente,  la  résistance  patronale  ne  cède  pas  : aucune  hausse  de 
salaire  nest  acceptée,  la  direction  s’efforce  même  de  réduire  le 
coût  de  la  main-d’ œuvre  par  le  développement  du  machinisme, 
par  une  meilleure  organisation  de  travail,  et  enfin  par  une 
diminution  de  la  rémunération  de  l’ouvrier  : celui-ci  cepen- 
dant accepte  plus  dijficilement  encore  un  abaissement  de  son 
revenu  journalier  qu  une  diminution  du  prix  de  son  travail  ; 
et,  joignant  ses  effortsà  ceux  de  la  direction,  il  produit  davan- 
tage, afin  de  maintenir,  autant  que  possibl,  le  montant  de 
son  salaire. 

Comme,  à traversées  alternatives,  le  salaire  varie  non 
seulement  avec  le  prix  de  vente,  mais  avec  la  valeur 
produite  par  journée  d’ouvrier,  certains  économistes 
ont  été  tentés  de  voir  dans  cette  étude  monographique 
une  confirmation  de  la  théorie  de  la  productivité. 

Cependant  cette  interprétation,  contraire  à l’opinion 
de  M.  Simiand,  n’est  pas  exacte  au  point  de  vue  psy- 
chologique : en  effet,  si  le  salaire  varie  avec  la  valeur  du 
produit,  les  variations  de  cette  valeur  sont  dues,  non  à 
la  quantité  — puisqu'elle  varie  au  sens  inverse  du  sa- 
laire — mais  au  prix  du  produit.  Si  donc  il  se  trouve  que 
le  travail  de  l’ouvrier  rende  plus  aux  périodes  de  hausse, 
ce  n’est  pas  par  son  fait,  mais  par  suite  de  l’état  du 
marché  ; et,  si  l’employeur,  dans  ces  périodes  consent 
à payer  un  salaire  plus  élevé,  c’est,  semble-t-il,  moins 
parce  que  l'ouvrier  lui  rapporte  plus,  que  parce  qu’il  peut 
payer  davantage. 

Cette  étude  met,  en  tous  cas,  très  nettement  en  lu- 


(i)  La  diminution  de  la  quantité  produite  peut  être  cependant 
attribuée  en  partie  aux  travaux  non  productifs  de  mise  en  exploita- 
tion de  gisements  nouveaux,  et,  peut-être,  à un  certain  relâche- 
ment de  la  direction. 
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inière  les  principes  qui  régissent  la  détermination  du  sa- 
laire dans  une  grande  industrie  où  l’otîreet  la  demande 
collective  du  travail  sont  régulièrement  organisées;  elle 
ait  apparaître  un  certain  nombre  de  notions  bien  éta- 
blies, et  d’autant  plus  instructives  que  certaines  d’entre 

dles  n avaient  été  suggérées  par  aucune  théorie  déduc- 
ive. 

On  ne  saurait  toutefois  lui  attribuer  une  portée  tout 
a lait  générale,  parce  que  l’industrie  considéiée  pré- 
l'Cnte  certains  caractères  qui  ne  sont  pas  communs  à 
outes  le  prix  du  charbon,  en  effet,  est  en  grande  partie 
ilcterminé^par  le  marche  international  de  ce  produit, 
alors  que  l’organisation  de  la  main-d’œuvre  est  tout  au 
)lus  nationale;  le  prix  du  produit  apparaît  donc  ici 
( Omme  une  donnée  établie  par  une  force  extérieure,  et  il 
exerce  ainsi  sur  la  volonté  patronale,  et  sur  sa  résistance 
;.la  poussée  ouvrière,  une  inffiience  apparemment  beau- 
coup plus  décisive  que  s’il  était  au  pouvoir  des  chefs 
d’entreprise  de  relever  leurs  prix. 

Il  est^  donc  à présumer  que,  dans  les  branches  de  la 
])roduction  où  1 entrepreneur  a la  faculté  de  relever  son 
])rix  de^ vente  en^  raison  de  l’accroissement  des  frais  de 
main-d’œuvre,  l’action  du  prix  de  vente  du  produit  sur 
le  salaire  est  beaucoup  moins  précise.  Cependant,  la 
poussée  ouvrière  tendant  au  relèvement  du  salaire  doit 
( tre  encore  contenue  par  la  crainte  qu’ont  les  chefs 
( entreprise  de  restreindre  leur  débouché  en  relevant 
hur  prix  de  vente  ; et  les  augmentations  de  salaire  ne  doi- 
lent  être  obtenues  en  général  que  lorsqu  mi  progrès  technique, 
hne  meilleure  organisation  du  travail,  ou  parfois  un  état  ja- 
zorable  du  marché,  élargissent  la  marge  des  bénéfices,  et  que 
h s salariés  parviennent  a se  faire  attribuer  une  part  du  sur- 
plus réalisé. 
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§ 8.  — La  répartition  du  revenu  global  entre  le 
travail  et  le  capital. 

La  société  moderne  est  une  société  progressive,  où, 
grâce  aux  perfectionnements  de  la  technique  et  de  1 or- 
ganisation, la  production  va  croissant,  et  où  le  revenu 
pécuniaire  des  producteurs  augmente.  Les  statistiques 
des  salaires  présentent  une  progression,  sans  doute  iné- 
gale, mais  continue,  depuis  l’époque  où  elles  ont  com- 
mencé à être  tenues  (début  du  xix^  siècle)  jusqu’à  nos 
jours  (i).  Cette  progression  des  salaires  atteste  une  par- 
ticipation de  la  classe  ouvrière  dans  l’accroissement  du 
revenu  global  des  producteurs.  On  s’est  toutefois  de- 
mandé si  la  part  des  salariés  dans  le  revenu  global  croissant 
était^  plus  ou  moins  que  proportionnelle  à son  accroissement, 
et  si  c’était  le  travail  ou  le  capital  qui  avait  le  plus  large- 
ment bénéficié  de  l’accroissement  iu  revenu  global.  ^ 

Le  problème,  posé  depuis  longtemps  déjà,  était  résolu 
en  sens  opposé  par  Bastiat  et  par  Rodbertus,  dont  les 
thèses  respectives  ont  été  reprises  et  précisées  par  deux 
économistes  contemporains  M.  Yves  Guyot  et  M.E.  Châ- 
telain (2).  Rodbertus,  suivi  par  M.  Châtelain,  affirme 


(0  France,  les  salaires  ont  plus  (^ue  doublé  au  cours  du 
XIX®  siècle  ; les  hausses  les  plus  fortes  onteulieu  entre  1850  et  1860 
et  entre  1870  et  1880.  — Voir  le  graphique  de  la  page  120.  Consul- 
ter aussi  sur  ce  point  les  ouvrages  déjà  cités  de  M.  Gide.  Economie 
socxale,^.  62  et  suiv.,etde  M.  LE\\ssEVR,Salaires  et  salariat,  m 
et  145  Je  livre  de  M.  Villey,  La  question  des  salaires  (F®  partie) 
et  celui  de  M.  Paul  Beaureg.ard  sur  le  même  sujet,  ch.  i à iii. 

(2)  Pour  suivre  leur  polémique,  consulter  notamment  les  Quès- 
tîons  pratiques  de  législation  ouvrière  (janvier  et  mai  1907)  le 
Journal  des  Economistes  (juillet  et  août  1907  et  juillet  1912)  le  Jour- 
nal delà  société  de  statistique  de  Paris  (février  et  avril  1909),  la  Revue 
economique  internationale  et  septembre  1910  et  nov.  1912).— 

Voir  aussi  Yves  Guyot,  la  Science  économique,  page  303  et  l’art,  de 
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]ue  le  salaire  de  la  classe  ouvrière  « constitue  une  frac- 
don  de  plus  en  plus  petite  du  revenu  social  ».  Bastiat, 
tu  contraire,  suivi  par  M.  Guyot,  affirme  que  la  part 
ibsolue  des  capitalistes  dans  les  produits  totaux  aug- 
mente, mais  que  leur  part  relative  diminue.  A vrai 
lire,  c’est  là  un  de  ces  problèmes  qui  ne  peuvent  se  ré- 
soudre qu’avec  le  concours  de  la  statistique,  et  les  sta- 
istiques,  en  cette  matière,  manquent  totalement  de 
jirécision  (î  ) Cependant,  si  l’on  admet  qu’elles  présen- 
lent  un  degré  d’exactitude  suffisant  pour  les  besoins  de 
la  démonstration,  on  doit  constater  que,  conformément 
1.  la  thèse  de  Rodbertus,  la  part  du  travail  salarié  dans 
le  revenu  global  va  en  diminuant  (2). 


CHAP.  V.  - LE  REVENU  DU  SALARIÉ  : LE  SALAlr.E  ,0? 

annuel  du  salarié  et  la  durée  du 
Chômage  volontaire  et  invon- 
_ ! : le  placement. 

jusqu  ici  que,  pour  connaître  le  re- 
ouvrier, il  suffirait  de  multiplier  le  salaire 

J journées  de  travail  effectif, 
re,  il  ne  suffit  pas  de  déduire 
imanches  (j)  et  jours  fériés, 
journées  pendant  lesquelles 
empêché  de  travailler,  ne 
autrement  dit  les  journées  de  cha- 
pon du  chômage  volontaire  des  ou- 
. * qui  travaillent  irrégu- 

‘Stinguer  plusieurs  causes  du  chô- 

oullfer's  qui 

n’clVas'd^ÿ-  qui 

Enfin,  il  y a le  chômage  involontaire  résultant  de  la 
maladie  ou  d un  accident. 

Ce  dernier  cas  de  chômage  ne  résulte  pas  de  l’organi- 

sation  economique,  et  nous  n'^umnc  a ° 
irrAt^r  Tl.-  • i ^ U aurons  pas  à nous  y 

arrêter.  Il  convient  seulement  d’observer  que  la  maladi- 

" '’°u''"er  une  occasion  de  dé- 

pense, mats  qu  elle  comporte  aussi  une  diminution 

salaries  de  Ihtat,  ou  des  entreprises  privées  pavés  an 
mois,  reçoiveni  leur  traitement  intégral,  lorsque  l’in- 
terruption du  travail  n’est  pas  de  trè.f  longue  denrée  les 
travailleurs  manuels,  payés  à la  journée,  subi.ssem  une 

(i)  Ou  autres  jours  de  repos  hebdomadaire. 


travail  : le  chômage.  — r 
lontaire.  — Remèdes  au  chômage 

Nous  avons  admis 

venu  annuel  del’( 

journalier  par  le  nombre  de 

iVIais,  pour  obtenir  ce  nombi 

des  365  jours  de  l’année  les  d 
n faut  tenir  compte  aussi  des 
1 ouvrier,  accidentellement 
reçoit  pas  de  salaire, 

7nage. 

Si  r on  fait  abstract 
vriers  paresseux  ou 
fièrement,  on  peut  d 
mage. 


M.  CHATELAIN,  Introduction  à Vétude  d'un  problème  de  répartition, 
l'ev.  d'écon.  polit.,  janvier  1911. 

(:)  M.  Yves  Guyot  se  sert  notamment  des  statistiques  du  Census 
américain,  qui  sont  parmi  les  plus  compréhensives,  mais  aussi 
parmi  les  plus  fantaisistes  des  statistiques  olficielles.  Cependant, 
leurs  résultats  concordent  assez  sur  ce  point  avec  d’autres  sources. 
MM.  DE  Lavergne  et  Paul  Henry  dans  leur  ouvrage  sur 
la  richesse  de  la  France  (pp.  119-197-199),  établissent  que,  entre 
1326  et  1906,  la  part  du  travail  dans  le  revenu  global  serait  tombée 
dï  64,48  à 56,34  o/odu  revenu  global,  tandis  que  celle  du  capital 
serait  passée  de  34,52  à 43,66  0/0  ; et  l’augmentation  des  salaires 
n’aurait  été  que  dans  le  rapport  de  i à 2,72,  tandis  que  celle  du 
ri  venu  du  capital  aurait  été  dans  le  rapport  de  i à 4. 

(2)  Toutefois,  comme  dans  la  période  considérée,  le  tau.\  de  l’in- 
tt  rêi  et  des  profits  a diminué,  chaque  unité  du  capital  est  moins  rétri- 
b lée  à la  fin  de  la  période  qu’au  début  et  M.  Yves  Guyot  observe  jus- 
te ment  que  l’augmentation  de  la  part  du  capital  s’explique  parle  fait 
q lele  capital  employé  dans  la  production  a augmenté  dans  une  pro- 
portion plus  grande  que  le  nombre  des  ouvriers.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  la  part  des  'capitalistes  dans  le  revenu  global  aug- 
mente, tandis  que  celle  des  salariés  diminue  corrélativement.  Il  res- 
te-ait  à examiner  si  le  nombre  des  capitalistes  s’est  accru  relative- 
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([ue  le  salaire  de  la  classe  ouvrière  « constitue  une  frac- 
tion de  plus  en  plus  petite  du  revenu  social  ».  Bastiat, 
:.u  contraire,  suivi  par  M.  Guyot,  affirme  que  la  part 
î bsolue  des  capitalistes  dans  les  produits  totaux  aug- 
mente, mais  que  leur  part  relative  diminue.  A vrai 
(lire,  c’est  là  un  de  ces  problèmes  qui  ne  peuvent  se  ré- 
soudre qu’avec  le  concours  de  la  statistique,  et  les  sta- 
tistiques, en  cette  matière,  manquent  totalement  de 
f récision  (î).  Cependant,  si  l’on  admet  qu’elles  présen- 
tant un  degré  d’exactitude  suffisant  pour  les  besoins  de 
I l démonstration,  on  doit  constater  que,  conformément 
à la  thèse  de  Rodbertus,  la  part  du  travail  salarié  dans 
1 î revenu  global  va  en  diminuant  (2). 


^ CHATELAIN,  Introduction  à Vétude  d'un  problème  de  répartition, 
Riv.  d'écon.  polit.,  janvier  1911. 

(:)  M.  Yves  Guyot  se  sert  notamment  des  statistiques  du  Census 
américain,  qui  sont  parmi  les  plus  compréhensives,  mais  aussi 
p.irmi  les  plus  fantaisistes  des  statistiques  officielles.  Cependant, 
leurs  résultats  concordent  assez  sur  ce  point  avec  d’autres  sources. 
^ M.  DE  Lavergne  et  Paul  Henry  dans  leur  ouvrage  sur 
Li  richesse  de  la  France  (pp.  1 19-197-199),  établissent  que,  entre 
i<.26  et  1906,  la  part  du  travail  dans  le  revenu  global  serait  tombée 
d(  64,48  à 56,34  o/odu  revenu  global,  tandis  que  celle  du  capital 
serait  passée  de  34,52  à 43,66  0/0  ; et  l’augmentation  des  salaires 
n’iurait  été  que  dans  le  rapport  de  i à 2,72,  tandis  que  celle  du 
revenu  du  capital  aurait  été  dans  le  rapport  de  i à 4. 

(2)  Toutefois,  comme  dans  la  période  considérée,  le  tau.\  de  Tin- 
té êt  et  des  profits  a diminué,  chaque  unité  du  capital  est  moins  rétri- 
bi  ée  à la  fin  de  la  période  qu’au  début  et  M.  Yves  Guyot  observe  jus- 
tement que  l’augmentation  de  la  part  du  capital  s’explique  parle  fait 
qiele  capital  employé  dans  la  production  a augmenté  dans  une  pro- 
portion plus  grande  que  le  nombre  des  ouvriers.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  la  part  des  capitalistes  dans  le  revenu  global  aug- 
m(  nte,  tandis  que  celle  des  salariés  diminue  corrélativement.  Il  res- 
ter ait  à examiner  si  le  nombre  des  capitalistes  s’est  accru  relative- 
m(  nt  plus  que  celui  des  salariés. 
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§ 9.  — Le  revenu  annuel  du  salarié  et  la  durée  du 
travail . le  chômage.  — Chômage  volontaire  et  invon- 
lontaire.  — Remèdes  au  chômage  : le  placement. 

Nous  avons  admis  jusqu  ici  que,  pour  connaître  le  re- 
venu annuel  de  l’ouvrier,  il  suffirait  de  multiplier  le  salaire 
journalier  par  le  nombre  de  journées  de  travail  effectif. 
Mais,  pour  obtenir  ce  nombre,  il  ne  suffit  pas  de  déduire 
des  365  jours  de  l’année  les  dimanches  (i)  et  jours  fériés. 
Il  faut  tenir  compte  aussi  des  journées  pendant  lesouelles 
l’ouvrier,  accidentellement  empêché  de  travailler!  ne 

reçoit  pas  de  salaire,  autrement  dit  les  journées  de  'cU- 
mage. 

Si  1 on  fait  abstraction  du  chômage  volontaire  des  ou- 
vriers paresseux  ou  instables,  qui  travaillent  irrégu- 
lièrement, on  peut  distinguer  plusieurs  causes  du  chô- 
mage. 

Il  y a d’abord  le  chômage,  volontaire,  mais  collectif,  des 
ouvriers  qui  font  grève. 

^ Il  y a ensuite  le  chômage  involontaire  des  ouvriers  qui 
nont  pas  d'emploi.  ^ 

Enfin,  il  y a le  chômage  involontaire  résultant  de  la 
maladie  ou  d’un  accident. 

Ce  dernier  cas  de  chômage  ne  resuite  pas  de  l’organi- 
sation économique,  et  nous  n'aurons  pas  à nous  y 
arrêter.  Il  convient  seulement  d’observer  que  la  maladie 
n’est  pas  seulement  pour  l’ouvrier  une  occasion  de  dé- 
pense, mais  qu  elle  comporte  aussi  une  diminution 
immédiate  du  revenu.  Eandis  que  les  gros  et  moyens 
salariés  de  1 Etat,  ou  des  entreprises  privées,  payés  au 
mois,  reçoivent  leur  traitement  intégral,  lorsque  l’in- 
terruption du  travail  n est  pas  de  très  longue  durée,  les 
travailleurs  manuels,  payes  à la  journée,  subissent  une 


(i)  Ou  autres  jours  de  repos  hebdomadaire. 
Nogaro 
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rédaction  de  salaire  dès  qu’une  maladie  ou  un  accident 
les  contraint  à abandonner  le  travail. 

(^uant  au  chômage  volontaire  et  collectif  résultant  de 
la  ^ rêve,  nous  savons  déjà  dans  quelles  circonstances  il 
se  :>roduit  : sa  fréquence  est  d’ailleurs  assez  irrégulière, 
le  nombre  des  grèves,  dans  un  pays  donné,  étant  très 
var  able  d’une  année  à l’autre.  Mais  il  nous  reste  à 
donner  quelques  indications  sur  l’influence  que  cette 
sor  e de  chômage  exerce  sur  la  condition  économique 
des  salariés. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  majorité  des  grèves 
abcutissent  à un  succès  au  moins  partiel.  Mais,  pour 
dresser  le  bilan  des  grèves,  il  faut  mettre  en  face  des 
augmentations  de  salaire  obtenues  les  pertes  de  salaire 
subies  du  tait  du  chômage  impliqué  par  la  grève  (i).  Ces 
per.es  sont  extrêmement  variables  d’une  année  à l'autre. 
Pour  la  décade  1897-1906,  il  résulte  d’une  étude  faite  en 
Fra.ice  par  les  soins  de  l’Office  du  travail  que  les  salaires 
.tin  .i  perdus  par  les  ouvriers  français  auraient  été  d’en- 
viron quatre-vingts  francs  en  moyenne  par  gréviste  : le 
gain  aurait  été  une  augmentation  moyenne  de  salaire  de 
trei  te-deux  centimes  par  jour  pour  chaque  ouvrier;  ce 
qui  fait  que  deux  cent  quarante-trois  jours  de  travail 
par  ouvrier  ont  été  nécessaires  pour  réparer  les  pertes 
rési  Itant  de  ce  chômage  volontaire  (2).  Certaines  années 
ont  été  encore  beaucoup  plus  onéreuses  à l’ensemble 
des  grévistes  : ainsi,  à la  suite  des  grèves  de  1921,  il  a 
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fallu  neuf  cent  journées  de  travail  pour  compenser 
les  salaires^  perdus  par  les  augmentations  obtenues.  Par 
contre,  soixante-quinze  jours  ont  suffit  en  1905  (i). 
Passons  à présent  au  chômage  involontaire  par  déjaut 

d emploi,  c est-à-dire  au  chômage  au  sens  le  plus  usuel  du 
mot. 

Ce  chômage  est  essentiellement  professionnel  : il  dé- 
pend  avant  tout  des  conditions  technîcjues  ou  de  l*état 
du  marché  de  chaque  branche  d'industrie.  D’abord  cer- 
taines professioiis  comportent  des  chômages  saison- 
niers  . ainsi,  dans  1 industrie  du  bâtiment,  le  mauvais 
temps  provoque  un  chômage  plus  ou  moins  étendu  en 
hiver.  P autres  subissent  des  crises  qui  obligent  les 
chefs  d entreprise  à licencier  une  partie  de  leur  per- 
sonnel. Mais,  en  dehors  de  ces  cas,  où  il  s’agit  d’un 
dîomage  collectif,  il  existe  en  tout  temps,  par  rapport  aux 
Ouvriers  employés,  une  certaine  proportion  d’ouvriers  sans 
emploi.^  Cette  proportion  varie  tout  d'abord  selon  la  pro- 
Profession  (2).  Elle  varie  aussi  suivant  les  époques  : aux 
époques  de  prospérité,  les  chômeurs  sont  rares";  ils 
abondent,  au_ contraire,  aux  époques  de  crises  générales 
ou  de  dépréssion  économique  (3 

Enfin,  la  durée  du  chômage  est  encore  un  élément 

(i)  Voir  sur_  ce  sujet  Ch.  Picquenard,  Le  bilan  financier  dé- 
grevés, Rev.  dec.  pol.,  1908,  p.  356  et  les  études  publiées  chaque 
année  dans  le  Bulletin  de  l'Ojfice  du  travail.  ^ ^ ^ 

• ^^ns  son  ouvrage  Le  chômage  et  la  ôro/'«- 

(Th.,  Pans  1909),  s’est  efforcé,  par  une  méthode  touiàfait 
rigoureuse,  de  dégager  le  coefficient  de  chômage  propre  à chaque  pro- 
fe^ion  ; il  a constaté,  d une  catégorie  de  salariés  à une  autre  des 
différences  allant  de  o ou  1 0/00  à 100  o/ooet  plus. 

7 <^^ômageen  France  en  ign  dans  le  Bulletin 

/o/yî«  y?/ /rawi/  février  1913,  principalement  p.  128  et  suiv 
Voir  aussi  article  de  M.  Ch.  Rist,  Relations  entre  les  variations  an- 
nuelles  du  chômage,  les  grevés  et  les  prix  (Rev.  d'econ.  bol  1012 
p.  748  et  suiv.)  ' ^ ■’  ^ ' 


(i  Encore  faudrait -il,  pour  être  complet,  tenir  compte,  non 
seulement  du  chômage  des  grévistes,  mais  du  chômage  des  salariés 
des  i iJustries  connexes,  dont  le  travail  peut  se  trouver  arrêté  par  la 
grèv  ;. 

(2)  (1  s’agit,  bien  entendu,  de  l’ensemble  de  la  classe  ouvrière  ; 
,-ar  c ;ux  des  grévistes  dont  la  grève  a échoué  ne  reçoivent  aucune 
om^ensation  pour  le  chômage  qu’ils  se  sont  imposé. 


t]  ès  variable,  et  d ailleurs  difficile  à évaluer  avec  les 
d années  statistiques  dont  nous  disposons  (i  ). 

Mais,  quoiqu’il  se  manifeste  d’une  façon  assez  Irrégu- 
lière, on  peut  dire  que  le  chômage  fait  subir  un  très  lourd 
d ammage  à la  classe  ouvrière  considérée  dans  son  en- 
s(  mble. 

11^  ne  constitue  pas,  d’ailleurs,  en  lui-même,  une  ano- 
n alie,  un  accident  en  quelque  sorte  pathologique  ; il 
n suite  de  l’organisation  même  de  la  production.  La 
demande  de  travail  fût-elle  toujours  suffisante  pour 
rf  pondre  à 1 offre,  il  ne  serait  pas  toujours  possible  de 
mettre  instantanément  en  rapport  l’offre  et  la  demande. 
Le  plus,  l’adaptation  de  la  production  aux  besoins  ne 
s’opère  que  par  des  tâtonnements,  qui  supposent  l’échec 
de  certaines  entreprises,  l’arrêt  ou  la  restriction  de  cer- 
taines productions.  Enfin,  l’équilibre  une  fois  réalisé, 

1 évolution  de  la  technique  et  de  l’organisation  écono- 
mique ne  tardent  pas  à le  détruire  ; et,  pour  adapter  de 
nouveau  la  production  aux  besoins,  des  tâtonnements 
sent  encore  nécessaires,  qui  impliquent  des  pertes  de 
capitaux  pour  les  chefs  d’entreprises  et  des  pertes  de 
salaires  pour  les  salariés. 

Mais  de  ces  constatations  il  ne  résulte  pas  que  le  chô- 
mage ne  puisse  être  restreint  par  un  effort  en  vue  de 


(1)  L’applicau’on  de  cette  loi  a d’ailleurs,  à son  tour,  donné  lieu 
a des  abus.  VoirR  Amblard,  L'application  de  la  loi  du  14  mars  içoa 
sur  les  bureaux  de  placement . Th.,  Paris,  1909. 

(2)  Les  bourses  du  travail  françaises  ne  s’occupent  qu’accessoire- 
rement  du  placement.  Mais  l'idée  de  « bourses  de  travail  »,  avant 
pour  foncuon  de  mettre  en  rapport  l'offre  et  la  demande,  tout 
conyne  des  bourses  de  marchandises,  avait  été  émise  dès  184a  nar 
un  économiste  libéral,  M.  de  Molinari,  et  l’expression  de  bourses 
du  travail  a continué  à désigner  en  Belgique  les  offices  de  place- 
ment.  Sur  ce  sujet,  voir  aussi  D.  Bellet,  Le  chômage  et  son  re- 


I 14  SECT.  I.  — L ENTREPRISE  PRIVEE  ET  LA  REPARTITION 

emploi  dans  une  autre  localité.  Certains  syndicats  patro- 
naux s’occupent  également  du  placement  ; mais  il 
existe  entre  ces  deux  catégories  de  groupements  profes- 
sionnels un  esprit  de  rivalité  et  de  défiance  réciproques 
qai  entrave  leur  lâche. 

[.e  gouvernement  allemand  s’est  efforcé,  depuis  1894, 
de  faire  coopérer  les  municipalités  et  les  groupements 
patronaux  et  ouvriers,  en  organisant  des  bure.iux  de  pla- 
cement paritaires,  généralement  entretenus  ou  subven- 
tionnés par  les  municipalités,  avec  un  conseil  de  direc- 
tion composé  de  membres  patrons  et  de  membres 
ouvriers  en  nombre  égal,  plus  un  président  qui  n’est  ni 
patron  ni  ouvrier.  Ce  système,  étudié  par  un  grand 
n ambre  de  commissions  envoyées  en  Allemagne,  tend  à 
se  généraliser  dans  divers  pays  L’Angleterre  d’autre  part 
organise  à son  tour  le  placement  d’une  façon  systéma- 
tique par  la  création  de  labour  exchan^es  ou  bourses  du 
tiavail.  au  sens  originaire  du  mot.  Quoique  les  statis- 
tiques du  placement  soient  fort  incomplètes,  il  est  per- 
iiiis  d affirmer  que  les  progrès  réalisés  dans  l’organisation 
du  placement  sont  suivis  d'un  recours  toujours  plus 
éiendu  aux  offices  chargés  de  l’assurer:  c’est  par  mil- 
liuns  aujourd’hui  que  se  comptent  les  salariés  placés  an- 
nuellement par  les  bureaux  paritaires  allemands  et  les 
« bourses  » anglaises  (1). 

Cependant, l’organisation  la  plus  rationnelle  et  la  plus 
a(  tive  du  placement  ne  peut,  pour  les  rajsons  exposées 
plus  haut,  que  restreindre  le  chômage,  sansle  faire  dispa- 
r.  ître.  Le  chômage  reste  pour  la  classe  ouvrière  dans 
son  ensemble  une  charge,  pour  le  salarié  considéré  indi- 
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viduellement  un  risque,  auquel  il  ne  peut  être  paré  que 
par  l’assistance  (i)  ou  par  ïassurance  (2). 


(1)  Sur  l'assistance  privée,  voir  plus  loin,  ch.  vu,  sur  l’as- 
sistance publique,  voir  2®  section,  ch.  ii.  Un  mode  d’assistance 
particulièrement  approprié  aux  chômeurs  paraît  être  Wéssistance  par 
le  travail.  Voir  plus  loin,  chap.  vu, 

(2)  Sur  l’assurance  contre  le  chômage,  voir  plus  loin,  3®  partie. 
Consommation,  ch.  iv  et  v. 


(i)  Voir  le  Bulletin  de  l'association  internationale  pour  la  hUte  contre 
le  chômage  (septembre  1913)  consacré  entièrement  aux  statistiques 
du  placement.  Cf.  aussi  Bulletin  de  V Office  du  travail,  passim. 
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REVENUS  EN  MONNAIE  ET  REVENUS  RÉELS 


§1.  — Les  revenus  en  monnaie,  les  mouvements 
gent  raux  des  prix  et  le  coût  de  l’existence. 
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L:  part  qu’obtiennent  les  individus  p.irticipant  à l’ac- 
tivitr  economique  dans  l’ensemble  des  richesses  oro- 
duiK  s ne  dépend  pas  seulement  de  leurs  revenus  en  rnon- 
naie,  mais  aussi  de  ce  qu’ils  peuvent  se  procurer  -vec 
cette  monnaie.  Depuis  longtemps  déjà,  on  a pris  l’habi- 

et  le  .alaire  rœ/,  c est-a-dtre  le  revenu  en  nature  de  l’ou- 
vrier tel  qu  11  résuhe  à la  fois  du  salaire  reçu  et  tîu  r?* 
Mue,  de  l existence.  On  doit  faire,  à vrai  dire,  la  même 

feur\7-'T"T''‘;- a-’''"''®"*’  “pitaliste  prê- 

eur  audu  chef  d entreprise,  et  leur  revenu  « réel  » 

tel  qu  il  resuite  du  rapport  entre  le  taux  de  l’intérêt  ou 

de™Sce“  ‘-o" 

Le  coût  de  1 existence  dépend  du  niveau  général  des 

prix  ; cependant  la  noiion  de  variation  dansée  coût  de 

lexis  ence  ne  se  confond  pas  tout  à fait  avec  celle  de 
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mouvement  général  — ou  moyen  (i)  — des  prix.  11  ne 
suffit  plus  ici  d’envisager  la  variation  moyenne,  que  peut 
fournir  une  simple  opération  d’arithmétique  appliquée 
indistinctement  à l’ensemble  des  prix,  il  faut  tenir 
compte  de  la  nature  des  marchandises  et  des  services 
dont  le  prix  a changé,  et  de  leur  place  respective  dans 
la  consommation.  Ainsi,  il  se  peut  qu’à  une  hausse  du 
prix  du  blé,  de  la  viande,  du  poisson,  des  œufs,  du 
sucre,  etc.,  corresponde  une  baisse  dans  le  prix  des 
soieries,  des  dentelles,  de  la  lingerie,  etc.,  et  que, 
mathématiquement,  des  deux  variations  en  sens  inverse 
se  compensent.  Mais,  comme,  dans  cette  hypothèse,  les 
objets  affectés  par  la  hausse  sont  d’une  consommation 
beaucoup  plus  courante  que  les  objets  affectés  par  la 
baisse,  le  coût  de  l’existence  n’en  est  pas  moins  relevé. 
C’est  en  vertu  de  cette  considération  que  certains  index 
numhers^t  destinés  à rendre  compte,  non  du  phénomène 
des  mouvements  généraux  des  prix,  mais  du  coût  de 
l’existence,  ont  été  établis  après  avoir  attribué  à chaque 
marchandise  un  coefficient  proportionnel  à sa  place 
dans  la  consommation  (2). 

Cette  place  varie  d’ailleurs  selon  la  qualité  du  con- 
sommateur, et  principalement  selon  la  somme  des  reve- 
venus  dont  il  dispose  : ainsi,  le  consommateur  pauvre 
est  tout  spécialement  intéressé  par  les  variations  dans  le 
coût  des  subsistances,  et  celles-ci  ne  sauraient  être  com- 
pensées, à ses  yeux,  par  des  mouvements  inverses  dans 
le  prix  d’objets  de  luxe,  dont  il  n’use  pas. 

Les  variations  dans  le  coût  de  l’existence  ne  dépen- 


iT)Sur  la  signification  des  mouvements  généraux  des  prix,  voir 
t.  I,  p.  149. 

(2)  Voir  par  exemple  les  séries  d’études  sur  les  Wholesale  prices, 
et  les  retail  prices  o/Jood  publiés  par  le  Labour  bureau  de  Washing- 
ton. 
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d ;nt,  d’ailleurs,  pas  seulement  des  changements  qui  se 
P oduisent  dans  le  prix  d’achat  d’un  nombre  déterminé  de 
n archandises  et  de  services,  mais  aussi  de  variations  dans 
la  nature  et  dans  le  nombre  même  des  marchandises  et  des 
services  nécessaires  à l’existence.  Sans  doute,  cette  notion 
d(  s nécessités  de  l’existence  est  très  changeante  d’un 
n.ilieu  à 1 autre,  et  dans  un  meme  milieu  social,  d’une 
éj  cque  à 1 autre  ; et,  pour  pouvoir  faire  des  comparaisons 
objectives  entre  le  coût  de  1 existence  à diverses  époques, 
oïl  est  obligé  de  calculer  le  coût  d’une  même  quantité  de 
mêmes  marchandises  ou  services,  comme  si  le  nombre 
des  marchandises  et  services  ne  changeait  pas  ; c’est 
ai  isi  que  1 on  procède  notamment  pour  l’établissement 
des  tableaux  relatifs  aux  variations  du  coût  de  l’existence 
oi  vrière  ; cependant,  pour  avoir  vraiment  des  éléments 
comparables,  il  faudrait  opérer  certaines  rectifications,  et 
te  lir  compte,  par  exemple,  de  dépenses  nouvelles  et  iné- 
vi  ables  telles  que  les  trais  de  transport  qu’est  obligé 
d’icquitter  aujourd’hui  l’ouvrier  travaillant  dans  une 
usine  éloignée,  et  qu’il  n'acquittait  pas  à l’époque  où, 
faute  de  moyens  de  transport  en  commun,  les  ouvriers 

se  rendaient  à pied  à 1 atelier  proche  de  leur  de* 
m îure. 

Ainsi,  en  résumé,  les  revenus  réels  ne  peuvent  êtreéva- 
lu(s  qu’en  tenant  compte  non  seulement  des  variations 
de  . revenus  pécuniaires,  mais  aussi  des  variations  dans  le 
CO  it  de  1 existence  ; celles-ci  d’ailleurs  résultent  des  fluc- 
tu;  tions  du  niveau  général  des  prix,  mais  sans  se  con- 
toiidre  tout  à fiit  avec  elles  (i). 


i)On  voit  ainsi  quelle  influence  exercent  sur  la  détermination 
des  revenus  réels  tous  les  facteurs  qui  agissent  sur  le  niveau  des 
pri;  , tels  que,  par  exemple,  l’organisation  de  la  production  et  de  la 
circulation.  Ainsi,  le  pullulement  des  commerçants  de  détail,  en 
assignant  à chacun  d’eux  un  débouché  trop  restreint  pour  ses  frais 
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§ 2.  — Comment  les  mouvements  généraux  des 
prix  affectent  les  diverses  catégories  de  revenus. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  leur  rapport  avec  le  coût 
de  l’existence  que  les  mouvements  des  prix  affectent 
les  revenus  réels  ; c’est  aussi  parce  qu’ils  influent  sur 
les  revenus  pécuniaires  eux-mêmes.  Mais  cette  double 
influence  aflecte  fort  inégalement  les  diverses  catégories 
de  revenus. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  revenu  en  monnaie 
du  chef  d' entreprise  dépendait  assez  étroitement  du  mou- 
vement des  prix  ; en  effet,  dans  les  époques  de  prospé- 
rité, alors  que  les  prix  en  général  tendent  vers  la  hausse^ 
par  suite  du  développement  delà  demande,  le  chef  d’en- 
treprise vend,  en  moyenne,  plus  cher  ; et,  comme  le  prix 
des  services  productifs,  capital  et  travail,  ne  s’élève  pas 
immédiatement,  ni  dans  la  même  proportion,  son  bé- 
néfice tend  à s’accroître  (t).  Il  est  vrai  que  la  hausse 
des  prix  l’atTecte  comme  consommateur  ; mais,  comme 
son  revenu  nominal  s’accroît  en  même  temps  que  le 
coût  de  l’existence  augmente,  il  y a une  tendance  au 


généraux,  les  oblige  à vendre  chaque  unité  sensiblement  plus  cher 
que  ne  le  ferait  un  commerce  mieux  équilibré  ; cette  organisation 
vicieuse  tait  ainsi  peser  sur  l’ensemble  des  consommateurs  un  impôt 
énorme  et  diminue  d’autant  leur  revenu  réel,  sans  autre  compen- 
sation que  de  faire  vivre  assez  modestement  des  travailleurs  qui 
pourraient  trouver  un  emploi  plus  utile. 

(i)  On  peut  d’ailleurs  noter,  avec  M.  IrvikgFishek  {Rate  of  in- 
lereil,  ch.  xiv,  ^ 2)  et  M.  Rist  (la  Hausse  de  Vintcrél  et  la  hausse  des 
prix.  Rev.  écon.  vitern.,  mars  1913  p.  492)  que,  même  si  le  prix 
des  sei vices  productifs  s’élevait  dans  la  même  proportion  que  le 
prix  des  marchandises,  le  bénéfice  en  monnaie  de  l’entrepreneur 
s’élèverait  en  venu  de  cette  vérité  d'arithmétique  élémentaire  que 
lorsque  1 on  augmente  deux  nombres  dans  la  mêm.e  proportion, 
le  nombre  qui  exprime  leur  différence  augmente  aussi  {io-8  = 2 ; 
15-12  = 3). 
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nic'imien,  et  peut-être  à l’accroissement  de  son  revenu 
rc(  1.  — Au  contraire,  dans  les  périodes  de  dépression, 
alcrs  que  les  prix  tendent  abaisser,  le  chef  d’entreprise, 
comme  nous  1 avons  vu  plus  haut,  ne  parvient  pas  à res- 
tremdie  immédiatement  le  coût  des  services  productifs; 
Il  subît  une  diminution  de  revenu  en  mnnnriip 
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éel  tend  à s'accroître  pendant  les  périodes  de  hausse  des 


mais  reei  tenu  a s accroiire  penaam  its  pcrwuci  uc  rjaunc  ua 
prix  et  à diminuer  dans  les  périodes  de  baisse. 

Il  en  est  tout  autrement  du  salarié.  Celui-ci,  nous 
l’avons  déjà  vu,  obtient  souvent  des  augmentations  de 
salaire,  lorsque  la  hausse  des  prix  de  vente  assure  au 
chef  d’entreprise  une  plus  large  marge  de  bénéfice,  mais 
l’augmentation  de  salaire  ne  suit  que  d’assez  loin  la 
hausse  des  prix  ; par  contre,  un  certain  salaire  journalier 
une  fois  obtenu,  il  s’efforce  de  le  maintenir,  meme  dans 
les  périodes  de  dépression.  Aussi,  si  son  revenu  réel 
est,  comme  celui  de  l’entrepreneur,  doublement  affecté 
par  les  mouvements  des  prix,  il  convient  d’ajouter  qu’il 
subit  beaucoup  plus  l’influence  exercée  par  les  mouve- 
ments des  prix  sur  le  coût  de  l’existence  que  celle  qu’ils 
exercent  sur  son  sa'aire  nominal.  On  peut  donc  dire 
que,  à l’inverse  de  l'entrepreneur,  le  salarié  est  souvent 
exposé  à voir  son  revenu  réel  diminuer  — malgré  l’accroisse- 
ment de  son  salaire  nominal  — dans  les  périodes  de  hausse 
des  prix,  et,  au  contraire,  à le  voir  augmenter  dans  les  pé- 
riodes de  baisse  des  prix  ( i ). 

Quant  au  capitaliste  prêteur,  son  revenu  nominal 


Sct/d/re.5,  Coiil  de  J 
Pouvoir  d achat  du 


<5  /«♦  tr^j 

oài  d 'uft^enrr  ac  udj/hrmc 
Huotr  dlxchal  du 


i-m-* 


KJ  eacrdJc  Uer  /j  trct/ice 


ven  I nominal,  laquelle,  comme  no 
risq  Je  de^n’être  pas  compensée  par  ' 
coin  de^  l’existence,  qui  correspond  pl 
baisse  générale^des  prix: 

E î résumé,  les  mouvements  g( 
affectent  dans  le  même  sens  le  revenu 
d en  ;reprise  et  son  coût  d’existence  ; 
dans  une  certaine  mesure,  au  maintien  d 
Mais,  comme  on  peut  admettre  que,  e 
d en  reprise  ne  dépense  pas  tout  son 


(i)  Cette  lormule  n’a  rien  d’absolu  ; les  facteurs  qui  agissent  sur 
la  détermination  de  salaire  et  sur  les  mouvements  des  prix  et  le  coût 
de  l’existence  sont  trop  complexes  pour  permettre  d’exprimer  une 
loi  générale.  On  peut  cependant  se  rendre  compte,  en  consultant 
le  graphique  de  la  page  i ao,  que,  dans  la  période  de  dépression  qui 
va  de  i88o  à 1900,  les  salaires  s’étaient  maintenus  et  même  légè- 
rement relevés,  malgré  la  baisse  des  prix  et  la  diminution  du  coût 
de  l’existence,  d’où  une  augmentation  très  notable  du  salaire  réel. 
Dans  la  période  de  hausse  actutlle.il  semble,  d’après  le  graphique 
ci-contre,  établi  par  les  soins  de  la  Statistique  générale  de  la  France,  que 
les  salaires,  en  France,  se  seraient  élevés  un  peu  plus  vite  que  le 
coût  de  la  vie,  de  telle  sorte  qu’il  y aurait  eu  un  accroissement  du 
pouvoir  d'achat  ou,  en  d’autres  termes,  du  salaire  léel,  malgré  la 
hausse  des  prix.  Mais  l'accroissement  du  salaire  réel  est  en  tous  cas 
moindre  dans  cette  période  de  prospérité  que  dans  la  période  de 
dépression  précédente. 
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subit  moins  directement  que  celui  du  chef  d’entreprise 

I influence  des^  mouvements  des  prix.  Cependant,  nous 
a /onsdéjà  noté  plus  haut  que,  si  le  revenu  du  capitaliste 
P individuellement  considéré,  se  forme  dans  des 
conditions  fort  différentes  du  revenu  de  l’entrepreneur, 
il  existe  néanmoins  une  relation  assez  étroite  entre  le 
toux  de  1 interet  et  le  taux  moyen  du  revenu  d’entrepre* 
n iur.  Et  il  semble,  en  effet,  que  le  taux  de  l’intérêt  tend, 

II  1 aussi  à s’élever  avec  la  hausse  des  prix,  et  à s'abaisser 
avec  la  baisse  des  prix  (i). 

Mais  comme  le  capitaliste  prêteur  participe  moins  im- 
n édiat6in6nt  Cl  moins  complètement  que  ^entrepreneur 
ai  X bénéfices  ou  aux  pertes  résultant  des  fluctuations 
dt  s prix,  on  peut  admettre  que  son  revenu  nominal  varie 
a me  façon  asseï  sensiblement  parallèle  au  coût  de  l'exis- 
tence,^ et  que,  de  tous  les  personnages  qui  participent  à l'acti- 

vî^  e économique,  le  capitaliste  préteur  est  celui  dont  le  revenu 
rCi  l est  le  plus  constant  ^2). 


i)  Cette  currélation  a été  miie  nettement  en  évidence,  pour  la 
pe  iode  contemporaine.  parM.  Ch.  Rist  dans  son  article  déjà  cité 
sui  la  Hausse  de  l intérêt  et  la  hausse  des  prix. 

( 2)  Ce  problème  est  traité  très  en  détail  par  M.  Irving  Fjsher 
dans  son  livre  the  Rate  of  interest,  ch.  v et  xiv,  et,  plus  sommaire- 
mtnt,  dans  son  autre  ouvrage  The  pnrehasing  power  of  money, 
ch,  IV.  Nous  rious  écartons  cependant  de  cet  auteur,  quant  à la 
maniéré  de  calculer  le  rapport  entre  l’intérêt  nominal  et  l’intérêt 
(cQquûappenQcommoJity  intcrest).U.  Fisher  fait  observer 
qu(  le  prêteur  doit,  ou  devrait,  se  soucier  du  pouvoir  d’achat  de  la 
mcnnaie,  et  comparer  la  quantité  de  marchandises  qu’il  pense  pou- 
voi  se  procurer  à l’époque  du  remboursement  avec  celle  qu’il  peut 
se  irocurer  actuellement  au  moyen  de  la  somme  qu’il  prête  • et  il 
ajoite  :_<<  supposons  que  les  prix  s’élèvent  de  3 o o chaque  arinée- 
Il  e,t  évident  que  1 homme  qui  prête  100  dollars  au  début  de 
larnee  doit,  pour  toucher  5 0 0 d’intérêt  « en  pouvoir  d’achat  » 
recouvrer  non  seulement  103  dollars,  mais  en  plus  5 o b de  ces 
103  dollars,  soit  un  total  de  108,15.  C’est-à-dire  que,  pour  rece- 
voi  5 0,  0 d intérêt  en  pouvoir  d achat  actuel^  il  doit  recevoir  un  peu 


t 
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plus  de  ? o b d'intérêt  en  monnaie.  » [Purchasing  posuer  of  money, 
p.  .^7.)  Or,  M.  Fisher  constate  ailleurs  {Rate  of  inte^est,  p.  177- 
280)  qu’il  n’en  est  pas  ainsi,  et  que,  à ce  compte,  l’intérêt  réel  serait 
souvent  négatif.  Ceci  s’explique,  à notre  avis,  par  le  fait  que,  en 
général,  1e  prêteur  ne  consacre  pas  son  capital,  mais  seulement  le  revenu 
de  son  capital,  à acheter  des  marchandises,  et  que,  par  conséquent,  les 
variations  générales  des  prix  nafectent  pas  son  capital,  mais  seulement 
son  revenu;  aussi,  pour  les  neutraliser,  il  suffit  ait,  quand  les  prix 
montent  de  y ojo,  d'obtenir  un  supplément  correspondant  à y 0 0 de 
l’intérêt  et  non  à y 0/0  du  capital,  — ce  qui  est  bien  différent. 
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CHAPITRE  VII 

i 

DONATIONS,  FONDATIONS,  ASSISTANCL  PRIVÉE 


1.  —Les  libéralités  dans  leur  rapport  avec  la 
Ré])artition. 

On  admet,  en  général,  en  économie  politique,  que 
1 Homme  est  guidé  par  son  « intérêt  personnel  »,  et 
qu:l  ne  rend  pas  volontairement  de  services  à autrui, 
s’il  ne  pense  recevoir  quelque  chose  en  échange.  Voilà 
pourquoi  l’étude  de  la  Répartition  nous  est  apparue 
con  me  consistant  essentiellement  à envisager  quelles 
son.'  les  conditiofiS  et  les  résultats  de  l ccbciugc  pour  les 
diverses  catégories  d individus  qui  interviennent  dans 
l’aci  ivité  économique. 

Cependant,  il  arrive  aussi  que  l’individu  dispose  gra- 
tuitement des  biens  qui  lui  appartiennent,  soit  de^son 
vivant,  soit  après  sa  mort,  et  soit  au  profit  d’individus 
détermines,  soit  au  profit  de  collectivités,  ou  de  per— 
sont  es  morales,  ayant  une  fonction  sociale  à remplir. 
Et,  quoique  le  total  des  biens  transférés  par  voie  de  li- 
béra ites  soit  assez  modeste  par  rapport  à la  masse  des 
bien?  échangés,  les  libéralités  n’en  jouent  pas  moins  un 
rôle  considérable  dans  ia  Répartition. 
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D’abord  les  individus  qui  bénéficient  de  libéralités  se 
trouvent  souvent  placés  dans  une  situation  privilégiée, 
puisque,  d’une  part,  les  biens  qu’ils  reçoivent  gratuite- 
ment peuvent  les  dispenser  d’acquérir  des  biens  par  le 
travail,  et  que,  d’autre  part,  ils  peuvent  participer  à la 
production,  dans  des  conditions  généralement  bien 
meilleures  que  ceux  qui  n’offrent  que  leurs  services. 

Mais  si,  en  procurant  à certains  individus  des  biens 
autres  que  ceux  acquis  par  le  travail,  les  libéralités  con- 
tribuent souvent  à accroître  les  inégalités  delà  réparti- 
tion, elles  contribuent  parfois  aussi  à les  atténuer  : il 
arrive,  en  effet,  qu’elles  aient  pour  but  de  donner  l’indis- 
pensable à ceux  qui  n’ont  pu  se  le  procurer  par  l’échange, 
à ceux  qui  n’ont  pu  « gagner  leur  vie  ».  C’est  là  ce  que 
l’on  appelle  couramment  la  charité,  ou  encore  V assistance 
privée.  Elle  tend  à corriger  certaines  inégalités  extrêmes, 
en  secourant  ceux  qui  sont  dans  la  misère. 

Il  est  impossible  d’évaluer  par  des  chiffres  l’impor- 
tance du  revenu  ainsi  attribué  aux  déshérités  par  la  cha- 
rité individuelle.  On  peut  seulement  affirmer,  d’une 
part,  que,  en  général,  les  individus  qui  ont  des  revenus 
supérieurs  à leurs  besoins  n'en  consacrent  qu’une  très  _ 

faible  proportion  à la  charité  ; et  d’autre  part,  que  cette  t 

contribution  volontaire  est  insuffisante  pour  faire  dis-  J 

paraître  même  l’extrême  misère.  ^ { 

Mais  à la  charité  individuelle  s’ajoute  la  charité  | 

collective  et  organisée,  soit  sous  la  forme  de  l’assistance  ^ 

publique  (voir  plus  loin  2®  section.  Ch.  II,  § 2),  soit  l'i 

sous  la  forme  d’institutions  de  bienfaisance  privées  (i). 

II 

, i 

* 1 

(i)  D’après  M.  Gide,  Economie  sociale,  4®  éd.,  p.  470,  l’ensemble  i\ 

des  libéralités  charitables  (Dons  et  legs  à l’assistance  publique,  aux  J 

écoles,  églises,  communes  et  personnes  morales  ayant  un  butchari-  ^ y 

table)  dépasserait  à peine  60  millions  par  an  en  France,  alors  que  V 

l’annuité  successorale  est  de  près  de  7 milliards.  La  proportion  ; 
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libéralités  dans  leur  rapport  avec  la 

Ré  lartition. 

On  admet,  en  général,  en  économie  politique,  que 
THmime  est  guidé  par  son  « intérêt  personnel  »,  et 
q^u  1 ne  rend  pas  volontairement  de  services  à autrui, 
s’il  ne  pense  recevoir  quelque  chose  en  échange.  Voilà 
pourquoi  l’étude  de  la  Répartition  nous  est  apparue 
con  me  consistant  essentiellement  à envisager  quelles 
son  : les  conditions  et  les  résultats  de  l'échange  pour  les 
div<  rses  catégories  d individus  qui  interviennent  dans 
l’ac  ivité  économique. 

Cependant,  il  arrive  aussi  que rindividii  dispose gra- 
iuiUment  des  biens  qui  lui  appartiennent,  soit  de%on 
vivait,  soit  après  sa  mort,  et  soit  au  profit  d’individus 
déterminés,  soit  au  profit  de  collectivités,  ou  de  per- 
sonnes morales,  ayant  une  fonction  sociale  à remplir. 
Et,  quoique  le  total  des  biens  transférés  par  voie  de  li- 
béralités soit  assez  modeste  par  rapport  à la  masse  des 
biens  échangés,  les  libéralités  n’en  jouent  pas  moins  un 
rôle  considérable  dans  ia  Répartition. 
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D’abord  les  individus  qui  bénéficient  de  libéralités  se 
trouvent  souvent  placés  dans  une  situation  privilégiée, 
puisque,  d’une  part,  les  biens  qu’ils  reçoivent  gratuite- 
ment peuvent  les  dispenser  d’acquérir  des  biens  par  le 
travail,  et  que,  d’autre  part,  ils  peuvent  participer  à_  la 
production,  dans  des  conditions  généralement  bien 
meilleures  que  ceux  qui  n’offrent  que  leurs  services.^ 

Mais  si,  en  procurant  à certains  individus  des  biens 
autres  que  ceux  acquis  par  le  travail,  les  libéralités  con- 
tribuent souvent  à accroître  les  inégalités  de  la  réparti- 
tion, elles  contribuent  parfois  aussi  à les  atténuer  : il 
arrive,  en  effet,  qu’elles  aient  pour  but  de  donner  l’indis- 
pensable à ceux  qui  n’ont  pu  se  le  procurer  par  l’échange, 
à ceux  qui  n’ont  pu  « gagner  leur  vie  ».  C’est  là  ce  que 
l’on  appelle  couramment  la  charité,  ou  encore  l'assistance 
privée.  Elle  tend  à corriger  certaines  inégalités  extrêmes, 
en  secourant  ceux  qui  sont  dans  là  misère. 

Il  est  impossible  d’évaluer  par  des  chiffres  l’impor- 
tance du  revenu  ainsi  attribué  aux  déshérités  par  la  cha- 
rité individuelle.  On  peut  seulement  affirmer,  d’une 
part,  que,  en  général,  les  individus  qui  ont  des  revenus 
supérieurs  à leurs  besoins  n’en  consacrent  qu’une  très 
faible  proportion  à la  charité  ; et  d’autre  part,  que  cette 
contribution  volontaire  est  insuffisante  pour  faire  dis- 
paraître même  l’extrême  misère. 

Mais  à la  charité  individuelle  s’ajoute  la  charité 
collective  et  organisée,  soit  sous  la  forme  de  l’assistance 
publique  (voir  plus  loin  2®  section.  Ch.  II,  § 2),  soit 
sous  la  forme  d’institutions  de  bienfaisance  privées  (i). 


(i)  D’après  M.  Gide,  Economie  sociale,  4®  éd.,  p.  470,  l’ensemble 
des  libéralités  charitables  (Dons  et  legs  à l’assistance  publique,  aux 
écoles,  églises,  communes  et  personnes  morales  ayant  un  but  chari- 
table) dépasserait  à peine  60  millions  par  an  en  France,  alors  que 
l'annuité  successorale  est  de  près  de  7 milliards.  La  proportion 
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modalités  et  le  rôle  des  institutions 
daHons  ~ ; fon- 

lyijanisation  àe  l’assistance  privée  va  de  pair  avec  h 
sJ,eaahsaUon  des,  institutions  d’assistance  ; en  ffe  I s 
institutions  charitables  ne  se  donnent  généralemein  pas 
pour  tache  de  distribuer  des  aumônes  autour  d’elles^  à 
la  favon  des  particuliers  ; chacune  d’elles  vise  habiiuellV- 
ment  un  but  spécial.  Il  en  est  qui  réservent  leurs  secours 
aux  lemnies  en  couches,  aux  enfants  du  premier  ît>e  aux 
orplielms,  aux  enfants  malade.s,  aux  conv^îèscems;  aux 
soldats  et  marins,  a des  malades  incurables,  à des  vieil- 

res  Tu;  V'  >em  o- 

a res  aux  familles  sans  domicile,  ou  des  secours  de 

o\er,  qui  organisent  1 assistance  par  Je  travail,  etc  (i) 

ual"l  ur  ^ nonibî^uïï 

nais  leur  constitution  est  plus  ou  moins  aisée  à réaliser 

"^n°èfe  Te“sT  sont  placées. 

^ eflet,  les  associations  ordinaires,  ayant  pour  ressource 
■ es  cotisations  ou  donations  de  leurs  memrrer  ne 

(ij  Pour  se  faire  une  idée  de  la  variété  des  o-nvrpç  k-  c ■ 

l ?„l  ef  ' lfn“€  £ 

arr;r,  - 
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perpétuité,  à entretenir  l’œuvre  charitable  donnent  à 
l’assistance  privée  des  appuis  plus  solides  et  beaucoup 
plus  durables.  Dans  beaucoup  de  pays,  les  fondations 
peuvent  se  réaliser  facilement,  soit  en  vertu  du  droit 
commun,  comme  en  .Angleterre,  soit  en  vertu  d’un  ré- 
gime juridique  spécial.  En  France,  elles  ne  bénéficient, 
jusqu’à  présent,  ni  d’un  droit  commun  favorable,  ni  d’un 
régime  juridique  approprié  (i). 

L’assistance  privée,  qui  prend  ainsi  les  formes  les 
plus  diverses  est,  de  son  essence,  souple  et  ingénieuse  ; 
mais  elle  est  aussi  fantaisiste  et  capricieuse,  les  bonnes 
intentions  n’étant  généralement  pas  guidées  par  une 
connaissance  assez  générale  des  misères  à secourir.  Aussi 


(i)  En  effet,  la  législation  et  la  jurisprudence  Irançaises  ne  per- 
mettent pas  de  léguer  un  patrimoine  à une  oeuvre  à créer  ; ainsi, 
on  peut  bien  faire  un  legs  à l’Etat,  ou  à une  commune,  ou  à une 
personne  morale  déjà  existante,  et  ayant  la  capacité  d’acquérir  à 
litre  gratuit  (Institut  de  France,  universités,  hospices,  associations 
reconnues  d'utilité  publique,  etc.).  Maison  ne  peut  pas  directement 
fonder,  par  des  dispositions  testamentaires,  une  oeuvre  nouvelle  ; 
on  ne  peut  arriver  à ce  résultat  que  par  des  moyens  juridiques  dé- 
tournés et  comportant  le  plus  souvent  un  certain  aléa,  tels  qu’un 
legs  à une  personne  physique,  avec  la  charge  de  consacrer  les  ca- 
pitaux reçus  à l’œuvre  déterminée.  Le  seul  moyen  certain  de  créer 
une  œuvre  entièrement  nouvelle  et  autonome  est  de  la  fonder  de 
son  vivant,  d’obtenir  pour  elle  la  reconnaissance  d’utilité  publique, 
de  façon  à lui  faire  acquérir  la  capacité  à titre  gratuit,  et  de  faire  en- 
suite un  legs  en  sa  faveur.  Cette  dernière  procédure  oblige  le  bien- 
faiteur à se  dépouiller  de  son  vivant  d’une  partie  de  ses  revenus. 

Sur  le  problème  juridique  des  fondations,  on  peut  consulter  no- 
tamment les  ouvrages  de  MM.  Geoüffre  de  la  Pradelle.  H.  Trü- 
CHY  (th.,  Paris,  1888)  et  aussi  Jean  Escarra,  Les  Jondations  enAnole- 
/^rr^,th.,  Paris.  1907.  Voir  aussi  le  Bulletindela  société  d'études  législa- 
tives, année  1909,  avec  le  te>  te  du  projet  de  loi  proposé  par  cette 
société,  pp.  46  et  55.  Voir  enfin  le  numéro  du  16  juillet  1913  de 
la  Reforme  sociale,  entièrement  consacré  aux  comptes  rendus  d’une 
discussion  des  problèmes  de  la  bienfaisance  privée  et  les  huîletins  des 
divers  Congrès  d’ Assistance  publique  et  privée. 
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< es  efforts  sont-ils  faits  pour  centraliser  les  renseiene 

q"s’Lrpen^°S~ 

./a/  des  œuvres  de  bienfaisance  a été  fondé’à  Paris  ^enZ&~' 
d .ns  un  but  analogue  : il  fait  à la  foifdes  enquïes  s^^ 

rrbUtTs^"^  a les^sefourTr 

cl  anmbles  ' institutions 

r.-ssisuncrpTbltJne'To  '^Les 

Paraissent,  eneffel  deltinées  àse  comÏJ?en  «rt^S 
la  diversité  de  ses  manifestations,  la  char  “wivée'ne 
parait  pouvoir  suffire  à assurer  des  sec^s  réXrs  , 
toi,  ceux  qui  en  ont  besoin.  Et,  quoiau’elle  réalise  une 

pn’e&to^^drbbret^té^^^^^ 

fs!‘’comnléî'"^‘f  "e  et  héréditaire,  son  œuvre 

vemion  dé  l’Et’at 

y 

cu^il'rct'rlVnïr'paa  "Otammem  s’oc- 

can  .n  de  la  loi  sur  les  panvTes  En'^rn'ce^un’’™'^^ 

depjsé,  qui  prévoit  la  création  rli-  loi  est 

tam  ; puUique  et  privée.  ^ départementaux  d'assis- 

(O  Voir  plus  loin,  2®  section,  chap.  ii,  § 2. 
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DEUXIÈME  SECTION 


L’Flat  et  la  répartition. 


Nous  avons  noté,  dès  l’introduction  de  cet  ouvrage, 
que  l’Etat,  tout  en  laissant  généralement  aux  individus 
l’initiative  de  la  production,  intervient  constamment 
dans  la  vie  économique.  Nous  avons  vu  plus  haut  com- 
ment il  intervient  dans  la  Production,  d’abord  par  les 
services  publics  dont  il  assume  la  charge,  puis,  en  cer- 
tains cas,  par  la  gestion  de  certaines  exploitations  indus- 
trielles, et  enfin  par  les  mesures  gouvernementales, 
adminitratives  et  surtout  législatives  qui  intéressent 
l’activité  productrice  des  particuliers. 

Par  le  fait  même  que  l’activité  de  l’Etat  affecte  la 
Production,  elle  exerce  une  influence  sur  les  conditions 
de  la  Répartition  : les  industries  étatisées  (chemins  de  fer, 
régies  municipales,  etc.)  cessent  d’être  une  sourcede profit 
pour  les  particuliers.  D'autre  part,  les  frais  des  services 
publics  sont,  comme  nous  l’avons  déjà  observé,  répartis 
entre  les  habitants  d’un  pays,  non  d’après  la  jouissance 
qu  ils  en  ont,  mais  d après  leurs  facultés  contributives. 
Enfin,  les  mesures  gouvernementales  et  administratives, 
et  surtout  la  législation.,  affectent  tout  d’abord  la  Répar- 
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tition  p,y  les  conditions  dans  lesquelles  elles  permettent 
a I activité  productrice  des  individus  de  s’exercer  : et 
t ous  verrons,  de  plus,  qu’elles  ont  parfois  sur  la  Répar- 
tition  une  action  directe.  ^ 

Nous  allons  étudier  successivement  les  plus  importants 
ce  ces  problèmes,  en  consacrant  d’abord  un  chapitre  à 
1 ntat  législateur  dans  ses  rapports  avec  la  Répartition, 
puis  un  autre  aux  services  de  l’Etat  dans  leurs  rapports 
avrec  la  Répartition.  Enfin,  un  troisième  chapitre  sera 
onsacre  aux  salariés  de  l’Etat. 


.1  • 
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CHAPITRE  PREMIER 


L ETAT  LEGISLATEUR  ET  LA  RÉPARTITION 


§ 1.  — Influence  générale  de  la  législation  sur  la 
Répartition. 


iiif 

I!  « 


Il  est  permis  de  dire  que  la  législation  exerce  sur  la 
Répartition,  comme  sur  la  Production,  une  influence 
constante,  même  dans  les  cas  où  l’une  et  l’autre  semblent 
abandonnées  au  libre  jeu  des  initiatives  privées.  En  eflet, 
le  régime  de  la  propriété  individuelle  et  de  la  liberté 
des  échangea,  base  de  notre  organisation  économique, 
est  consacré  dans  l’ensemble,  et  plus  ou  moins  modifié 
dans  le  détail,  par  le  droit  positif.  Nous  avons  noté  plus 
haut  les  diverses  mesures  législatives  destinées,  soit  à 
favoriser  la  conservation  de  la  propriété  foncière  dans 
les  mêmes  mains,  soit,  au  contraire,  à en  faciliter  la  trans- 
mission, ou  enfin  à en  permettre  l’acquisition  au  moyen 
du  crédit  ; nous  avons  aussi  fait  allusion  à la  législa- 
tion moderne  qui  facilite  la  diffusion  et  favorise  la  négo- 
ciation de  la  propriété  mobilière.  Si  cette  organisation  juri- 
dique, toujours  en  évolution,  affecte  les  conditions  de  la 
Production,  dont  l’initiative  revient  àceuxqui  détiennent 
les  capitaux,  elle  influence,  par  là  même,  les  conditions 
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de  la  Répartiiion.  Les  facilités  données,  par  exemple,  à 
1 acquisition  de  la  petite  propriété  foncière,  en  créant  de 
petits  chefs  d entreprises  agricoles,  tend  à substituer  le 
proht  au  salaire  comme  mode  de  revenu.  De  même,  la 
diffusion  des  valeurs  mobilières  fait  participer  les  plus 
modestes  capitalistes  aux  chances  de  gain,  et  aussi  aux 
aléas,  des  plus  vastes  entreprises. 

Toute  la  législation  qui  régit  les  conditions  de 
échangé  exerce  également  une  action  très  sensible  sur 
les  conditions  de  la  Répartition.  Tandis  que  certaines 
mesures  législatives  (loi  sur  les  banques  d'émission,  sur 
1 organisation  des  bourses,  etc.)  tendent  simplement  à 
assurer  la  régularité  de  certaines  transactions  et  la  sécu- 
rité de  gains  licites,  d’autres,  tellesqueles  lois  douanières, 
modifient  très  notablement  la  Répartition,  telle  quelle 
résulterait  de  la  stricte  liberté  des  échanges.  Le  droit  de 
douane,  en  élevant  le  prix  du  marché,  assure  à certains 
chers  d entrepiise,  et  subsidiairement  à leurs  salariés,  un 
revenu  supérieur  à celui  qu’ils  obtiendraient  sur  un 
marche  non  protégé;  il  fait  peser  par  contre  une  charge 
correspondante  sur  les  consommateurs  nationaux,  qu’il 
oblige  a dépenser  une  part  plus  grande  de  leur  revenu  en 
monnaie,  dirninuant  ainsi  leur  revenu  réel.  Les  change- 
ments apportés  à la  Répartition  par  les  suppléments  de 
revenus  et  les  accroissements  de  dépenses  qui  résultent 
d un  tarif  douanier  sont  extrêmement  complexes;  il  est 
difiicile  a la  fois  d en  dégager  les  principes  généraux  et 
d en  amlyser  les  effets  dans  des  cas  concrets  ( 1 ) ; mais  on 

peut  affirmer  que,  sous  un  régime  protectionniste,  ils 
sont  extrêmement  importants  (2). 

(1)  Sur  ce  point  consulter  Foxtava-Russo,  Traité  de  politique 
coviTiicvcuilt  (trad.  fr.  chez  Giard  et  Brière), 

(2)  Voir  G.  ScHELLE,  Le  bilan  du  protectionnisme  en  France.  Sur 
le  coût  comparé  de  la  vie  en  Angleterre,  pays  libre-échangiste  et 
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Enfin,  la  législation  du  travail  exerce  sur  la  Réparti- 
tion une  influence  toujours  plus  grande  et  plus  com- 
plexe par  les  charges  directes  ou  indirectes  qu'elle  impose 
aux  chefs  d’entreprise,  par  les  garanties  qu'elle  assure 
aux  salariés,  et  même,  dans  certains  cas,  par  l’organisa- 
tion d’une  intervention  de  l’Etat  dans  la  détermination 
du  salaire. 

§ 2.  — La  législation  du  travail  et  la  Répartition. 

On  doit,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  Réparti- 
tion, envisager  la  législation  moderne  du  travail  sous 
plusieurs  aspects,  et  l'on  peut  classer  les  nombreuses 
lois  qui  la  composent  en  plusieurs  catégories. 

On  peut  considérer  d’abord  les  lois  qui  visent  un  but 
extra-économique.  Ainsi,  les  lois  relatives  à l'hygiène 
ou  à la  sécurité  dans  le  travail.  Celles-là  intéressent  in- 
directement la  Répartition  : les  mesures  de  précaution 
ou  d’hygiène  exigées  ne  vont  généralement  pas  sans  en- 
traîner quelques  frais  pour  le  chef  d’entreprise  : par 
contre,  en  mettant  le  salarié  à l’abri  de  certains  risques, 
elles  assurent  une  plus  grande  régularité  au  gain  de  son 
salaire.  Il  en  est  de  même  des  lois  relatives  à la  durée  du 
travail  quotidien  et  au  repos  hebdomadaire  : ces  lois  ont 
avant  tout  pour  but  de  ménager  la  santé,  la  dignité,  la 
vie  de  famille  du  salarié  : mais  elles  peuvent  avoir  pour 
effet  de  diminuer  son  rendement  (i),  et  parfois,  par  voie 
de  conséquence,  son  salaire  ; elles  peuvent  rendre  l’or- 


en  France  ou  en  Allemagnè,  pays  protégés,  voir  le  Bulletin  de- 
l’Office  du  Travail,  1910,  p.  879. 

(i)  Sur  le  rapport  entre  la  dur<^e  du  travail  et  sa  productivité,  on 
peut  consulter  les  ouvrages  de  M.  Ch.  R'st,  La  réglementation  lé- 
gale de  la  journée  de  travail  de  l'ouvrier  adulte  en  France,  th.,  Paris, 
1898,  et  de  M.  Ansiaux,  Heures  de  travail  et  salaire. 
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de  la  Répartition.  Les  facilités  données,  par  exemple,  à 
1 acquisition  de  la  petite  propriété  foncière,  en  créant  de 
petits  chefs  d entreprises  agricoles,  tend  à substituer  le 
proht  au  salaire  comme  mode  de  revenu.  De  même,  la 
dmusion  des  valeurs  mobilières  fait  participer  les  plus 
modestes  capitalistes  aux  chances  de  gain,  et  aussi  aux 
aléas,  des  plus  vastes  entreprises. 

Toute  la  législation  qui  régit  les  conditions  de 
échangé  exerce  également  une  action  très  sensible  sur 
les  condmons  de  la  Répartition.  Tandis  que  certaines 
mesures  législatives  (loi  sur  les  banques  démission,  sur 
1 organisation  des  bourses,  etc.)  tendent  simplement  à 
assurer  la  régularité  de  certaines  transactions  et  la  sécu- 
rité de  gains  licites,  d’autres,  lellesquelesloisdouanières, 
modihenl  très  notablement  la  Répartition,  telle  qu'elle 
résulterait  de  la  stricte  liberté  des  échanges.  Le  droit  de 
douane,  en  élevant  le  prix  du  marché,  assure  à certains 
chefs  d entrepiise,  et  subsidiairement  à leurs  salariés,  un 
revenu  supérieur  à celui  qu’ils  obtiendraient  sur  un 
marche  non  protégé;  il  fait  peser  par  contre  une  charge 
correspondante  sur  les  consommateurs  nationaux,  qu’il 
oblige  a dépenser  une  part  plus  grande  de  leur  revenu  en 
monnaie,  dirninuant  ainsi  leur  revenu  réel.  Les  change- 
ments apportés  à la  Répartition  par  les  suppléments  de 
revenus  et  les  accroissements  de  dépenses  qui  résultent 
d un  tarif  douanier  sont  extrêmement  complexes;  il  est 
difficile  a la  fois  d en  dégager  les  principes  généraux  et 
d en  ai^lyser  les  effets  dans  des  cas  concrets  f 1)  ; mais  on 

peut  affirmer  que,  sous  un  régime  protectionniste,  ils 
sont  extrêmement  importants  (2). 

(i)  Sur  ce  point,  consulter  Fontana-Russo,  Traité  de  politiaue 
commerctale  (trad.  fr.  chez  Giard  et  Brière).  ^ ^ 

1^  bilan  du  protectionnisme  en  France.  Sur 

le  coût  comparé  de  la  vie  en  Angleterre,  pays  libre-échangiste  et 
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Enfin,  la  législation  du  travail  exerce  sur  la  Réparti- 
tion une  inffuence  toujours  plus  grande  et  plus  com- 
plexe par  les  charges  directes  ou  indirectes  qu'elle  impose 
aux  chefs  d’entreprise,  par  les  garanties  qu'elle  assure 
aux  salariés,  et  même,  dans  certains  cas,  par  l'organisa- 
tion d’une  intervention  de  l’Etat  dans  la  détermination 
du  salaire. 


§ 2.  — La  législation  du  travail  et  la  Répartition, 

On  doit,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  Réparti- 
tion, envisager  la  législation  moderne  du  travail  sous 
plusieurs  aspects,  et  l’on  peut  classer  les  nombreuses 
lois  qui  la  composent  en  plusieurs  catégories. 

On  peut  considérer  d’abord  les  lois  qui  visent  un  but 
extra-économique.  Ainsi,  les  lois  relatives  à l’hygiène 
ou  à la  sécurité  dans  le  travail.  Celles-là  intéressent  in- 
directement la  Répartition  : les  mesures  de  précaution 
ou  d’hygiène  exigées  ne  vont  généralement  pas  sans  en- 
traîner quelques  frais  pour  le  chef  d’entreprise  : par 
contre,  en  mettant  le  salarié  à l’abri  de  certains  risques, 
elles  assurent  une  plus  grande  régularité  au  gain  de  son 
salaire.  Il  en  est  de  même  des  lois  relatives  à la  durée  du 
travail  quotidien  et  au  repos  hebdomadaire  : ces  lois  ont 
avant  tout  pour  but  de  ménager  la  santé,  la  dignité,  la 
vie  de  famille  du  salarié  : mais  elles  peuvent  avoir  pour 
effet  de  diminuer  son  rendement  (i),  et  parfois,  par  voie 
de  conséquence,  son  salaire  ; elles  peuvent  rendre  l’or- 


en  France  ou  en  Allemagnè,  pays  protégés,  voir  le  Bulletin  de- 
l’Office  du  Travail,  1910,  p.  879. 

(i)  Sur  le  rapport  entre  la  dur<^e  du  travail  et  sa  productivité,  on 
peut  consulter  les  ouvrages  de  M.  Ch.  R'st,  La  ré^lementdtion  lé- 
gale de  la  journée  de  travail  de  l'ouvrier  adulte  en  France,  th.,  Paris, 
1898,  et  de  M,  Ansiaux,  Heures  de  travail  et  salaire. 
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travail  à 1 intérieur  de  l’entreprise  plus 
iilncile  et  plus  onéreuse. 

Il  y a,  d autre  part,  des  lois  relatives  au  travail  qui 
nettent  explicitement  a la  charge  de  1 employeur  cer~ 
l aines  dépenses,  qui  viennent  grossir  les  frais  généraux 
^ e entreprise  . telles,  les  lois  c]ui  mettent  à charge 
uu  patron  les  indemnités  relatives  aux  accidents  du  tra- 
’-ail,  ou  qui  l'obligent  à verser  une  contribution  aux 
-tîsurances  (maladie,  invalidité,  etc.)  ou  aux  retraites 
c uvrières(Voir  plus  loin,  3^  livre,  ch.  V). 

Il  y .n  a d’autres  encore  qui  tendent  à garantir  le 
salaire  de  1 ouvrier  en  le  protégeant  contre  son  patron 
( nterdici ion  du  paiement  en  nature  ou  parcompensa- 
t on),  ou  contre  ses  créanciers,  (insaisissabilité),  ou  contre 
1 Ji-même  (interdiction  au  patron  de  payer  les  salaires 
dans  un  débit  de  vin,  interdiction  à l’ouvrier  de  céder 
plus  d’une  partie  de  son  salaire)  (i). 

Enfin,  il  existe  dans  certains  pays  une  législation  en 
vïrtu  de  laquelle  1 autorité  publique  intervient  pour 
d -terminer  le  taux  du  salaire.  Et  cette  intervention  est 
SI  grave,  par  la  dérogation  qu’elle  apporte  aux  principes 
g.neraux  de  (organisation  juridique  actuelle,  qu’elle 
n érite  un  examen  tout  particulier. 

§ législation  du  travail  et  la  détermina” 

ti3n  du  salaire  par  l’autorité  publique. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (2)  qu'une  législation  inau- 
giree  en  Nouvelle-Zélande  (1894),  puis  généralisée 
dnis  les  divers  Etats  d’Australie,  et  rendue  applicable, 

i)  Sur  les  détails  de  cette  législation  en  France  et  à l’étranger 
consulter  les  traites  de  législation  industrielle  déjà  cités  de  MM  Bry’ 
Ca  FIXANT  et  Pic. 

12)  Tome  Tg  page  145. 
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sous  diverses  modalités,  à l’ensemble  de  la  Confédéra- 
tion australienne,  avait  constitué  des  tribunaux  chargés 
de  résoudre  les  litiges  d’ordre  collectif  qui  se  produisent 
entre  patrons  et  ouvriers,  et  notamment  de  fixer,  en 
cas  de  désaccord,  le  taux  du  salaire.  Cette  législation 
avait  pour  but  d’empêcher  les  grèves,  tout  en  faisant 
droit,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  revendications  des 
salariés. 

Mais,  comme  le  recours  à la  cour  d'arbilrage  ne  repré- 
sente peur  ceux-ci  ni  les  difficultés,  ni  les  privations  que 
comporte  un  recours  à la  grève,  l’habitude  ne  tarda  pas 
à se  répandre  de  soumettre  à la  cour  d’arbitrage  des 
différends  qui  n’eussent  pas  provoqué  des  grèves,  et 
finalement  de  lui  confier  le  soin  de  régler  toutes  les  con- 
ditions du  travail,  d’abord  en  consacrant  les  accords  in- 
tervenus entre  patrons  et  ouvriers,  puis  en  leur  impo- 
sant sa  sentence,  en  cas  de  désaccord. 

C est  ainsi  que,  peu  à peu,  dans  les  Etats  australasiens- 
où  fonctionne  le  régime  de  l’arbitrage  obligatoire,  la 
cour  d’arbitrage,  émanation  de  l’autorité  publique,  est 

devenue  un  instrument  normal  de  détermination  du  sa- 
laire  (i). 

Le  même  résultat  a été  obtenu  d’une  façon  plus  di- 
recte par  des  conseils  de  salaire,  qui,  sans  avoir  pour  mis- 
sion d’empêcher  la  grève,  la  rendent,  en  fait,  générale- 
ment inutile,  car  ils  sont  investis  du  pouvoir  de  régler 
les  principales  conditions  du  travail,  et  tout  spéciale- 
ment de  fixer  un  salaire  minimum  (2).  Ces  conseils, 

(1)  On  trouve  un  régime  analogue  en  Suisse,  où  la  loi  gene- 
voise du  40  février  1900  (moditîée  par  celle  du  26  mars  1904)  éta- 
blit une  juridiction  chargée  de  résoudre  les  conflits  collectifs,  par 
des  sentences  obligatoires  et  de  fixer  des  tarifs  de  salaire. 

(2)  .Sur  1 évolution  convergente  de  ces  deux  msiitutions,  on  peut 
consulter  notre  étude,  rédigée  à la  suite  d une  enquête  en  Aus- 
tralie : B.  Nogaro,  L'arbitrage  obligatoire,  th  .Paris,  1906. 
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établis  d’abord  dans  l’Etat  de  Victoria  en  1896,  pour  un 
petit  nombre  d’industries  où  les  salaires  étaient  anorma- 
lement bas,  a été  progressivement  étendu  à presque 
toutes  les  industries  de  cet  Etat,  et  il  a inspiré  la  légis-  ^ 
lation  de  plusieurs  Etats  voisins,  notamment  de  la  Nou- 
velle-Galles-du-Sud,  qui  a combiné  ce  système  avec  ce- 
lui de  la  cour  d’arbitrage.  Il  a été  d’ailleurs  adopté  en  ^ 

A.nglererre,  où  une  loi  récente  (loi  de  1908  mise  en  vigueur  j 
^n  1910)  l’applique  à quelques  industries  où  sévissait  le  1 
régime  du  siueating.  j 

Les  conseils  de  salaire  sont  composés  par  des  patrons  } 
et  des  ouvriers  en  nombre  égal,  qui  délibèrent  sous  la  ? 
iirection  d’un  président  pris  en  dehors  de  la  profession.  | 
Celui-ci,  qui  a le  droit  et  le  devoir  de  départager  les  pa- 
trons  et  les  ouvriers  en  cas  de  désaccord,  a,  en  fait,  T 

quant  à la  détermination  du  salaire,  les  mêmes  pou-  | 

voirs  qu’un  tribunal  d’arbitrage  ; la  discussion  directe  | 

les  intérêts  en  cause,  substituée  à une  procédure  judi-  J 

>:iaire,  et  l’existence  d’un  conseil  par  métier,  permet  ) 

i’ailleurs  de  régler  les  points  litigieux  beaucoup  plus  rapi-  j 

lementetavec  plus  de  compétence  que  sous  le  régime  delà  | 

;our  d’arbitrage.  Les  conseils  de  salaire  établissent  des  | 

arifs  parfois  fort  complexes  ponant  le  salaire  minimum  i 

'elatif  à chaque  catégorie  de  travail  ; ce  minimum  est 
j)bligatoire,  et  constitue  le  plus  souvent  le  taux  du  salaire  j 
normal  (i).  j 

Ce  mode  de  détermination  du  salaire,  sous  le  contrôle  1 
ot  souvent  avec  la  collaboration,  de  l’autorité  publique,  - 
constitue  une  incontestable  et  grave  anomalie  dans  notre  f 
•organisation  juridique,  et  il  ne  semble  pas  parfaitement 

(i)  Toutefois,  les  ouvriers  auxquels  l’âge,  les  infirmités  ou  une 
inférijrité  technique  indiscutable  ne  permet  pas  de  faire  un  travail  j 

J orrespondant  au  tarif  prévu  peuvent  être  autorisés  à travailler  à un  I 

taux  inférieur  au  minimum.  I 
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conciliable  avec  le  régime  de  l’entreprise  privée.  Il  pré- 
sente, en  outre,  une  difficulté  à laquelle  il  paraît  impos- 
sible de  trouver  une  solution  strictement  logique  : en 
effet,  tandis  qu’un  juge  ordinaire  est  appelé  à se  pronon- 
cer sur  une  question  de  droit  ou  de  fait,  le  juge  ou  le 
président  chargé  de  fixer  le  salaire  doit  souvent  se  pro- 
noncer entre  deux  contraires,  et  substituer  une 

■décision  arbitraire(i)  de  sa  nature,  au  jeu  de  deux  forces 
économiques  en  présence  : les  forces  ouvrières  et  patro- 
nales. Cependant,  on  doit  constater  qu’il  fonctionne,  en 
fait,  depuis  une  quinzaine  d’années  dans  quelques  pays. 

En  outre,  la  difficulté  qui  vient  d’être  signalée  disparaît  si 
l’autorité  chargée  de  fixer  le  salaire  a pour  mission  sim- 
plement d’étendre  à certaines  catégories  de  travailleurs, 
par  exemple,  aux  travailleurs  à domicile,  le  taux  de  sa- 
laire appliqué  en  fait  à des  travailleurs  accomplissant  u.. 
ouvrage  similaire  dans  la  même  région  (2).^  Et,  dans 
‘Certaines  industries  où  l’organisation  d i travail  est  telle 
que  les  salariés  obtiennent  une  rétribution  inférieure  à 
la  moyenne  et  manifestement  insuffisante,  le  système 
■du  minimum  de  salaire  apparaît  comme  le  procédé  pra- 
tique le  plus  direct  et  le  plus  efficace  pour  reagir  contre 
.des  cDnditions  économiques  anormales  (3).  ' 

(/)  Il  est  bien  d-Ifi;ile.  en  effet,  de  trouver  un  critérium  logique  , 
■permettant  de  fixer  le  salaire  ; et  les  juges  oscillent.en  fait,  entre  plu- 
sieurs considérations,  coût  de  l’existence  pour  l'ouvrier,  bénéfices 
du  patron,  etc. 

(2)  Üti  projet  ^ élé  déposé  en  ce  sens  p^rleiTient  irançAis. 

(3)  Sur  les  origines  et  la  diffusion  de  1 arbitrage  obliga  oire  et 
Jps  comités  de  salare.  il  existe  une  littérature  abondante.  On  doit 
• citer  tout  d’abord  l’oavrage  di  M.  A.  MÉriK,  Le  socialisme  sans 
doctrines,  2^  édh.,  1910  {ià  première  éditi.m  ét ht  un  rapport  de 
mission  rédigé  en  1900).  — Voir  en  outre  B.  Nogaro.  L arbitrage 
'Æicraloire,^  , Paris,  1906,  R.  Broda.  La  fixation  legale  des  sa- 

aires,  Paris,  1912  et  B.  Rayn'aud,  Vers  le  minimum  de  salaire.  Pans, 

.1915. 

8. 
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CHAPITRE  II 


LES  SERVICES  PUBLICS  ET  LA  RÉPARTITIOÎ>f 


§ !•  Comment  l’Etat,  producteur  de  services 
jmblics,  affecte  la  Répartition. 

Nous  avons  déjà  vu,  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage,  que  1 Etat  ne  se  borne  pas  à exercer  sur  l’acti- 
^ ité  économique  une  influence  indirecte  par  le  gouver- 
nement, Padministration,  et  par  la  législation,  mais  qu’il 
y participe  directement  en  fournissant  certains  services, 
l’arfois,  exceptionnellement,  l’Etat  ou  les  municipalités 
se  chargent  de  certaines  exploitations  industrielles, 
iranspoit,  éclairage,  etc.,  qu  ils  gèrent  selon  les  mêmes 
l'rincipes  que  les  entreprises  privées,  vendant  leurs  pro- 
(^uitsou  leurs  services  a cjuicoiicjue  les  leur  deiiiiinde. 
Cette  intervention  est  bien  de  nature  à modifier,  dans 
i ne  certaine  mesure,  les  conditions  de  la  répartition, 
c abord^  parce  que  les  bénéfices  éventuels  des  exploita- 
tions d Etat  échappent  aux  particuliers,  ensuite  parce 
eue,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  rémunération 
c es  salariés  attachés  à ces  exploitations  n’est  pas  tout  à 
fait  fondée  sur  les  mêmes  principes  que  dans  l’industrie 
privée.  iMais  les  conditions  de  la  répartition  se  trouvent 
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bien  autrement  affectées  par  l’entrée  en  scène  de  l’Etat 
fournisseur  de  services  publics.  Pour  les  raisons  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut  (i),  l’Etat  n’attend  pas 
la  manifestation  économique  de  la  demande  individuelle 
pour  pourvoir  aux  besoins  auxquels  répondent  les  ser- 
vices publics  ; et  il  couvre,  le  plus  souvent,  les  dépenses 
qui  en  résultent,  non  pas  grâce  à une  rétribution  volon- 
taire et  proportionnelle  des  intéressés,  mais  par  des  con- 
tributions obligatoires,  ou  impôts.  Par  conséquent,  l’Etat 
d’une  part  fournit  des  services,  et  d’autre  part  prélève 
des  impôts  ; et,  par  la  façon  dont  il  distribue  les  uns  et 
les  autres,  il  agit  très  notablement  sur  la  répartition 
générale  des  richesses.  C’est  cette  double  action  que 
nous  allons  envisager. 

§ 2.  — Les  services  gratuits  de  l’Etat.  — L’assis- 
tance publique  ; son  rôle  et  son  organisation. 

L’Etat  fournit  la  plupart  de  ses  services  sans  percevoir 
de  rétribution  spéciale.  Ces  services  ne  sont  généralement 
pas,  à proprement  parler,  gratuits,  puisque  ceux  qui  en 
bénéficient  contribuent,  d’autre  part  et  d’une  façon  géné- 
rale, aux  dépenses  publiques.  Mais  le  rapport  entre  les 
services  de  l’Etat  et  les  contributions  à lui  fournir 
dépend  à la  lois  de  deux  éléments,  extrêmement 
variables  d’un  individu  à un  autre,  puisque  chacun  paie 
plus  ou  moins  d’impôts  et  a plus  ou  moins  recours  aux 
services  de  l'Etat.  Aussi  la  seule  règle  générale  que  l'on 
puisse  formuler  à cet  égard  est  toute  négative  ; il  n’y  a 
aucune  corrélation  ni  proportion  nécessaires  entre 
s’usage  qui  est  fait  par  l’individu  des  services  publics  et 
la  participation  aux  dépenses  qui  en  résultent.  Et  si 


' 1 
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(i)  Voir  premi.r  volume,  Production,  p.  69. 
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l’on  tient  compte  que,  dans  un  pays  comme  la  France, 
un  cinquième  ou  un  sixième  du  revenu  national  est 
absorbé  par  les  dépenses  publiques,  on  constate  quiine 
très  importante  fraction  des  revenus  échappe  ainsi  aux  règles 
de  répartition  exposées  jusqu  ici,  pour  se  distribuer  d'une  façon 
nsse^  incertaine. 

Il  faut  ajouter  qu’il  y a des  cas  où,  par  la  nature  même 
du  service,  ceux-là  qui  en  bénéficient  n’en  doivent  pas 
faire  les  frais  : c’est  lorsqu’il  s’agit  d'assistance.  L’assis- 
tance consiste  essentiellement  à faire  passer  une  partie 
du  revenu  de  ceux  qui  peuvent  contribuer  aux  dépenses 
de  la  société  à ceux  qui  ne  peuvent  même  pas  assurer 
leur  propre  subsistance.  Il  est  vrai  que  ceux-là  seuls  qui 
sont  hospitalisés,  et  pourvus  en  nature  du  nécessaire, 
jouissent  d’un  service  tout  à fait  gratuit  ; les  assistés 
partiels,  qui  reçoivent  des  secours  pécuniaires,  conti- 
nuent à participer  aux  dépenses  publiques  par  les  impôts 
indirects,  qu’ils  acquittent  en  faisant  leurs  achats.  Mais, 
complète  ou  partielle,  l’assistance  n’en  constitue  pas 
moins  une  dérogation  imposée  par  l’Etat  aux  règles  de 
la  répartition  privée,  et  une  dérogation  radicale,  puis- 
qu’elle consiste  à prendre  aux  uns  pour  donner  directe- 
ment aux  autres.  D’ailleurs,  malgré  la  multiplicité  crois- 
sante de  ses  manifestations,  l’assistance  publique  ne  pré- 
lève pas  une  très  grande  part  de  l’ensemble  des  reve- 
nus (i). 

L’assistance  publique,  institution  fort  ancienne  (2), 
prend  aujourd’hui  des  formes  très  variées  dans  les  divers 
pays.  En  Angleterre,  l’organisation  de  l’assistance 

(1)  Dans  le  budget  français,  environ  500  millions,  soit  un  dixième 
des  dépenses  publiques,  lesquelles  absorbent,  comme  nous  l’avons 
vu,  approximativement  un  cinquième  ou  un  sixième  des  revenus 
privés. 

(2)  Voir  Paul  Strauss,  Assistance  sociale.  Pauvres  et  mendiants 
et  Lallemand,  Histoire  de  la  charité,  4 vol. 
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publique  remonte,  dans  ses  grandes  lignes,  à la/uor  law, 
promulguée  par  la  reine  Elisabeth  le  19  décembre  1601  : 
cette  législation  assure  des  secours  aux  indigents  inca- 
pables de  travailler  et  organise  l’assistance  par  le  travail, 
dans  des  workhouses  pour  les  indigents  valides  ; elie 
couvre  les  frais  de  cette  assistance  obligatoire  par  un 
impôt  spécial,  la  poor  tax,  et  confie  à des  autorités  locales 
fortement  organisées  le  soin  d’appliquer  la  loi  (i). 

En  France,  des  efiforts  furent  également  faits  sous 
l’Ancien  Régime  pour  organiser  la  charité  publique  (2). 
Mais  les  dispositions  législatives  prises  à diverses  époques 
n’y  reçurent  pas  une  application  régulière  et  générale. 
La  Révolution  (3)  tenta  une  réorganisation  de  l’assis- 
tance sur  la  base  du  secours  à domicile  et  une  loi  du  7 
frimaire  an  V stipula  que  chaque  commune  serait  pour- 
vue d’un  bureau  de  bienfaisance  {41.  Un  grand  nombre 
■de  décrets,  et  des  lois,  dont  quelques-unes  sont  toutes 
récentes,  sont  venues  peu  à peu  constituer  en  France  le 
régime  moderne  de  l’assistance,  qui  est  fort  complexe. 

C’est  ainsi  que  la  loi  du  15  juillet^  1893  a organisé 
d’une  façon  plus  précise  l’assistance  médicale  à domicile, 
en  la  rendant  obligatoire  pour  les  communes  à 1 égard 
de  leurs  indigents  ; la  loi  du  14  juillet  1905  a^  rendu 
également  obligatoire  l’assistance  aux  indigents  âges  de 
70  ans  ou  infirmes  ; la  pension  doit  etre  au  minimum 
de  60  francs  ; elle  peut  s’élever,  selon  les  sacrifices 
que  s’impose  la  commune  intéressée,  jusqu  à 240 

(1)  E.-M.  Leonard,  The  early  history  of  english  poor  relief. 

E.  Chevalier,  La  loi  des  pauvres  et  la  société  anglaise. 

(2)  Voir  P.  Strauss.  ch.  111,  V et  VI. 

Voir  Ferdinand-Dreyfus,  L'assistance  sous  la  legislative  et  la 
■convention,  Paris,  1905. 

(4)  Sur  leur  organisation,  consulter  Derouin,  Gory  et  W orms. 
Traité  théorique  et  pratique  d'assistance  puhP.que  et  aussi  P . Strauss, 
. cp.  cit.,  ch,  ix  à XIII. 
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francs  et  même  à 360  francs  pour  Paris.  Le  départe- 
ment et  1 Etat  aident  d’ailleurs  les  communes  pauvres 

et  fournissent  parfois  la  presque  totalité  des  subsides 
nécessaires. 

La  loi  du  17  juin  1913  assure  le  bénéfice  de  l’assis- 
tance aux  fernmes  en  couches  indigentes.  Elle  interdit 
d occuper  sciemment  les  femmes  accouchées  denuis 
moins  de  quatre  semaines.  Mais  elle  accorde  à toute 
femme  sans  autres  ressources  personnelles  que  le  pro- 
duit de  son  trav’ail,  une  allocation  journalière  deo  fr.  30 
a I tr.  50.  pendant  8 semaines,  plus  une  majoration  de 

O fr.  50  par  jour,  après  les  couches  si  la  mère  allaite 
elle-meme  son  entant. 

Enfin,  une  loi  du  14  juillet  1913,  organise  l’assistance 
en  faveur  des  familles  nombreuses  en  assurant  une  allo- 
cation annuelle  de  60  à 90  francs  pour  tout  enfant  de 
moins  de  treize  ans  au  dehà  du  troisième  enfant  de  moins 
de  treize  aip.  A cette  législation  qui  organise  directe- 
ment 1 assistance,  d convient  d’ailleurs  d’ajouter  les 
nombreuses  dispositions  qui_  fournissent  à l’assurance 
les  subsides  de  1 Etat  (subventions  aux  retraites  ouvrières 

aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  caisses  de  chô- 
mage, etc.) 

Les  secours  sont  accordés  tantôt  sous  la  forme  collec- 
nve  (par  1 hospitalisation;,  tantôt  d’une  façon  indivi- 
duelle (secours  à domicile),  et,  dans  ce  dernier  cas,  ils 
sont  tournis  tantôt  en  nature,  tantôt  en  espèces.  L’assis- 
. nce  collective  s applique  presque  toujours  aux  aliénés^ 

qui  sont  entretenus  dans  des  asiles,  souvent  aux  malades 

qui  sont  reçus  dans  des  hôpitaux,  aux  femmes  en  cou- 
ches, qu  accueillent  les  maternités,  souvent  aussi  aux 
n ants,  parfois  aux  vieillards  et  aux  infirmes  auxquels 
sont  reserves  certains  hospices,  et  enfin  aux  vagabonds 
qu  heberge  1 asile  de  nuit.  Mais  l’assistance  individuelle 
n a fait  que  se  développer  depuis  la  Révolution  : elle 
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s’applique  souvent  aux  malades,  principalement  en 
France  depuis  la  loi  de  1893  ; très  généralement  aux 
vieillards,  soit  qu’on  les  mette  en  pension  chez  des  par- 
ticuliers, soit  qu’on  leur  remette  des  secours  en  argent  ; 
souvent  aux  enfants  assistés,  et  pa-  fois  même  aux  aliénés, 
que  l’on  met  également  en  pension  chez  des  particuliers 
à la  campagne.  L’assistance  individuelle  est  aussi  appli- 
.quée  par  l’intermédiaire  des  bureaux  de  bienfaisance  (i), 
aux  indigents  (aux  pauvres  chroniques)  et  aux  miséreux 
(aux  pauvres  intermittents)  de  toute  sorte. 

Quant  aux  dépenses  d’assistance,  elles  sont  couvertes, 
dans  des  proportions  variables  selon  les  cas,  par  les 
budgets  de  l’Etat  et  des  administrations  locales,  et 
aussi,  pour  une  notable  part,  par  le  produit  des  dona- 
tions et  fondations  faites  par  des  particuliers  au  profit  de 
l’Assistance  publique,  — ce  qui  relie  en  quelque  sorte 
la  charité  privée  à la  bienfaisance  de  l’Etat. 

Malgré  es  efforts  accomplis  en  tous  pays  pour  resserrer 
le  réseau  des  institutions  d’assistance  publiqu.*,  on 
doit  souvent  constater  leur  insuffisance.  L’assistance 
publique  n’est  généralement  pas  assez  puissamment  or- 
ganisée pour  secourir  efficacement  toutes  les  misères  : 
ainsi,  en  France,  beaucoup  d’institutions  prévues  par  les 
lois  ne  fonctionnent  pas  dans  les  campagnes,  mais  seu- 
lement dans  les  villes  ; encore  les  secours  sont  ils  sou- 
vent beaucoup  trop  minimes  (i)  ; et,  d’autre  part,  l’attri- 
bution des  secours  donne  lieu  à des  abus  : ainsi,  en 


France,  la  pension  que  la  loi  de  1905  assure  aux  vieil- 
lards indigents  semble  avoir  été  attribuée  à un  certain 
nombre  d'individus  ne  rentrant  pas  absolument  dans 
cette  catégorie  (2). 


(1)  En  France,  les  secours  à domicile  des  bureaux  de  bienfaisance 
ne  s’élèvent  qu’à  23  francs  par  an  en  moyenne. 

(2)  La  loi  a été  appliquée  à environ  600.000  vieillards  sur  moins 
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En  Allemagne,  où  l’assistance  publique  est,  d’une  \ 
façon  générale,  obligatoire,  la  généralisation  du  système  ! 
dit  à'Elberfeld  a permis  à la  fois  de  réduire  dans  les  | 
villes  le  nombre  des  assistés  et  de  leur  fournir  des  secours 
suffisants  (1).  Ce  système  consiste  tout  simplement  à 
charger  de  la  répartition  des  secours,  non  pas  un  petit 
nombre  d’administrateurs  comme  en  France,  mais  un 
grand  nombre  de  citoyens^  tenus  d’accepter  ce  service  pu- 
blic, et  qui  se  trouvent  ainsi  n’avoir  à s’occuper  que 
d’un  très  petit  nombre  de  pauvres,  dont  la  situation  et 
les  besoins  momentanés  ou  permanents  leur  sont  par- 
faitement connus. 

Enfin,  dans  les  pays  anglo-saxons,  des  associations 
charitables  se  chargent  non  seulement,  comme  nous 
l’avons  vu  plus  haut,  de  coordonner  les  efforts  de  la  bien- 
faisance privée,  mais  encore  de  les  combiner  avec  l’action 
de  l'Etat,  de  manière  à éviter  à la  fois  les  lacunes  de 
l’assistance  et  le  cumul  des  secours,  exploité  parfois  par 
les  « professionnels  de  l’indigence  ». 

Cependant,  même  en  reliant  ainsi  d’une  façon  systé- 
matique les  services  de  l’assistance  f»ublique  aux  œuvres 
f de  la  bienfaisance  privée,  on  ne  parvient  pas  encore  à 

fournir  un  revenu  suffisant  à tous  ceux  qui  n’ont  pu  s’en 
procurer  un  par  leurs  propres  moyens  pour  résoudre 
complètement  le  problème  de  la  misère.  Celle-ci  doit 
taire  l’objet  d’une  lutte  préventive,  qu’on  réalise  en  ame- 
nant les  intéressés  à opérer  i'Mr  leur  propre  revenu  tn  temps 
. normal,  le  prélèvement  qui  leur  permettra  de  faire  face 

aux  risques  de  la  vie  : Y assurance  {2)  apparaît  de  plus  en 

de  2 millions  de  personnes  âgées  de  70  ans  et  plus,  ce  qui  suppose- 
rait que  plus  du  quart  sont  indigents.  Voir  Gide,  Econ.  soc.^ 
p.  452. 

' (i)  A.  Leroy,  L'  Assistance  publique  en  Allemagne. 

(2)  Voir  plus  loin,  5®  partie,  ch.  iv  et  v. 
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plus  comme  le  moyen  logique  et  efficace  de  parer  aux 
risques  qui  frappent  les  individus  normaux,  et  qui  peu- 
vent  se  prévoir  ; l’assistance,  ainsi  déchargée,  et  n’ayant 
plus  a secourir  que  les  misères  résultant  d’infirmités  con- 
génitales ou  d accidents  échappant  aux  prévisions,  peut 

alors  mieux  suffire  à sa  lâche  (i). 

§ systèmes  généraux  d’impôts  et  la  Ré- 

partition. 

Les  frais  des  services  publics  sont,  avons  nous  vu, 
couverts  par  les  contribuables,  non  pas  en  raison  de  la 
jouissance  qu  ils  en  ont,  mais  en  raison  de  ce  que  l’on 

^ ^ e *1  tes  contributives.  Ces ‘facultés 

dépendent  évidemment  de  leurs  ressources;  de  leurs 
revenus  : mai^s  elles  dépendent  aussi  sans  doute  de  la 
façon  dont  1 Etat  lève  l’impôt;  et,  au  total,  il  est  permis 
de  dire  que  les  facultés  contributives  ne  résultent  pas 
seulement  de  ce  que  le  contribuable  peut  payer,  mais 
plutôt  de  ce  que  1 Etat  peut  lui  faire  payer.  Une  longue 
experience  a démontré  que  l’Etat  ne  peut  obtenir  la  part 
considérable  du  revenu  privé  qu’il  prélève  en  invitant 
directement  les  redevables  à en  verser  le  montant  dans 
ses  caisses;  il  obtient  bien  davantage  en  se  bornant  à 
percevoir,  éz  l occasion  de  certaines  transactions,  des 
droits,  qui,  généralement  acquittés  par  des  intermé- 
diaires,  sont  payés  finalement  par  les  consommateurs,  dans 
■le  prix  de  la  marcharidise  ou  du  service  qu'ils  achètent.  Aussi 
eman^  e t-on  généralement  impôts  indirects  beaucoup 
piusqu  aux  impôts  directs  (2).  Par  là  même,  lescharges  pu- 

(0  Telle  est  la  conclusion  de  B.  et  S.  Webb  dans  leur  récent 
ouvrage,  La  lutte  préventive  contre  la  misère  ftrad.  franç.)  Giard  et 

(2)  En  France,  les  impôts  directs  proprement  dits  fournissent  à 
Nogaro 
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bliques  se  trouvent  réparties  très  au  hasard,  et,  tandis  que 
les  théoriciens  discutent  sur  l’opportunité  d’une  taxation- 
simplement  proportionnelle  au  revenu  ou  progressive, 
les  impôts  constituent,  semble-t-il,  dans  la  plupart  des 
pays,  un  t^r élèvement  inversement  proportionnel  aux  facultés, 
des  contribuables. 

En  compulsant  un  grand  nombre  de  budgets  de  fa- 
mille internationaux,  et  en  recherchant,  pour  chaque 
catégorie  de  dépenses,  la  part  des  impôts  indirects  qui  y 
est  contenue,  un  économiste  allemand  (i)  a obtenu  le 
tableau  suivant  : 


CHAP.  1 


Impôts 

indireclfl 


Total 


Rerenu 


Au-dessus  de  10.000  marcs 
De  4.000  à 10.000  marcs  . 
De  2.000  à 4.000  » 

De  1.200  à 2.000  » 

De  800  à 1.200  » 

Au-dessous  de  800  » 


Revenu 


Impôts  indirects 


Au-dessus  de  10.000  marcs 
De  4.000  à 10.000  marcs  , 
De  2.0  O à 4,000  » 

De  i.ooo  à 2,000  » 

De  800  à X.200  » 

Au-dessous  de  800  > 


^4.  — Modification  voulue  de  la  Répartition  par 
certains  impôts  spéciaux  : taxation  des  plus-values. 


On  voit  que  les  revenus  les  plus  modestes  sont  de 
beaucoup  les  plus  taxés;  et  cela  s’explique  aisément  : 
l’alimentation  tient,  en  effet,  une  beaucoup  plus  grande 
place  dans  le  budget  du  pauvre  que  dans  celui  de  l’indi- 
vidu aisé,  et  les  impôts  indirects  et  droits  de  douane 
frappent  très  lourdement  les  objets  de  consommation 
courante,  et  tout  spécialement  les  aliments. 


Nous  avons  vu  plus  haut  que,  par  suite  du  phénomène 
delà  rente,  certains  individus  s’enrichissent  sans  travail, 
grâce  au  développement  de  l’activité  économique  dans 


(i)  En  France,  il  ne  semble  pas  que  les  jmpôis  directs  corrigent 
au  même  degré  l'improportionnalité  des  impôts  indirects.  « La  pro- 
portion entre  les  contributions  directes  et  indirectes,  écrit  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  a été  déplacée  depuis  1870  : on  a fourni  un  grief 
légitime  aux  classes  laborieuses.  » [Traité de  la  science  des  finances, 
7e  éd.,  t.  I,  p.  364-365).  Cependant  il  faut  noter  que  l'impôt  sur 
les  successions  est  doublement  progressif,  à la  fois  en  raison  de 
l’éloignement  de  la  parenté  et  du  montant  de  la  fortune.  Il  atteint, 
en  certains  cas,  29  0/0  du  patrimoine. 
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le  milieu_  environnnant  : tel  est  notamment  le  cas  du 
propriétaire  d’un  fonds  de  terre,  dans  une  aggloméra- 
tion en  voie  de  progrès  rapide;  les  services  que  peut 
rendre  l’emplacement  dont  il  dispose,  se  louent  de  plus 
in  plus  cher,  et  il  peut,  en  conséquence,  vendre  son 
onds  avec  un  bénéfice  parfois  énorme,  au  bout  d’un  laps 
ie  temps  souvent  assez  court. 

Cette  observation  a donné  naissance  à tout  un  cou- 
'ant  d’idées  doctrinal,  dont  Henry  George  a été  l’un  des 
•eprésentants  les  plus  influents,  et  à divers  systèmes 
:héoriques  de  nationalisation  du  sol  (i).  Dans  la  pratique, 
îlle  a donné  lieu,  dans  certains  pays,  à des  impôts  sur  la 
plus-value  foncière  ou  immobilière,  destinés  à pré- 
’ever  au  profit  de^  la  communauté  une  partie  de  ce  gain  dû 
exclusivement  à l’activité  sociale. 

En  Allemagne,  la  loi  d’empire  du  15  juillet  1909, 
nise  en  vigueur  par  celle  du  14  février  1911,  a étendu 
i tout  l’Empire  un  impôt  sur  les  plus-values  déjà  établi 
dans  certaines  villes  comme  impôt  municipal  : la  Wertzu- 
•vacbssteuer.  L’impôt  nouveau  se  partage  entre  l’Empire, 
es  Etats  fédérés  et  les  villes  ; joint  aux  surtaxes  que  les 
nunicipalités  sont  autorisées  à y ajouter,  il  peut 
itteindre,  dans  certains  cas^  jusqu’à  380  b de  la  plus- 
’alue  constatée,  c’est-à-dire  de  l’écart  entre  le  prix 
dbchat  et  le  prix  de  vente,  grossi  des  Irais  d’améliora- 
ion  faits  par  le  propriétaire.  Mais  l’expérience  allemande 
d’un  impôt  d’Empire  sur  les  plus-values  ne  semble  pas 
uvoir  été  heureuse  : la  nouvelle  loi  financière  destinée  à 
couvrir  les  dépenses  militaires  (loi  du  3 juillet  1913) 

; upprime  pour  l’avenir  la  participation  de  l’Empire  à 
(et  impôt  qui  reprendra  ainsi  un  caractère  local. 

La  législation  anglaise  a également  institué  un  régime 
tnalogue  : la  loi  du  29  avril  1910  a créé  d’abord'^une 

(i)  Voir  plus  loin, -Le  développement  de  la  pensée  économique,  § 12. 
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taxe  sur  la  plus-value  du  sol.  abstraction  faite  des  cons- 
tructions qu’il  porte  et  trois  autres  taxes  complémen- 
taires, notamment  une  taxe  sur  les  terrains  non  mis  en 
valeur  (i). 


(1)  Pour  plus  de  détails,  consulter  E.  Bouvier,  Les  impôts  sur  la 
plus-value  immobilière,  rapport  à la  société  d’Economie  politique  de 
Lyon,  1912  ; W.  Oualid,  V Imposition  des  plus-values  immobilières 
en  Allemagne  {Revue  de  science  financière,  avril,  mai,  juin  1910), 
et  W.  Oualid,  U imposition  des  plus-values  foncières  en  Angleterre 
{Rev.  de  sc.  fin  , juillet,  août,  septembre  1910). 
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CHAPITRE  III 


L ETAT  ET  SES  SALARIES 


^1.  — Les  employés  de  l’Etat. 

La  proportion  des  individus  dont  l’activité  écono- 
mique est  mise  au  service  de  l’Etat  et  rétribuée  par  lui 
est  assez  variable  d’un  pays  à l’autre  : elle  est  moindre 
par  exemple  dans  les  pays  anglo-saxons,  où  les  attribu- 
tions de  l’Etat  ont  été  longtemps  assez  restreintes,  que 
dans  certaines  nations  de  l'Europe  continentale.  Ce- 
pendant, la  tendance  générale  à la  multiplication  des 
services  publics  semble  de  nature  à favoriser  un  accrois- 
sement correspondant  du  nombre  des  employés  de 
.'Etat. 

Les  individus  qui  travaillent  pour  le  compte  de  l’Etat 
Dnt  parfois  une  rétribution  proportionnelle  au  montant 
des  transactions  qui  s’opèrent  par  leur  intermédiaire  : 
linsi,  en  France,  les  Trésoriers-payeurs  généraux  et 
rertains  lonctionnaires  supérieurs  de  l’administration  des 
Dostes,  des  douanes,  de  l’enregistrement,  etc.,  sont  « in- 
:éressés  » aux  produits  du  service  dont  ils  ont  la  direc- 
don,  et  leur  mode  de  rémunération  présente  ainsi  une 
;ertaine  analogie  avec  le  revenu  du  chef  d’entreprise. 


1 


CMAP.  iii.  — l’État  et  ses  salariés  15  i 

Mais,  en  général,  ceux  qui  exercent  leur  activité 
«économique  au  service  de  l’Etat  reçoivent  une  rétribu- 
tion fixée  d’avance  : ce  sont  des  salariés. 

Les  salariés  que  l’Etat  emploie  sans  se  les  attacher  à 
titre  permanent,  manœuvres,  etc.,  reçoivent  un  salaire 
sensiblement  égal  à celui  qui  prévaut  dans  1 industrie 
Drivée,  et  réglé  sur  lui  : à cet  égard,  l’Etat  accepte 
es  conditions  habituelles  de  la  Répartition,  sans  exer- 
cer sur  elle  d’influence  bien  appréciable.  Il  en  est, 
d’ordinaire,  autrement  des  salariés  que  l’Etat  s’attache 
à titre  permanent,  de  ceux  auxquels  on  réserve  dans  la 
langue  administrative  française,  le  nom  de  fonctionnaires. 
Ceux-ci  sont  placés  sous  un  régime  économique  suffi- 
samment différent  de  celui  des  salariés  de  l’entreprise 
privée  pour  qu’il  convienne  d’en  définir  les  traits 
essentiels. 


§ 2.  — Les  îonctionnaires  de  l’Etat. et  les  principes 
relatifs  à leur  rétribution. 


Le  salaire  — usuellement  dénommé  traitement,  — 
des  fonctionnaires  de  l’Etat  ne  se  détermine  pas  par  ces 
tractations,  explicites  ou  tacites,  entre  employeur  et 
employé,  dont  nous  avons  étudié  le  mécanisme  et  le 
jeu  dans  l'entreprise  privée.  Non  seulement  les  candidats 
aux  fonctions  rétribuées  par  l'Etat  ne  discutent  pas  avec 
lui  les  conditions  de  leur  emploi,  mais  ils  ne  peuvent 
généralement  pas  l’amener  à les  modifier  par  la  menace 
de  porter  leurs  services  ailleurs  le  fonctionnaire  con- 
sacre habituellement  toute  la  durée  de  sa  vie  active  à cet 
employeur  unique  qu’est  l’Etat.  Quant  aux  associations 
formées  par  les  fonctionnaires,  elles  bornent  leur  rôle  à 
contrôler  l’avancement  de  leurs  membres  ; en  ce  qui  con- 
cerne les  relèvements  de  traitement,  ilsnesont  habituelle- 
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meiuobtenusquepardesinterventionsparlementaires(i). 

En  revanche,  1 Etat  n’a  pas  coutume  de  congédier  ses- 

onctionnaires  avant  une  date  déterminée  par  la  durée 

de  leurs  services  et  leur  âge,  et  il  leur  sert  alors  une 
pension  de  retraite  (2). 

Il  suit  d’ailleurs,  pour  fixer  leur  rémunération,  un 
certain  nombre  de  règles  bien  connues,  mais  qu’il  n’est 
pas  sans  interet  de  mentionner  explicitement. 

La  rétribution  des  fonctionnaires  de  l’Etat  est  assez 
généralement  graduée  en  raison  des  connaissances  et  de 
a compe.ence  requises  pour  l’exercice  de  leurs  fonc- 

urlvés  que  dans  les  emplois 

cCint  ’ K profession  tend, 

a Z ''‘‘■'‘"i’  Smith,  à abaisser  sa  rémuné- 

ration Dans  beaucoup  de  pays,  les  officiers  et  souvent 

:nenrs  que  Ion  jugerait  peu  en  rapport  avec  l’impot- 


. ertains  moments  la  pénurie  des  candidats  Lffil  à pousser  le  nar 
I:  parlen,enf“"“”’  P=“  d’influence  directe 

s ttn  traitement,  il  parfait  la  différence  quand  “erreTenuel 
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' tance  de  leurs  fonctions,  si  la  considération  qui  s y 
! attncheet  les  satisfactions  que  les  intéressés  trouvent  dans 
leurs  occupations  ne  faisaient  en  quelque  sorte  partie  de 
leur  rétribution. 

Cette  réserve  faite,  il  convient  d’ajouter  que  1 echelle 
des  traitements  ne  paraît  pas  seulement^ établie  d après 
! la  difficulté  d’accès  à la  fonction,  mais  d après  le  milieu 
: dans  lequel  le  fonctionnaire  semble  appelé  à vivre  : il  a 

souvent  un  caractère  non  seulement  de  rémunération  du 
travail,  mais  d' indemnité  proportionnée  citi  rang  social  de 
l’intéressé. 

Dans  une  même  administration,  le  traitement  est 
gradué,  le  plus  souvent,  selon  l’importance  du  poste 
occupé  : les  chefs  reçoivent  presque  toujours  un  traite- 
ment supérieur  à celui  de  leurs  su’oordonnés.  Et  cela 
est  d’ailleurs  conforme  à l’usage  observé  dans  les  em- 
plois privés. 

Cependant,  le  mode  de  rémunération  des  fonction- 
naires de  l’Etat  présente  un  autre  caractère,  qui  a peut- 
être  été  emprunté  au  système  adopté  à l’égard  des  ^ros 
salariés  du  commerce  et  de  Vindustrie  privée,  n\^\s  qui^  ne 
s’explique  ici  nullement  par  les  mêmes  raisons  : c est 
« l’avancement  de  classe  » comme  on  dit  en  style  admi- 
nistratif, autrement  dit  l’augmentation  de  traitement 
sans  changement  de  fonction,  sans  promotion  à^une  fonction 
supérieure.  Il  est  à noter  que  ce  système  n’existe  guère 
dans  le  commerce  et  l’industrie  à l égard  des  petits  sala- 
riés! ouvriers  et  petits  employés  reçoivenî  un  salaire  sen- 
^ siblement  constant  à partir  du  moment  ou  ils  connais- 
i sent  bien  leur  métier  et  sont  pleinement  utilisables.  Les 
« augmentations  » sont  réservées  en  général  aux  gros 
employés,  aux  chefs  de  service,  que  le  patron  ou  la  di- 
rection juge  équitable,  ou  opportun,  d’  « intéresser  » 
en  quelque  sorte  au  profit  de  l’entreprise  — soit  pour 
reconnaître  l’efficacité  de  leur  collaboration,  soit  pour 
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les  retenir,  et  les  détourner  des  offres  qui  pourraient  leur 
être  faites  par  des  entreprises  concurrentes. 

L Etat,  au  contraire,  qui  n’a,  sauf  d’assez  rares  excep- 
tions, guère  à craindre  de  voir  détacher  de  lui  son  per- 
sonnel, souvent  inapte  à d’autres  emplois,  n’en  applique 
pas  moins  le  système  de  l’augmentation,  même  à de  très 
modestes  salariés.  L’explication  que  l’on  donne,  à 1 occa- 
sion, de  cette  pratique,  si  familière,  aux  français  du 
moins,  qu’elle  ne  semble  guère  en  demander,  est  que  les 
besoins  — entendons  les  charges  de  famille  — augmen- 
tent avec  1 âge  : et  ceci  confirme  du  moins  l’idée  que 
le^  traitement  du  fonctionnatr e n est  pas  une  simple  rémiuiéra- 
tion  de  son  travail.  xMais,  comme  la  présomption  d'un 
accroissement  des  charges  de  famille  est  appliquée  indis- 
tinctement aux  ménages  dépourvus  ou  mal  pourvus  de 
postérité,  et  même  aux  célibataires,  l’expérience  semble 
démontrer  que  ce  procédé  de  gradation  des  traitements, 
fondé  sur  une  présomption  légale,  a pour  effet,  non  pas 
de  permettre  aux  intéressés  de  supporter  les  charges  de 
famille,  mais  de  les  inciter,  au  contraire,  à les  fuir  : il 
est  établi  que,  en  France  du  moins,  où  le  système  de 
1 avancement  de  classe  est  enraciné  dans  les  mœurs,  les 
fonctionnaires  présentent  une  natalité  encore  plus  faible 
que  les  citoyens  rétribués,  pour  leur  seul  travail,  sous 
le  régime  de  l’entreprise  privée  (i). 

(i)  Voir  plus  loin,  y section,  ch.  ii,  § 2. 
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REPARTITION  CE  LA  PROPRIETE  ET  DES  REVENUS 


§ 1.  — La  distribution  effective  de  la  propriété  et 
le  problème  delà  Répartition. 

Nous  avons  exposé  jusqu’ici  le  mécanisme  de  la  pro- 
duction tel  qu’il  résulte  de  la  propriété  privée  et  de  l’é- 
change. Mais  la  propriété  privée  est  fort  inégalement 
distribuée  parmi  les  individus  qui  participent  à la  pro- 
duction ; la  proportion  des  propriétaires  et  des  non 
propriétaires,  de  ceux  qui  possèdent  beaucoup  de  ri- 
chesses et  de  ceux  qui  en  possèdent  peu,  varie  très  nota- 
blement d’un  pays  à un  autre,  et  d’une  époque  à une 
autre.  Aussi,  pour  se  taire  une  idée  des  conditions  de 
la  Répartition,  dans  un  milieu  économique  donné,  il 
est  nécessaire  de  compléter  les  notions  qui  précèdent 
par  quelques  données  de  fait  sur  la  distribution  de  la 
propriété,  ou,  en  d’autres  termes,  du  capital. 


? 
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Nous  disposons  à cet  effet,  pour  la  période  contempo- 
raine, et  en  ce  qui  concerne  la  plupart  des  grands  pays, 
d un  certain  nombre  de  documents  statistiques.  Nous 
nous  baserons  surtout  sur  la  France,  pays  où  la  pro- 
priete  passe  d ailleurs  pour  être  moins  inégalement  dis- 
tribuée que  dans  beaucoup  d’autres. 

Des  renseignements  assez  précis  peuvent  être  obtenus 
grâce  a l annuité  successorale,  c’est-à-dire  à la  statistique 
annuelle  des  successions,  établie  par  l’administration  de 
nregistrement  (i).  En  effet,  on  peut  admettre  que  la 
proportion  des  possédants  et  des  non-possédants,  de 
ceux  qui  possèdent  peu  et  de  ceux  qui  possèdent  beau- 
coup, est  sensiblement  la  même  parmi  les  vivants  que 
parmi  ceux  qui  meurent  chaque  année.  Dès  lors,  la  sta- 
tistique des  .successions,  classées  d’aprèsleur  ordre  d'im- 
portance (2)  nous  fournira  une  évaluation  suffisamment 
approximative  de  la  distribution  présente  de  la  propriété 

Une  première  donnée  est  fournie  par  la  comparaison 
du  nombre  des  avec  le  nombre  des 

c^eces.  ür,  d apres  lesdonnées  brutes  de  la  statistique  h) 
le  nombre  des  successions  ne  serait  que  de  46,  21  0/0 
de  celui  des  décès.  En  appliquant  cette  même  proportion 
nux  vivants,  il_n  y aurait  guère  qu  • de  iq  à 15  millions 
de  Erançais  qui  posséderaient  quelque  chose  ; les  autres 
beaucoup  plus  de  la  moitié,  n'auraient  aucun  capital,  ou  du 
moins  ils  auraient  un  capitalsi  minime  qu’on  peuts’abs- 

notamment  dans  le  Bulletin  de 

statistique  et  de  législation  comparées. 

i-’Administration  Française  fait  cette  classification  depuis- 

nnnH  page  15..  Ce  tableau  corres- 

année  à l’^unï  ""  proportion  ne  varie  guère  d’ühe 
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tenir  en  cas  de  décès  de  toute  déclaration  sansavoirrien  à. 
redouter  du  fisc.  Il  faut  notercependant  que,  parmi  les  dé- 
cès, il  en  est — ceux  des  enfants  — qui  ne  donnent  géné- 
ralement pas  lieu  à une  ouverture  de  succession,  même 
s’il  s’agit  d’enfants  appartenant  à des  familles  riches  ; car 
ils  ne  possèdent  rien  en  propre.  En  faisant  abstraction 
des  décès  de  moins  de  25  ans,  la  proportion  des  possé- 
dants s’élèverait  à 61  0/0.  — Ainsi,  pour  nous  en  tenir 
à une  affirmation  très  approximative,  nous  pouvons  dire 
que  moins  des  deux  tiers  des  Français  adultes  sont  proprié- 
taires de  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  en  quantité  suf- 
fisante pourdonner  lieu  à une  déclaration  de  succession. 

Il  nous  reste  à rechercher  désormais  comment  la  pro- 
priété est  distribuée  parmi  ceux  gui  possèdent  des  capi- 
taux. On  peut,  en  groupant  les  données  fournies  par 
l’annuité  successorale,  classer  tout  d’abord  les  individus- 
qui  possèdent  en  quatre  catégories  : successions  corres- 
pondant à des  fortunes  très  modestes,  inférieures  à 
10.000  francs  de  capital;  à des  fortunes  modestes,  de 
lo.oooà  100.000  ;àdesfortunesmoyennesde  ico  ooofr. 
à imillion  ;à  de  grosses  fortunes,  supérieuresà  un  million. 

On  fait  alors  les  constatations  suivantes  ; 

La  première  classe  comprend  85  0/0  du  nombre  des 
propriétaires  ; mais  elle  ne  possède  que  13,67  0/0  de 
a richesse  totale. 

La  seconde  ne  réunit  que  15  o/odes  possédants  ; mais 

elle  englobe  27  0/0  de  la  richesse  totale. 

La  troisième  classe  groupe  moins  de  2 0/0  des  possé- 
dants (1,90  0/0),  mais  elle  comprend,  à elle  seule,  le 
tiers  (33  0/0)  de  la  fortune  totale. 

Et  enfin  la  quatrième  classe,  qui  ne  groupe  plus  "que 
0,13  0/0  des  possédants,  réunit  encore  26  0/0  — un  peu 
plus  du  quart  — des  capitaux  (i). 

(i)  A.  DE  Lavergxe  et  PaulHenry,  op.cil.,  p.  155.  Voir  aussi,. 
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Malgré  les  imperfections  de  la  statistique,  on  peut 
donc  en  termes  généraux,  tirer  les  conclusions  que  voici: 
hn  France,  pays  de  39  millions  d’habitants,  un  quart 
es  biens  mobiliers  ou  immobiliers  qui  composent  la 
(•rtune  privée,  revient  à 0,13  0/0  des  possédants, — soit  à 
ui  peu  moins  de  vingt  mille  personnes  ou  familles. 

Plus  de  la  moitié  ojo  en  réunissant  les  deux  der- 
D leres  classes)  des  biens  appartient  encore  à une  très  petite  ' 
P -oportion  (environ  2,03  0/0)  des  possédants,  gens  ais'és 
riwhes  ou  très  riches  (plus  de  100.000  francs  de  fortune) 

--  soit  environ  iS)  .000  personnes  ou  familles.  ' 

Moins  de  la  moitié  (41  ojo)  de  la  fortune  totale  se  ré- 
partit entre  97,7.0/0  des  possédants, et,  là-dessus,  / y 0/0 
se  dement  de  la  richesse  totale  sont  répartis  entre  85  0/0 
d<  s possédants,  soit  près  de  /y  millions  d' individus  ou  fa~ 
dont  les  plus  favorisés  ont  moins  de  10.000  francs. 
Lesta  cette  extrême  dispersion  d’une  partie,  d’ailleurs 
minime,  de  a fortune  privée  totale  que  l’on  fait  allusion 

er  disant  habituellement  que  la  propriété  est  très  divi- 
sée en  France. 

De  ces  données  statistiques  il  résulte  que,  dans  une 
paion  moderne  telje  que  la  France,  la  propriété  est  très 
inégalement  répartie.  Un  tout  petit  nombre  d’individus 
pcssèdent  une  fortune  qui  constitue  une  véritable  puis- 
s..  ice  financière  ; une  très  faible  proportion  (20/0  des 
pcssédants)  dispose  de  capitaux  suffisants  pour  pouvoir 
vv.re  de  revenus  sans  travail  en  les  prêtant,  ou  pour  poii- 
vo  r prendre  une  participation  notable  à des  entreprises  irn- 
po -tantes;  enfin  une  assez  forte  proportion  de  la  popula- 
tion, près  des  deux  tiers  de  la  population  totale,  sans 
disposer  de  capitaux  suffisants  pour  pouvoir  vivre  sans 
tn  vail,  dispose  de  très  petits  capitaux  : ceux-ci  sont 

E.  CHATELAIN.  La  répartition  de  la  richesse  en  France  (Revue  soda- 
lisiî,  octobre  1909.) 
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tantôt  suffisants  pour  gérer  une  petite  entreprise,  tantôt 
suffisants  seulement  pour  permettre  de  parer  à certains 
risques  de  l’existence  (i).  Le  reste  — plus  du  tiers  — 
vit  au  jour  le  jour. 


2.  — La  distribution  des  revenus  globaux 


La  distribution  des  revenus  dépend,  dans  une  assez 
large  mesure,  de  la  distribution  préalable  de  la  pro- 
priété, sans  toutefois  être  en  parfaite  corrélation  avec 
elle. 

En  effet,  si  nous  considérons  tout  d’abord  les  revenus 
de  ceux  qui  possèdent  des  capitaux,  nous  savons  que 
tantôt  les  propriétaires  de  ces  capitaux  en  tirent  un  revenu 
fixe,  tantôt  ils  les  placent  dans  quelque  entreprise  ; dans 
le  premier  cas,  ils  reçoivent  un  revenu  modeste,  mais 
assez  constant  ; dans  le  second,  ils  subissent  des  risques 
et  courent  aussi  des  chances  de  gros  rendements  : si 


(i)  Cette  inégalité  dans  !a  distribution  de  la  propriété  ne  résulte 
pas  seulement  du  jeu  d’une  organisation  économique  basée  sur 
l’entreprise  privée  et  sur  la  propriété  privée.  Elle  est  due  aussi, 
pour  une  très  large  part,  au  caractère  héréditaire  de  cette  pro- 
priété, et,  dans  une  mesure  bien  moindre,  au  droit  de  tester. 
(En  France,  près  des  quatre  cinquièmes  des  successions  se  pro- 
duisent en  ligne  directe  ou  entre  époux,  un  huitième  va  aux  pa- 
rents du  second,  degré  (frères  et  sœurs,  oncles  ou  tantes  et  neveux 
ou  nièces)  et  un  neuvième  seulement  aux  personnes  non  parentes, 
aux  personnes  morales  et  à l’Etat).  — L’aggravation  que  l’hérédité 
apporte  aux  inégalités  qui  résulteraient  du  mécanisme  pur  et  simple 
de  l’entrecrise  et  de  la  propriété  privées  a suggéré  à certains  au- 
teurs l’idée  d’une  absorption  progressive  de  l'héritage  par  la  collec- 
tivité, tout  en  laissant  la  propriété  privée  se  reconstituer  à chaque 
génération.  "Voir  sur  ce  sujet  le  livre  de  M.  R gnano,  Un  socialisme 
en  harmonie  avec  la  doctrine  économique  libérale,  Paris,  Giard  et  Brière, 
et  un  abrégé  du  même  livre,  composé  par  M.  A.  Landry,  sous  le 
titre,  la  Question  de  l'héritage. 
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tien  que  les  revenus  des  capitaux  ne  sont  pas  nécessai- 
rement proportionnels  aux  capitaux  eux-mêmes. 

D autre  part,  le  travail  salarié  fournit  aussi  des  revenus 
dont  1 ensemble  constitue  une  masse  plus  considérable 
que  le^  revenu  des  capitaux.  Voici,  d’après  les  don- 
nées élaborées  par  M.  Colson  (i),  comment  se  ré- 
partissent approximativement  en  France  les  revenus  des 
e itrepreneurs,  des  capitalistes  prêteurs,  et  des  salariés. 


Revenus  d’entrepreneurs 8,i  milliards 

Revenus  des  capitalistes  prêteurs,  pensionnés 

et  propriétaires  fonciers  (2) 7,4  „ 

Revenus  des  salariés » 


25,0  milliards 

L’importance  des  revenus  ne  dépend  d’ailleurs  pasné- 
ctssairement  de  leur  origine,  ni  de  leur  mode  de  déter- 
mination : s’il  est  vrai  que  les  non-possédants,  les 
« prolétaires  »,  qui  n’ont  pas  d’autres  revenus  que  le 
salaire  de  leur  travail,  ne  reçoivent,  pour  la  plupart,  que 
des  revenus  modestes,  il  en  est  cependant  parmi  eux  qui 
ti'ent  de  leur  travail  un  revenu  considérable.  Et  enfin, 
il  y a des  individus  qui  reçoivent  des  revenus  de  diverses 
sortes,  qui  sont  à la  fois  salariés  et  prêteurs,  entrepreneurs 
et  prêteurs,  etc.  Nous  allons  donc  chercher  désormais  à 
iKuis  faire  une  idée  de  la  distribution,  dans  une  nation 
nmderne,  des  revenus  globaux,  que  soit  leur  ori- 

giie,  qu’ils  procèdent  du  travail,  ou  du  capital,  ou,  dans 
ui  e proportion  quelconque,  de  l’un  et  de  l’autre. 

Nous  ne  disposons  plus  ici  d’une  évaluation  directe 
de  1 administration  fiscale,  comme  celle  que  nous  a tour— 

I i)  Cours  d'économie  politique,  t.  III,  p 303. 

2)  Q.uoique,  dans  l’étude  de  la  détermination  des  revenus,  nous 
ayons  rapproché  le  propriétaire  foncier  du  chef  d’entreprise,  nous 
conservons  ici  le  groupement  de  M.  Colson. 
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ni  l’annuité  successorale.  A défaut  d’un  impôt  global 
sur  le  revenu,  on  en  est  réduit,  pour  l’estimation  des  re- 
venus en  France,  à des  conjectures,  — basées,  il  est  vrai, 
sur  diverses  statistiques  administratives.  Complétant  les 
estimations  de  M.  Paul  Leroy -Beaulieu  [i)  M.  Colson  en 
arrive  à dresser  le  tableau  suivant  (2)  : 


Nombre 

Montant  total 

0 

0 

Petits  revenus  : 

Jusqu’à  a.8oo  fr.,  en  province.  . 
Jusqu’à  3.500  fr.,  à Paris  . . . 

•( 

. 

! Il.500.OCO 

88,72 

12.420 

millions 

50 

Moyens  revenus  : 

2.800  à izj.ooo  fr.,  en  province  . 
3.50Ü  à 17.500  fr.,  à Paris  . . . 

• 

I.30O.OCO 

10,03 

7-342 

> 

29 

Gros  revenus  : 

14.000  à 140.000  fr,,  en  province 
17.500  à 200.000  fr.,  à Paris  . . 

•< 

• 

160.000 

» 

1,24 

4.S60 

» 

19 

Très  gros  revenus  : 

Plus  de  140,000  fr,,  en  province. 
Plus  de  200.000  fr.,  à Paris  . , 

.1 

• 

I ooo 

0,01 

CO 

0 

» 

2 

Totaux.  . . 

É 

12,961.000 

2S.OOO 

millions 

lOO 

On  voit  ainsi  que  près  des  neuf-dixièmes  (88,72  0 0)  des 
individus  — individus  isolés  ou  chefs  de  famille  — entre 


lesquels  se  partagent  les  revenus  privés  recevraient  seule- 
ment la  moitié  du  total  de  ces  revenus  ; l’autre  moitié  se 


partage  inégalement  entre  les  titulaires  de  revenus  moyens 
(JO  0/0  des  individus,  recevant  29  0/0  des  revenus)  et 
les  bénéficiaires  des  gros  ou  très  gros  revenus  (1,25  0/0 
des  individus,  qui  reçoivent  21  0/0  des  revenus). 


(1)  Essai  sur  la  Répartition  des  richesses. 

(2)  Cours,  t.  III,  p.  312. 
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LES  REVE^^US  ET  LES  CHARGES  DE  FAMILLE 
LE  PROBLEME  DE  LA  POPULATION 


j 


§ problème  de  la  Répartition  et  les  charges 

de  famille. 

Dans  le  chapitre  qui  précède,  nous  avons  considéré 
a distribution  des  revenus  globaux,  sans  distinguer  si 
les  bénéficiaires  de  ces  revenus  sont  des  individus  isolés 
ou  des  chels  de  fiimille.  Or,  en  fait,  il  en  est  des  uns  et 
des  autres  ; qu  il  s agisse  de  gros.de  moyens,  ou  de 
petits  revenus,  ils  appartiennent  tantôt  à des  individus 
isolés,  tantôt  — le  plus  souvent,  il  est  vrai  — à des 
ménages,  d ailleurs  plus  ou  moins  pourvus  d’enfants. 
De  telle  sorte  que  ces  revenus,  quelle  que  soit  la  caté- 
gorie, à laquelle  ils  appartiennent,  jéi  répartissent  à 

eut  tout  entre  un  nombre  fort  inégal  de  personnes^  selon 
les  cas. 

Il  convient  d ajouter  que,  étant  donné  le  mode  de 
tormation  de  ces  revenus,  le  nombre  de  personnes  qui 
oit  vivre  sur  un  certain  revenu  influe  le  plus  souvent 
issezpeu,  et,  en  bien  des  cas,  n’influe  pas  du  tout  sur  son 
• montant.  En  elfet,  la  Répartition  résulte  surtout  de  la 


7 
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rémunération  des  services  productifs  par  les  entreprises 
privées  ; or,  il  importe  peu  à l’acheteur  que  le  chef  d’en- 
treprise n’ait  que  lui  seul  à faire  vivre  ou  qu’il  ait  une 
nombreuse  famille  à entretenir  : cette  dernière  consi- 
dération ne  saurait  en  aucun  cas  permettre  à l’entre- 
preneur de  relever  son  prix  de  vente  ; le  chef  d’en- 
treprise, à son  tour,  se  soucie  fort  peu  que  le  capitaliste 
qui  lui  prête  ses  capitaux,  ou  le  salarié  qui  lui  iournit 
son  travail,  soient  célibataires,  ou  qu’ils  aient  plusieürs 
bouches  à nourrir  ; le  taux  de  l’intérêt  ou  du  salaire  ne 
saurait  en  aucune  façon  se  proportionner  aux  charges 
de  l’intéressé. 

Quant  à l’Etat,  nous  avons  vu  plus  haut  que  ses  pro- 
cédés de  rémunération  ne  diflerent  pas  essentiellement, 
sur  ce  point,  de  ceux  des  entreprises  privées  ; et  c’est  à 
peine  si,  depuis  quelque  temps,  il  commence,  dans  cer- 
tains pays,  à prendre  en  considération  effectivement  les 
charges  de  famille. 

Il  est  vrai,  que,  dans  la  classe  ouvrière,  le  revenu  de 
la  famille  n’est  bien  souvent  pas  constitué  uniquement 
par  le  salaire  de  son  cheL  La  femme,  puis  les  enfants, 
travaillent,  et  ceux-ci,  en  vertu  d’une  tradition  cons- 
tante, versent  leurs  salaires  au  budget  familial  jusqu’aux 
approches  de  leur  majorité,  parfois  plus  longtemps 
encore,  s’ils  continuent  à vivre  sous  le  toit  paternel. 
Mais  il  faut  noter  que  la  mère  de  famille  peut  diffi- 
cilement gagner  un  salaire  d’appoint  quand  elle  a 
de  jeunes  enfants  à élever  ; les  enfants,  à leur  tour, 
ne  peuvent  guère  gagner  un  salaire  avant  l’âge  de 
treize  ans  ou  quatorze  ans.  C’est  donc  pendant  quelques 
années  seulement  qu’ils  peuvent  «rapporter»,  .à  leurs 
parents  un  supplément  de  revenu  suffisant  pour  com- 
penser les  frais  de  leur  entretien. 

Ainsi,  le  budget  du  ménage  ouvrier  présente  une 
courbe  fort  irrégulière,  qui  se  traduit  par  de  larges  oscil- 
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l’existence.  A vingt  ans.  Tou 

ouatre  l ^rl  ‘«i  seul,  un  salaire  de 

nn!À  ‘u  P‘“'  au  bout  dequelqu«s 

franfL’  /r“'  disposer  de  guère  plus  d’un 

Iranc  pu;  frtc  pour  chacun  des  membres  de  la  (amille 

e^nvirÔn'i‘^H  'familial  pourra  se  relever  jusqu’aux 

pe^à  peu  lorsn^  7"“  r rabaissera  équité 

les  nirem^  dispersés,  et  que 

plus  aa"‘e’r“r  '’Y  ^ Pourront 

IneAlnT  f 7 a'ees  normaux  (i).  Le  budget  de  Fou 

/ «r/«me  avec  la 

ÏZoràmL  h touiours  en 

;•  ^ ^ piiisqu  tl  n augmente  pas,  ou  même 

P<^’"’’‘‘‘>e  l'éducation 

tiondif  ri’v7  ouvrière,  la  proportionnalisa. 

encore  mn-  7™‘ 7 'amille  s’opère 

neti?e  ?T  ■ bourgeoisie,  la  famille,  grande  ou 

petite  vit  du  revenu  qui  résulte  du  travail  de  son  chef 

chaaue'if  -I  “ "’f"-''®"’  "gai,  la  p.art  de 

chaque  individu  est  donc  très  variable  suivant  qu’il  est 

restreime!’“  * appartient  à une  famille  nombreuse  ou 

quf  7és‘u'tenr‘f  dif  ribution  des  richesses 

qui  résultent  de  1 organisation  de  la  production  et  des 

,^aii  en  découlent,  s’ajoutent 

C’est  if  11  ‘7  -"î  "“"rtitution  de  la  famille. 

néâU  dl  h <1“"  i’oP  a longtemps 

négligé  de  la  mentionner  explicitement  dans  les  études 
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relatives  à la  Répartition.  Mais,  si  elle  a jusqu  ici  exercé 
p2U  d’influence  sur  la  doctrine,  elle  est  aujourd’hui  très 
nettement  perçue  par  les  individus  les  moins  formés  aux 
spéculations  de  la  science,  et  elle  tend  par  là  à exercer 
une  immense  influence  sur  l’évolution  économique  et 

sociale  (i). 


§ 2.  — Les  charges  de  famille  et  le  problème  de  la 

O 

I population. 


Depuis  fort  longtemps,  les  Economistes  ont  consi- 
déré l’étude  de  la  population  comme  faisant  partie  de 
leur  domaine.  Il  s’en  faut  de  beaucoup  cependant  que 
tous  les  problèmes  démographiques  soient  des  pro- 
blèmes économiques  : la  physiologie,  l’hygiène,  et 
bien  d’autres  sciences,  y sont  intéressées.  xMais  il  est 
€xact  que  la  démographie  touche  à l’économie  poli- 
tique par  plusieurs  cotes.  Et  d abord,  elle  y ^touche 
par  l’étude  de  la  production  : pour  faire  vivre  l’huma- 
nité, il  faut  produire  ; et,  réciproquement,  pour  pro- 
duire, il  faut  des  hommes.  C’est  d’ailleurs  sous  cet 
aspect  que  les  anciens  économistes  ont  envisagé  les  rela- 
tions entre  leur  science  et  celle  de  la  population  (2)  . ils 
font  cherché  à établir  le  rapport  qui  existe  entre  la  popu- 
lation et  les  subsistances.  Malthus,  dans  une^  fonnule 
célèbre,  soutient  que  la  population,  tend  à s accroître 
plus  vite  que  les  subsistances  (3)  ; et  cette  conception 


(1)  Cette  constatation  paraît  avoir  également  échappé  à la  critique 

socialiste.  . . , , , . 7 ,• 

(2)  Voir  A.  Landry,  Les  trois  théories  principales  de  la  population 

dans  Scîentia^  RiviUa  di  Scien^ia,  1909»  3* 

(3)  Dans  son  Essai  sur  la  population,  Malthüs  afh-me  que  la 
population  tend  à s’accroître  en  proportion  géométrique,  tandis  que 
les  subsistances  ne  s’accroîtraient  qu’«.n  proportion  arithmétique.  Sur 
IvIalthüs,  voir  plus  loin,  Le  dcveloppenient  de  la peusec  i\onomique  §6. 


i; 


l66  SECT.  iri.  RÉPARTITION  DES  REVENUS  GLOBAUX 

lui  était  sans  doute  suggérée  par  la  situation  écono- 
mique de  1 Angleterre  de  son  temps.  Depuis  lors,  il 
semble  que  la  richesse  se  soit  accrue  partout  plus  vite 
que  la  population.  D ailleurs,  un  phénomène  nouveau 
s est  produit,  que  Malihus  et  ses  contemporains  n’avaient 
pas  suthsamment  prévu  ; la  natalité  a diminué,  en  venu 
d une  cause  économique  très  simple  ; elle  a dimi- 
nué à mesure  qu’il  apparaissait  plus  clairement  que  la 
part  de  chaque  individu  dans  le  revenu  de  la  famille,  et 
eventuellement  dans  son  capital,  va  diminuant  en  rai«;oD 
du  nombre  des  entants. 

Le  problème  de  la  population  apparaît  donc  aujourd - 
lîui  comme  étant  essentiellement  un  problème  de  Répar- 
tition ; la  restriction  de  la  natalité  apparaît,  dans  une 
large  mesure,  comme  une  réaction  spontanée  de  beaucoup 
de  chets  de  famille  contre  une  inégalité  de  Répartition 
qui  existe  dans  toutes  les  classes  économiques,  et  quiré- 
mlte  de  ce  que  les  services  de  ceux  qui  participent  à l'activité- 
economique  sont  rémunérés  sans  aucun  égard  pour  le  nombre 

des  individus  ne  participant  pas  à l’activité  économique  qui 
sont  a leur  charge. 

On  soutient  assez  couramment  aujourd'hui  que  la 
restriction  de  la  natalité  est  en  raison  directe  de  l’accrois- 
sement de  la  richesse  : ce  qui  est  strictement  contraire 
a la  croyance  des  anciens  économistes,  lesquels  admet- 
taient que  la  population  s accroît  spontanément  avec  les 
subsistances.  Cependant,  si  cette  assertion  repose  sur  un 
assez  grand  nombre  d’observations  précises  (i),  elle  est 
trop  brève  et  trop  absolue.  Les  classes  aisées,  il  est  vrai 
réfléchissant  plus  que  les  classes  pauvres,  il  est  exact 
QU  elles  ont,  les  premières,  remarqué  l’inégalité  dans  la 

(i)  Voir  Bertillon,  La  dépopulation  française.  Paul  Leroy- 

population,  Paris,  1913.  Mombert, 
otuciien  :^îir  Bevolkeningsheiuegîing  in  Deutscbland. 
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répartition  qui  résulte  des  charges  de  famille.  Il  est  en- 
core exact  qu’elles  sont  plus  ambitieuses,  et  qu’ainsi, 
elles  ont  tiré  plus  rigoureusement  de  cette  constatation 
les  conséquences  qui  aboutissent  à la  restriction  de  la 
natalité.  Enfin,  les  classes  aisées  sont  généralement 
des  classes  possédantes,  et  le  chef  de  famille  a à partager 
proportionnellement  au  nombre  de  têtes  non  seule- 
ment des  revenus,  d'ailleurs  peu  élastiques,  mais  un  ca- 
pital. 

Cependant,  il  serait  inexact  d’affirmer  que  la  restric- 
tion de  la  natalité  soit  exactement  proportionnelle  au 
degré  de  richesse.  Du  recensement  français  de  1906,  et 
d’une  étude  très  précise  qui  en  a été  faite  par  le  direc- 
teur delà  statistique  générale  de  la  France  (1),  on  peut, 
en  effet,  tirer  les  constatations  suivantes  : 

En  France,  la  natalité  est  la  plus  forte  chez  les  marins 
(486  enfants  pour  cent  familles,  dont  le  chef  est  âgé  de  60 
à 65  ans  au  moment  du  recensement  , puis  chez  les  ou- 
vriers {404).  Mais  elle  est  très  sensiblement  plus  forte  — 
ou  moins  faible  — chez  les  patrons  (359)  que  chez  leurs 
employés  (300).  (Et  pourtant  on  peut  admettre  que  les 
patrons  sont  généralement  plus  aisés  que  les  employés.) 
Parmi  les  patrons,  ceux  de  l’industrie  ont  plus  d’enfants 
(382) , que  ceux  de  l’agriculture  (371)  et  du  com- 
merce (340). 

Quant  aux  salariés  de  l’Etat,  leur  natalité  est  généra- 
lement faible  : elle  est  toutefois  bien  plus  faible  parmi 
ceux  que  la  statistique  range  dans  la  catégorie  des  « em- 
ployés » (285)  que  parmi  les  « ouvriers  » de  l'Etat  (385). 
Mais,  si  elle  tombe  à un  minimum  pour  les  employés 


(i)  Voir  la  Statistique  des  f aw illes,  'puhWée  par  la  direction  t/g /a 
statistique  générale  de  la  France,  ei  l’article  de  M.  Lucien  March, 
La  fertilité  des  mariages  suivant  la  profession  et  la  situation  sociale. 
Revue  philanthropique,  1913,  p.  584. 
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<lont  le  traitement  variede  2.500  francs  à 10.000  France, 

e le  s élève  chez  ceux  dont  le  traitement  dépasse  ce 
■chiffre.  ^ 

De  ces  données  assez  complexes,  on  peut  tirer  des 
conclusions  un  peu  plus  précises.  La  natalité  paraît  bien, 
■d  une  façon  assez  fréquente,  s’abaisser  à mesure  que  les 
revenus  s’élèvent,  puisqu’elle  est  la  plus  forte  dans  les 
classes  les  pluspauvres.  Cependant,  au  delà  d’un  certain 
niveau,  pour  les  hauts  fonctionnaires,  pour  les  patrons 
de  I industrie,  elle  tend  à se  relever  avec  le  revenu  lui- 
même  , et  ce,  malgré  les  habitudes  mondaines,  qui 
peuvent  faire  obstacle  à la  fécondité  des  mariages. 

Aussi  paraît-il  plus  exact  de  dire  que  la  natalité  seres- 
treint  là  surtout  où  au  désir  du  conforter  à l’ambition 
vient  s’ajouter  une  autre  considération  : h déjaut  d’élas- 
iîcîtédes  moyens  d'existence.  La  natalité  est  faible  surtout 
chezle  petit  employé  ou  fonctionnaire  à revenu  fixe  et 
très  modeste  ; chez  le  petit  propriétaire  rural,  dont  le 
revenu  et  le  capital  sont  très  limités.  Lt  sans  doute  est-ce 
à la  prépondérance  de  ces  deux  éléments  dans  la  popu- 
lation française  que  la  France  doit  en  grande  partie 
d’avoir  devancé  les  autres  nations  dans  la  diminution  de 
la  natalité.  Au  contraire,  la  natalité  se  maintient  à un 
taux  assez  élevé  chez  les  individus,  moins  prévovants 
peut-être,  mais  dont  le  débouché ç\uo\<\\jit  parfois  modeste, 
m paraît  nullement  limité  : chez  les  marins  qui  ont  pour 
eux  la  vaste  mer,  chez  [es  ouvriers  de  l’industrie  qui 
voient  chaque  jour  surgir  de  nouvelles  usines,  et  chez 
Ip  patrons  de  1 industrie  eux-mêmes,  qui  savent  que 
1 avenir  de  leurs  enfants  n est  pas  borné  par  les  murs 
■de  leur  fabrique,  et  que  la  fortune  s’acquiert  plus  par  le 
travail  que  par  un  capital  oisif. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  phénomène  de  la  baisse  de  la  na- 
talité est  actuellement  un  phénomène  général  chez  tous 
les  peuples  civilisés  de  race  blanche.  Mais  si,  par  suite  de 


CHAP.  II.  — REVENUS  ET  CHARGES  DE  FAMILLE  169 

cette  circonstance,  l’accroissement  démesuré  de  la  popu- 
lation que  redoutait  Malthus  ne  s’est  pas  produit,  il  con- 
vient de  noter  cependant  que  la  natalité  n est  qu  un  des 
deux  fadeurs  de  la  situation  démographique.  L’autre  tac- 
teur  est  la  mortalité.  Or,  la  mortalité  n a cesse  de  décioilie 
plus  vite  encore  que  la  natalité.  Si  bien  que,  contrairement 
à l'opinion  commune,  notre  époque  est,  d unetaçon  gé- 
nérale, une  période  de  très  grand  accroissement  de  po- 
pulation : par  un  étrange  paradoxe,  jamais  la  population 
de  race  blanche  ne  s’est  accrue  aussi  vice  que  depuis  que 
sa  natalité  diminue.  Et  1 on  pourrait  croire,  si  1 on  s en 
tenait  aux  données  du  présent,  que  le  problème  posé  par 
Malthus,  et  ajourné  par  la  découverte  de  terres  nou- 
velles et  de  nouveaux  moyens  d’existence,  reste  néan- 
moins posé  pour  l’avenir  (i). 

Cependant,  l’écart  entre  la  natalité  et  la  mortalité 

tend  à s’affaiblir,  et  le  taux  d'accroissement  de  la  popu- 
lation commence  à diminuer.  En  France,  1 écart  entre 
les  deux  éléments  est  depuis  fort  longtemps  si  faible 
que,  en  certaines  années,  les  décès  1 emportent  sur 
les  naissances,  et  que  les  m.oyennes  quinquennales  ne 
présentent  plus  que  de  très  légers  accroissements  de  po- 
pulation. En  Allemagne  même,  où,  malgré  la  diminu- 
tion de  la  natalité,  l’excédent  des  naissances  sur  les  décès 
allait  croissant  jusqu’au  début  du  xx^  siècle,  cet  excédent 
commence  à diminuer  ',  en  quelques  années,  il  es^ 
tombé  de  900.000  à Dans  ce  pays,  pourtant 

encore  si  prolifique,  l’accroissement  spontané  de  la  po- 
pulation, ne  suit  plus  le  développement  de  l’industrie; 
et  il  faut  recourir  à l’immigration  pour  trouver  la  main- 
d’œuvre  nécessaire  à une  production  toujours  plus 

intense. 

(i)  C’était,  jusqu’à  ces  dernières  années,  l’opinion  de  la  plupart 
des  économistes  allemands. 
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Ainsi,  le  problème  de  la  population,  qui  est  apparu  au 
cours  du  XIX®  siècle  comme  étant  essentiellement  un  pro- 
blème de  Répartition,  semble  devoir  intéresser  de  nou- 
veau les  conditions  de  la  production  (i). 

(i)  Il  intéresse  beaucoup  plus  encore  la  vitalité  des  diverses  na- 
tions ; mais  c’est  là  un  point  de  vue  plus  politique  qu’économique, 
auquel  nous  ne  saurions  nous  arrêter  dans  cet  ouvrage. 
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Paragraphe  préliminaire. 

C’est  une  tradition  ancienne,  surtout  dans  la  littéra- 
ture économique  française,  de  faire  une  place  à part  à 
l’étude  de  la  Consommation  (i). 

Il  semble  pourtant,  au  premier  abord,  que  la  vie  éco- 
nomique ne  présente  que  deux  aspects,  et  que,  après 
avoir  exposé  comment  les  richesses  sont  produites,  il  ne 
reste  plus  qu’à  expliquer  comment  le  produit  du  travail 
collectif  se  répartit  entre  les  individus  : la  consommation 
apparaît  comme  une  chose  toute  individuelle,  et  l’on 
ne  conçoit  pas  immédiatement  comment  elle  peut  faire 
séparément  l’objet  d’une  étude  scientifique,  — du  moins 
de  la  part  de  l’économiste. 

Et,  à vrai  dire,  parmi  les  chapitres  consacrés  à la  con- 
sommation par  les  auteurs  classiques,  il  en  est  qui  se 
rattachent  manifestement  à l’étude  de  la  production,  et 
d’autres  qui  paraissent  être  du  domaine  de  la  morale 


(i)  J. -B.  Say  semble  avoir  le  premier  isolé,  dans  une  dernière 
partie  de  son  cours,  l’étude  de  la  consommation. 
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plutôt  que  de  rCconomie  politique.  Aussi  l’usage 
de  traiter  séparément  de  la  consommation  ne  s’est-il 
pas  généralisé  dans  tous  les  pays,  et  il  tendait  récemment 
encore  à disparaître  de  la  littérature  économique  fran- 
çaise. 

Cependant,  il  serait  d’abord  tout  à fait  inexact  de  re- 
présenter la  consommation  comme  n’intéressant  que  la 
vie  privée  de  1 individu  : aux  yeux  de  l’économiste,  la 
consomrnation,  ce  n’est  pas  l’usage  individuel  des  objets 
accjuis,  c est  tout  d abord  la  dépense.  Or,  la  nature  de  la 
dépense  n’intéresse  pas  seulement  l’individu,  mais  la 
société  économique  ; et  ily  a à cela  une  première  raison, 
qui  est  essentielle  ; c’est  que  la  dépense  dirige  la  pro> 
duetwn;  suivant,  par  exemple,  la  paît  faite  dans  les  dé- 
penses aux  objets  de  première  nécessité  ou  aux  objets  de 
luxe,  la  production  de  chacune  de  ces  deux  catégories  de 
produits  est  plus  ou  moins  stimulée. 

Or,  la  consommation,  ou,  si  l’on  veut,  la  dépense  est 
1 expression  à la  fois  des  besoins  et  des  moyens  d'y  satis- 
faire .*  la  direction  quelle  donne  à la  production  dépend 
à la  fois  de  la  répartition  des  revenus  globaux  et  dé  la  façon 
dont  les  besoins  sont  proportionnés  et  combinés  dans  les 
dtjféi entes  Classes  de  la  société.  Son  etude  ne  se  ramène 
donc  intégralement  ni  à celle  des  besoins,  phénomène 
primordial  de  la  Production,  ni  à celle  de  la  Ré- 
partition ; et  ainsi,  il  peut  sembler  opportun  de  l’abor- 
der séparément,  et  seulement  lorsque,  après  avoir 
parcouru  le  cycle  de  la  vie  économique,  on  se  trouve 
ramené  à ce  qui,  dans  un  état  économique  donné,  en 
constitue  la  raison  d’être  et  en  quelque  sorte,  le  point  de 
départ  (r). 

(ij  La  nature  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  d’ailleurs  pas  de 
nous  attarder  sur  ce  problème  théorique,  qui  a été  depuis  tort  long- 
ternps  envisagé  sous  divers  aspects  dans  la  littérature  économique. 

Il  apparaît  tout  d abard  que  l’activité  économique  est  gravement 
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De  plus,  des  faits  nouveaux  sont  venus  justifier  la  ré- 
vision du  jugement  sommaire  par  lequel  on  avait  pré- 
tendu retirer  à la  consommation  la  place  distincte  qui, 
un  peu  prématurément  peut-être,  lui  avait  été  assignée 
dans  l’étude  des  faits  économiques. 

En  effet,  des  groupements  économiques  se  sont  développés, 
dont  l’activité  s’exerce  postérieurement  au  phénomène  de  la 
répartition  : des  individus,  ayant  perçu  leurs  revenus^  en 


intéressée  par  la  proportion  des  revenus  affectés  d’une  part  à la 
dépense  proprement  dite,  et  d’autre  part  au  placement,  c’est-à-dire, 
le  plus  souvent  en  fait,  à la  dépense  en  agents  productifs  : un 
accroissement  de  la  part  consacrée  a la  consommation  immédiate, 
dans  une  société  donnée,  diminuerait  sa  faculté  d’accumuler  les 
capitaux,  et,  partant,  de  développer  sa  production  par  l’adop- 
tion di  processus  productifs  plus  complexes  et  plus  longs. 
Aussi,  depuis  fort  longtemps,  les  économistes  classiques  se  sont 
efforcés  de  détruire  le  préjugé  populaire  d’après  lequel  la  dépense 
« fait  aller  le  commerce»  ; et  ils  n'ont  pas  eu  de  peine  à démon- 
trer que  le  riche  est  généralement  plus  utile  à la  société  par 
l’épargne  qu’il  place,  c'est-à-dire  qu’il  permet  de  consacrer  à la  pro- 
duction, que  par  ses  dépenses  somptuaires,  qui  dirigent  l’activité 
économique  vers  des  productions  de  luxe,  sans  en  augmenter  le 
rendement  total. 

Le  problème  a d’ailleurs  été  posé  dans  des  termes  plus  subtils 
par  les  économistes  antérieurs  à l’époque  classique,  et  notamment 
par  Canttllon.  Celui-ci  observe  que  le  travail  et  la  terre,  facteurs 
primordiaux  de  Li  production,  entrent  en  proportion  inégale  dans 
les  divers  produits;  ainsi,  ily  a moins  de  terre  — et  plus  de  travail  — 
dans  le  blé  obtenu  par  le  labour  que  dans  la  viande  obtenue  en 
laissant  paître  les  bestiaux  ; en  consommant  plus  de  viande,  on 
consomme  donc  plus  de  terre,  et  on  diminue  l’utilisation  de  cet 
agent  de  production.  En  entretenant  des  chevaux  de  luxe,  on 
consomme  plus  de  terre  encore,  on  diminue  l'emploi  du  travail 
et  les  moyens  de  subsister.  Cette  théorie,  tombée  dans  l’oubli  a 
été  reprise  et  développée  par  M Otto  Effei^tz,  dans  Arbeit  iind 
Boden  et  dans  les  Antagonismes  economiques. 

Sur  ce  sujet, voir  l’étude  très  complète  de  M A.  Lk'iivavi,  Une  théo- 
rie négligée  : de  l'influence  de  la  direction  de  la  demande  sur  la  produc- 
tivité du  travail, les  salaires  et  la  population.  Revue  d'écon.  polit.,  1910. 
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remettent  parfoisune  partie  encotnmun,  afin  de  mieux  amena- 
ger  leurs  dépenses.  Ainsi  se  sont  constituées  \qs  sociétés  coo- 
peratives de  consommation  ^ ç\m  ont  pour  but  de  permettre 
a leurs  membres  de  faire  une  partie  de  leurs  achats  en 
commun  ; des  caisses  d’épargncy  où  sont  placés  en 
commun  des  fonds  mis  de  côté  pour  l’avenir  ; les  sociétés 
de  secours  mutuels  y les  sociétés  d'assurances,  qui,  sous  les 
diverses  formes  quelles  revêtent,  présentent  toujours,  à 
quelque  degre,  un  caractère  mutuel  ; les  sociétés  ayant 
pour  but  crédit  à la  consommation  ; enfin,  des  groupe- 
ments plus  larges,  lipies  ou  associations  de  consornmateurs 
qui  sont  encore  à l’état  embryonnaire,  mais  dont  l’im- 
portance et  hnfluence  s’accroîtront  peut-être  à mesure 
que  les  individus  prendront  une  conscience  plus  précise 

de  leurs  intérêts  économiques  (i). 

L Etat  moderne  a été  appelé  à donner  son  appui  direct 

ou  indirect  à ces  diverses  institutions  de  consommation, 

principalement  à certaines  institutions  d’assurances.  Et 

son  intervention  est  parfois  si  intimement  mêlée  à leur 

développement  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’en  faire  un  exposé 
distinct.  ^ 

(i)  Notons  ici  qu’un  économiste  français,  M.  Gide,  a très  large- 

JVrn'  ^ ^ l’étude  de  la  consommation  sa  place  dLs 

1 économie  politique  contemporaine. 
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CHAPITRE  PREMIER 


SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  DE  CONSOMMATION 
ET  LIGUES  DE  CONSOMMATEURS 


§ 1. — Les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion : définition  ; historique. 

Les  sociétés  coopératives  de  consommation  peuvent 
se  définir  par  leur  but,  qui  est  facile  à saisir  : il  s’agit, 
pour  leurs  membres,  de  faire,  en  quelque  sorte,  leurs 
; achats  en  corntfiun,  afin  d’obtenir  des  réductions  de  prix. 
Mais  cette  préoccupation,  en  apparence  modeste  et  terre 
à terre,  a pu  cacher  de  vastes  desseins,  et  donner  nais- 
sance à des  institutions  complexes  et  puissantes.  En 
' effet,  les  coopérateuts,  qui  font  leurs  achats  en  commun 
1 pour  les  faire  à meilleur  compte,  ont  un  moyen  essen- 

I tiel  de  réaliser  leur  désir  ; c’est  d'éviter  le  premier  in- 

termédiaire qm  perçoit  sur  eux  un  bénéfice  : \e  commer- 
çant de  détail.  Ils  doivent  donc  adresser  leurs  com- 
mandes aux  producteurs,  ou  aux  commerçants  de  gros, 
et  avoir  un  magasin.  Ce  local  commun,  et  le  personnel 
nécessaire  pour  recevoir  et  distribuer  les  marchandises, 
constituent  généralement  le  premier  élément  matériel 
d’une  société  coopérative.  Mais  les  coopératives  peuvent, 
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en  se  groupant,  éviter,  dans  une  certaine  mesure,  les 
commerçmits  de  gros  ; elles  peuvent  parfois  même  éviter  de 
s adressera  des  producteurs,  en  orgamscint  elles-métues  la 
production  de  certaines  marchandises  de  consommation 
courante.  Voilà  comment,  en  partant  de  l’idée  simple 
de  faire  leurs  achats  en  commun,  les  coopérateurs  ont 
pu  en  arriver,  dans  certains  cas,  à prendre  l’initiative  de 
la  production,  et  suggérer  à certains  penseurs  fidée  d'une 
organisation  econoniuj lie  ou  la  production  serait  dirigée  par 
des  groupements  de  consommateurs  (i). 

_ Quoiqu’on  trouve  dès  le  xv.-ir  siècle  des  traces  de  so- 
ciétés ’de  ce  genre,  et  que  des  coopératives  de  consom- 
mation bien  caractérisées  existent  dès  le  début  du 
xix^  siècle,  le  mouvement  coopératif  moderne  ne  date 
guère  que  de  la  célèbre  association  des  Equitables  pion- 
niers de  Kochdale,  fondée  en  i8qq.  Les  membres  de  ce 
groupement  historique  étaient  des  ouvriers  tisserands, 
dont  quelques-uns  étaient  disciples  d'Owen  (2).  Ils 
étaient  28,  et  mirent  en  commun,  pour  commencer 
leurs  opérations,  un  capital  de  28  livres  sterling  (envi- 
ron 700  francs). 

Malgré  la  modestie  de  leurs  débuts,  leur  programme 
atteste  qu’ils  avaient  entrevu  tout  le  développement  que 
contenait  en  germe  leur  entreprise.  Voici,  en  effet,  les 
projets  qu’ils  se  proposaient  de  réaliser  : 

c(  Ouvrir  un  magasin  pour  la  vente  de  denrées  alimen- 
taires, vêtements,  etc. 

« Acheter  ou  construire  des  maisons  pour  ceux  de 
leurs  membres  qui  désireront  s’aider  mutuellement  pour 

'i)  Parmi  les  plus  enthousiastes,  nous  citerons  M.  Ch.  Gide, 
auteur  notamment  d’un  ouvrage  sur  les  Scc-iétés  cooperatives  de  con- 
sommation, et  d une  série  de  délicieuses  conférences  réunies  en  un 
volume^ sous  ce  litre  « La  coopération  ». 

\2)  \ oir  plus  loin.  Le  développement  de  la  pensée  économique , § 
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améliorer  les  conditions  de  leur  vie  domestique  et  so- 
ciale. » 

Entreprendre  la  fabrication  des  articles  que  la  Société 
jugera  convenable  de  produire. 

Acheter  ou  affermer  des  terres...  (i) 

C’est  d’ailleurs  en  Angleterre  que  la  coopération  de 
consommation  a eu,  jusqu’ici,  le  développement  le  plus 
rapide  et  le  plus  complet;  dès  1864,  fut  fondée  à Man- 
chester la  Cooperative  lohoîesale society , fédération  des  so- 
ciétés destinées  aux  achats  en  gros.  Le  progrès  fut  plus 
lent  sur  le  Continent.  En  France,  la  vogue  des  coopéra- 
tives de  production,  en  i8q8,  favorisa  indirectement  la 
création  de  quelques  coopératives  de  consommation,  no- 
tamment à Lyon  ; mais  le  mouvement  coopératif  ne  s’y 
est  généralisé  qu'à  dater  de  1885,  époque  où  se  réunit 
à Paris  le  premier  congrès  coopératif.  L’essor  des  socié- 
tés de  consommation  (Consumvereine)  n a pas  été  moins 
tardif  en  Allemagne,  mais  il  a été  plus  rapide,  et  nous 
verrons  plus  loin  que  l’Allemagne  compte  aujourd’hui 
quelques-uns  des  groupements  les  plus  puissants  qui 
soient  dans  la  coopération  de  consommation. 


§ 2.  — Le  domaine  d’application  de  la  coopération 
de  consommation. 


Le  domaine  Ftvori  de  la  coopération  de  consomma- 
tion est  précisément  celui  où  semble  se  justifier  le  mieux 
l’existence  d’un  entrepreii'^’ur  chargé  de  réunir  des  pro- 
duits ayant  les  origines  les  plus  diverses  pour  les 
mettre,  en  tout  lieu,  à la  disposition  immédiate  d’un 


(1)  Il  est  vrai,  que  ces  deux  dernières  dispositions  avaient  pour 
but  d’aider  les  membres  sans  travail.  Voir  le  texte  complet  dans 
l’ouvrage  de  M.  Ch.  Gide,  L^’s  sociétés  coopératives  de  consommation, 
2®  éd.,  p.  21. 
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public  ; c Iç  domaine  par  excellence  du  commerce  de 
détail  . I épicerie.  C est  par  l epicerie  que  commencent 
la  grande  majorité  des  coopératives,  et  beaucoup 
d entre  el-'es  n’étendent  pas  leur  activité  au  delà.  Cette 
prédilection  de  la  coopération  de  consommation  pour 
1 épicerie  s explique  d ailleurs  par  plusieurs  considéra- 
tions : la  coopérative,  destinée  par  sa  nature  même  à 
se  substituer  au  commerce  de  détail  se  substitue  d’abord 
à celui  qui  pourvoit  aux  besoins  les  plus  courants, 
les  plus  réguliers,  et  qui,  en  même  temps,  comporte 
le  moins  d’aléas,  grâce  à la  variété  des  produits  et  à leur 
conservation  généralement  facile. 

^ Cependant,  aussitôt  après  l’épicerie  vient  la  boulange- 
qui  répond,  elle  aussi,  a un  besoin  très  régulier.  Il 
y a même  un  certain  nombre  de  groupements  coopéra- 
ceux  surtout  qui  voient  dans  la  coopération  un 
puissant  moyen  de  propagande  ~ qui  font  de  la  bou- 
langerie la  base  de  leur  système:  car  quotidien 

du  P‘Oii  permet  de  maintenir  un  contact  permanent  entre 

a société  et  ses  membres,  et  de  contrôler  leur  fidé- 
lité. 

Après  la  boulangerie,  la  brasserie  prend,  en  France 
du  moins,  une  place  assez  importante  dans  la  coopéra- 
non.  On  peut  signaler  ensuite  les  coopératives  destinées 
à 1 achat  du  vin,  et  aussi  du  charbon. 

^ La  coopération  s’étend  plus  difficilement  à la  bouche- 
rie,  surtout  en  raison  de  la  régularité  moins  grande  du 
débit,et  des  aléas  relatifs  à l’acquisition  et  à la  conserva- 
tion  de  la  viande,  et  à 1 utilisation  des  déchets. 

Ces  diverses  catégories  d’activité  peuvent  être  pour- 
suivies, soit  séparément  par  des  sociétés  spécialisées, 
soit  cumulativement  par  des  sociétés  qui  pourvoient 
ainsi  aux  divers  besoins  de  l’alimentation.  Parmi  les  so- 
ciétés coopératives  dont  les  rayons  d’action  sont  mul- 
tiples, il  en  est  d ailleurs  un  assez  grand  nombre  qui 
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pourvoient  encore  à d’autres  besoins  usuels,  en  fournis- 
sant les  vêlements^  la  mercerie,  les  chaussures,  la  quin- 
caillerie, le  mobilier. 

La  pharmacie  se  prête  aussi  à une  exploitation  coopé- 
rative. Mais,  en  France,  la  législation,  qui  exige  que  le 
pharmacien  responsable  soit  propriétaire  de  son  officine 
ne  permet  pas  de  réaliser  sur  ce  domaine  la  coopération 
sous  une  forme  directe.  Une  place  à part  doit  être 
laite  aux  sociétés  coopératives  de  construction,  destinées  à 
tournir  un  logement  à leurs  membres.  Elles  ont  pris  un 
grand  développement  en  divers  pays,  notamment  en 
Angleterre.  Nous  y reviendrons  au  chapitre  suivant. 

Enfin,  nous  verrons  plus  loin  comment,  par  suite  de 
la  fédération  des  sociétés  coopératives  et  de  l’accumula- 
tion de  leurs  capitaux,  elles  en  sont  arrivées,  dans  cer- 
tains pays,  à pratiquer  sur  une  large  échelle  les  produc- 
tions les  plus  variées. 

§ 3.  — Conditions  économiques  et  juridiques  de  la 
constitution  et  du  fonctionnement  des  sociétés  coopé- 
ratives. 

Au  point  de  vue  économique,  la  constitution  d'une 
société  coopérative  de  consommation  ne  présente  pas 
de  grosses  difficultés  matérielles  : il  suffit  généralement, 
pour  la  mettre  en  marche  sur  les  bases  modestes  qui 
conviennent  à un  début,  d’un  petit  capital  constitué  par 
les  seuls  versements  des  sociétaires.  M.  Gide  l’évalue  à 
une  somme  de  6o  à loo  francs  pour  chacun  des 
niembres  (i).  Ceux-ci  souscrivent  des  actions  qui,  en 
France  (d  après  la  loi  du  24  juillet  1867),  peuvent  n’être 
que  de  25  francs,  et  dont  un  dixième  seulement  doit 
être  versé  au  moment  de  la  constitution  de  la  société. 


(i)  Ch,  Gide,  Op.  cit.^  p.  96, 
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les  versements  ultérieurs  peuvent  être  prélevés  sur  les 
bonis. 

Le  plus  souvent,  les  coopérateurs  n’ont  pas  besoin  de 
Lire  appel  aux  capitalistes  du  dehors  ; certaines  sociétés, 
en  Angleterre  notamment,  se  bornent,  pour  augmenter 
leurs  disponibilités,  à encourager  leurs  membres  à hisser 
une  partie  de  leurs  bonis  en  dépôt  dans  leurs  caisses.  Les 
actionsdessociétéscoopérativesdoivent — c'est  là  le  prin- 
cipe essentiel  de  la  coopération  — ne  rapporter  quun  in- 
térêt fixe  à leuis  souscripteurs,  tandis  que  les  bénéfices  ou 
bonis,  sont  répartis  entre  les  membres,  non  en  proportion 
de  leurs  actions,  mais  au  prorata  de  leurs  achats .hoxsc\Mt  la 
société  est  prospère,  ces  bonis  représentent  d’ailleurs 
un  gros  rendement  du  capital  (i). 

La  société  coopérative,  une  fois  constituée,  reste,  en 
principe,  ouverte;  c’est  essentiellement,  comme  dit  le 
texte  de  la  loi  de  1867,  société  à « capital  et  à per- 
sonnel variables  » ; le  soejétaire  doit  également  pouvoir 
en  sortir  librement  ; cepjs’hdant,  des  restrictions  peuvent 
être  mises  par  les  statuts  au  droit  de  céder  les  actions, 
et  le  remboursement  par  la  société  du  capital  souscrit 
n’est  généralement  prévu  que  dans  des  cas  limités  (décès 
du  sociétaire  ou  départ  de  la  ville). 

Les  coopératives  de  consommation  ne  se  bornent  pas 
toujours  à approvisionner  leurs  propres  membres,  elles 
vendent  souvent  aussi  au  public,  ou  à des  « adhérents  » non 
actionnaires,  auxquels  elles  remettent  une  partie  des  bo- 
nis correspondant  à leurs  achats.  La  venteau  public  per- 
met aux  coopératives  d’acheter  en  plus  grandesq -.antités, 
et,  par  conséquent^  à meilleur  compte  ; elle  sert  aussi  à 
faire  connaître  et  à répandre  la  coopération.  Mais  elle 

(i)  Ainsi,  d’après  M.  Gide  {op.  cit.,  p.  97),  les  bonis  des  so- 
ciétés anglaises  représentent  un  rendement  de  36  0/0. 
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aboutit  à donner  à certaines  sociétés  un  caractère  mer- 
cantile, et  les  met,  en  tout  cas,  en  concurrence  directe 
et  en  conflit  avec  le  commerce  de  détail. 

Celui-ci,  d’ailleurs,  se  défend  avec  âpreté,  et  il  a ^.b- 
tenu,  dans  la  plupart  des  pays,  l’application  aux  coopé- 
ratives d’une  législation  fiscale  rigoureuse  : en  France,  la 
loi  du  19  avril  1905  a soumis  les  sociétés  de  consomma- 
tion à la  patente  (i),  même  quant  elles  ne  vendent  pas 
au  public.  En  Allemagne,  les  bonis  sont  frappés,  dans  un 
grand  nombre  d'Etats,  par  l’impôt  sur  le  revenu  ; et  cette 
mesure  est  également  demandée  en  Angleterre. 

Les  commerçants  emploient  parfois  aussi  des  armes 
plus  détournées  pourcombattre  la  coopération:  quelques- 
uns  ont  dc'cidé  certains  groupements  coopératifs  à les  ac- 
cepter comme  fournisseurs,  et  à se  réduire  ainsi  au 
simple  rôle  dégroupements  d’acheteurs  (2).  Enfin,  il  en 
est  d’autres  qui  lui  empruntent  ses  principes  et  ses  pro- 
cédés, et  certains  détaillants  ont  formé  des  groupements 
coopératifs  d’achat. 

Toutefois,  la  principale  difficulté  que  rencontrent 
les  sociétés  coopératives  réside  en  elles  mêmes.  Consti- 
tuées sous  la  forme  de  sociétés  par  actions,  elles  ont 
d’abord  les  faiblesses  inhérentes  à ces  sociétés,  où 
l’unité  de  direction  fait  parfois  défaut;  de  plus,  leurs 
administrateurs  et  leurs  gérants  risquent  de  n’avoir  pas 
l’aptitude  aux  affaires;  car,  généralement,  les  hommes 
aptes  aux  affaires  consacrent  leur  activité  à des  entre- 
prises lucratives  ; enfin,  même  lorsque  des  sociétés  de 
ce  genre  ont  la  bonne  fortune  d’avoir  à leur  tête  des 
hommes  à la  fois  aptes  aux  affaires  et  désintéressés,  ceux- 

(1)  Sauf  toutefois  pour  celles  qui  n’ont  que  des  magasins  de 
dépôt  et  non  de  vente  et  se  bornent  à centraliser  les  commandes, 
c’est-à-dire,  en  fait,  les  coopératives  d’achat  agricoles. 

(2)  Telle  est,  en  France,  la  situation  de  \a  Coopération  des  familles, 
fondée  en  1901. 

Nogaro  1 1 
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ci  ne  jouissent  pas  de  la  liberté  d’un  patron,  maître  de 
son  entreprise,  et  il  leur  arrive  d’être  paralysés  dans  leur 
action  par  les  attaques  de  l’incompétence  ou  de  Tenvie 
Aussi  un  grand  nombre  de  coopératives  en  sont-elles 
réduites,  en  France  notamment,  à végéter,  sans  assurer  à 
leurs  membres  les  avantages  qui  sont  leur  raison  d’être 
Cependpt,  nous  verrons  un  peu  plus  loin  qu'il  n’en  est 
pas  ainsi  toujours  ni  partout,  et  que  la  société  coopé- 
rative de  consommation,  constituée  sur  des  bases  psy- 
chologiques tout  à fait  différentes  de  celles  sur  les- 
quelles reposent  les  entreprises  à but  lucratif,  a su 

dans  certains  pays,  se  créer,  à côté  d’elles  une  placé 
très  notable. 

§ 4.  — Les  principes  coopératiis. 

^ La  société  de  consommation  a pour  but  de  procurer 
a ses  membres  des  économies  sur  leurs  dépenses,  et  non 
des  profits  : c est  pourquoi  le  revenu  du  capital  engagé 
doit  etrefixe(i),  etla  société  doit  rester  ouverte  - 
tandis  qu  une  société  par  actions  ordinaire  refuserait  de 
nouveaux  actionnaires,  dès  que  son  capital  serait  suffi- 
sant, afin  de  ne  pas  restreindre  ses  dividendes.  C’est  là 

un  principe  essentiel  que  nous  avons  déjà  eu  l’occasion 
de  noter  (2). 

souscription  d’actions 

et  de  cmisations!'^  remplacée  par  le  versement  de  droits  d’entrée 

(2)  Cependant,  il  y a des  sociétés,  et  elles  comptent  précisément 
parmi  les  plus  puissantes  (par  exemple  le  Civil  service  store  de 
Londres),  qui  distribuent  des  dividendes  proportionnels  au  capital 
et  _d  autres,  comme  celle  des  employés  civils  de  Paris  et  de  la  Line 
qui  nontquun  nombre  d’actionnaires  limité,  de  telle  sorte  qu’iî 
faut  payer  1 action  a un  prix  parfois  très  supérieur  à la  souscripnon 
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Toutefois,  la  réalisation  d’une  économie  sur  l’achat 
ne  s’opère  pas  nécessairement  sous  la  forme  d’une  dimi- 
nution immédiate  du  prix.  Elle  prend  souvent  la  forme 
d’une  ristourne,  d’un  boni  réparti  en  fin  d’exercice,  au 
prorata  des  achats. 

Ce  système  est  généralement  préféré  par  les  coopéra- 
teurs, en  raison  de  divers  avantages.  Il  est  d’abord  moins 
irritant  pour  le  petit  commerce  que  celui  de  la  vente 
au-dessous  du  prix  usuel.  De  plus,  \\ favorise  V épargne,  çr\ 
la  réalisant,  chose  paradoxale,  par  la  dépense,  et  propor- 
tionnellement à la  dépense.  Enfin,  la  somme  globale  mise 
ainsi  à la  disposition  de  l’ouvrier  ou  du  petit  employé  à la 
fin  de  l’année  lui  rend,  pense-t-on,  plus  de  services  que 
ne  le  feraient  de  petites  économies  quotidiennes  : elle  lui 
permet  de  compléter  son  mobilier,  d’aménager  son  inté- 
rieur, ou  de  combler  les  trous  creusés  dans  son  budget 
par  une  année  malheureuse,  ou  encore  d’acquérir  par 
annuités,  une  maison  à lui.  Elle  peut  aussi  lui  permettre 
de  s'assurer  contre  les  divers  risques  de  la  vie  : ce  qui 
constitue  un  nouvel  emploi  collectif  de  ses  revenus. 

Dans  les  groupements  où  Fesprit  coopératif  est  le 
plus  développé,  on  veille  à ce  qu’une  notable  partie 
des  bonis  reçoive  un  emploi  collectif  : en  Angleterre, 
beaucoup  de  sociétés  coopératives,  au  lieu  de  répartir 
tous  les  bonis  entre  leurs  membres,  en  consacrent  une 
part  à l’instruction  et  à la  propagande.  A Gand,  le 
Vooruit,  coopérative  socialiste,  pour  augmenter  les 
ressources  disponibles,  vend  à ses  membres  le  pain  à un 
prix  majoré  d’un  tiers  sur  le  prix  du  commerce  ; et  il 
consacre  une  partie  des  bénéfices  à une  série  d’œuvres 
collectives:  assurances  de  toute  sorte,  assistance  médi- 


initiale  pour  faire  partie  de  la  société.  Mais  il  est  évident  que  ces 
sociétés  s’écartent  des  principes  coopératifs,  et  prennent  un  peu  le 
caractère  de  sociétés  capitalistes. 
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cale,  bibliothèques,  distractions  variées,  concerts,  etc.  ; 
de  telle  sorte  que  l’activité  de  cette  société  en  arrive  à 
englober  presque  toute  la  vie  sociale  de  ses  membres  (i). 

C’est  que  la  coopération  de  consommation  n’est  pas 
considérée  par  tous  les  coopérateurs  comme  ayant  sa  fin 
en  elle-même.  Beaucoup  d’entre  eux,  et  parmi  les  plus 
zélés,  y voient  un  moyen  d’action  politique  et  sociale  : 
ceci  est  le  cas  surtout  des  coopérateurs  socialistes.  Tou- 
tefois, il  est  des  coopérateurs  simplement  «coopératistes  », 
qui  veulent  éviter  tout  à la  fois  de  limiter  l’activité  des  so- 
ciétés de  consommation  à sa  fin  immédiate  — l’écono- 
rnie  ménagère  — et  aussi  de  la  porter  sur  le  terrain  poli- 
tique ; ils  voient  dans  le  développement  de  la  coopéra- 
tion de  consommation  un  moyen  de  réorganiser  la  vie 
économique  sur  des  bases  nouvelles,  en  en  donnant  la 
direction  aux  consommiateurs  : tel  est,  en  France,  le 
point  de  vue  de  l’Ecole  de  Nimtes,  dont  M.  Gide  est  le 
plus  notoire  représentant. 

§ 5.  — La  coopération  de  consommation  dans  le 
monde  économique  actuel  : nombre  des  coopéra- 
teurs ; fédérations  de  sociétés;  la  production  par  les 
sociétés  coopératives  de  consommation. 

Les  statistiques  relatives  au  mouvem.ent  coopératif 
sont  incomplètes,  même  dans  les  pays  ou  elles  ont  été 
efiectuées  avec  le  plus  de  soin,  parce  que  beaucoup  de 
sociétés  négligent  de  fournir  les  renseignements  qui 
leurs  sont  demandés.  Cependant,  en  se  basant  sur  les 
informations  recueillies,  on  peut  s’en  faire  une  idée 
approximative. 

(i)  Quant  aux  bonis  individuels, ils  sont  distribués  non  en  argent, 
mais  sous  la  forme  de  bons  d’açhat  valables  aux  magasins  de  U 
coopérative, 


CHAP.  I.  — SOC.  COOPÉRÂT.  DE  CONSOM.MATION  185 

Le  nombre  des  sociétés  est  d’ailleurs  de  peu  d’impor- 
tance ; car  il  est  des  pays,  comme  la  France,  où  elles 
sont  très  nombreuses  (i),  mais  minuscules,  et  qui,  par 
la  dispersion  même  et  l’insuffisance  de  l’efibrt  coopé- 
ratif, ne  tiennent  qu’un  rang  très  médiocre.  Au  contraire, 
leur  nombre  est  plus  faible,  et  tend  à se  restreindre 
par  .suite  d un  mouvement  de  concentration,  dans  des 

pays  comme  l’Angleterre,  qui  tiennent  la  tête  du  mou- 
vement. 

Quant  3.Ü  nombre  des  sociétaires,  il  fournit  malgré  l’in- 
sulfiiance  des  statistiques,  une  indication  essentielle. 
G»iiime  les  coopérateurs  sont  presque  tous  des  chefs  de 
famille,  on  a admis  que,  pour  établir  la  proportion  du 
peuple  des  coopérateurs  à la  population  totale  de  leur 
pays,  il  convenait  de  multiplier  le  nombre  des  sociétaires 
par  quatre.  On  constate  ainsi  que,  avec  un  chiffre  de 
200.000  sociétaires,  le  quart  de  la  population  suisse  se 
trouve  entraîne  dans  le  mouvement  coopératif  ; avec 
deux  millions  et  demi  de  membres,  l’Angleterre  présente 
"ne  proportion  à peine  inférieure.  La  Danemark,  la 
Norvège,  la  Belgique  atteindraient  une  proportion  d’en- 
viron 15  0/0.  La  Hollande,  l’Allemagne  et  la  France 
viennent  après  avec  une  proportion  s’abaissant  pour  le 
premier  de  ces  pays  à moins  de 9 0/0  et  pour  le  dernier 
à moins  de  8 0/0.  La  proportion  est  encore  plus  modeste 
pour  lesautres  pays  d Europe.  Pour  les  Etats-Unis,  elle 
est  insignifiante. 

Le  chiffre  moyen  des  achats  par  tête  de  coopérateur, 
qui  est  un  indice  sérieux  du  zèle  coopératif,  présente  un 
t.ibleau  un  peu  différent  ; la  Grande-Bretagne  vient  en 
tête  avec  une  moyenne  annuelle  de  713  francs,  la  Suisse 
apparaît  ensuite  avec  43  5 francs,  puis  l’Allemagne  avec 


(i)  Plus  de  3.000.  Voir  But!,  off.  trav.,  nov.,  1912. 
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344  francs,  la  France  avec  317  francs,  la  Belgique  avec 
278  (i).^ 

On  voit  par  ces  données  que  l’importance  de  la  coo- 
pération de  consommation  parmi  les  institutions  écono- 
miques est  très  variable  d’un  pays  à un  autre.  Cepen- 
dant, il  en  est  où  elle  tend  à devenir  un  élément  très 
notable  de  l'organisation  économique  contemporaine. 
Les  groupements  coopératifs  paraissent  d’ailleurs  être 
en  progrès  constant  dans  tous  les  pays  où  ils  ont  pris 
naissance  ; et  leur  importance  ne  se  manifeste  pas  seule- 
ment par  la  proportion  de  la  population  qu’ils  englobent, 
mais  par  leur  développement  interne,  et  par  l’exten- 
sion de  leur  activité  à des  domaines  de  plus  en  plus  éten- 
dus. 

Cette  extension  de  l’activité  coopérative  résulte  prin- 
cipalement de  la  constitution  de puissantes, 
qui  peuvent  non  seulement  se  substituer,  pour  une  large 
part,  au  commerce  de  gros,  mais  encore  aborder  la  pw- 
duclion,  pour  satisfaire  aux  besoins  des  groupes  adhé - 
rents. 

En  Angleterre,  la  Cooperative  ivholesale  society,  société 
coopérative  d’achat  en  gros,  fondée  à Manchester  dès 
1864,  est  une  fédération  d’achat,  qui  réunit  aujourd’hui 
plus  des  deux  tiers  des  sociétés  de  Grande-Bretagne,  et 
fait  pour  près  de  70C.000.000  (de  francs)  de  ventes 
par  an.  Elle  a un  capital-actions  de  40.000.000,  plus 
70.000.000  de  capital  emprunté,  et  fait  vivre  environ 
15.000  salariés.  Elle  possède  18  usines  et  fabriques 
produisant  les  articles  les  plus  variés  (minoteries,  sa- 
vonneries, fabriques  de  vêtements,  de  chaussures, 

(i)  Pour  ccs  données,  consulter  l’ouvrage  cité  de  M.  Gide, 
p.  220.  — Les  statistiques  relatives  à la  coopération  sont  d’ailleurs 
tenues  à jour  par  le  Bulletin  de  VOffice  du  Travail.  — Voir  aussi 
Bernard  Lavergne,  Le  régime  coopératif,  th.,  Paris,  1909. 
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de  bonneterie,  de  lingerie,  de  mobilier,  de  conserves, 
de  chocolats,  de  biscuits,  etc.),  le  tout  pour  une 
valeur  d’environ  150.000.000  par  an.  Elle  possède  une 
banque,  un  domaine  agricole  en  Angleterre,  des  docks, 
des  navires,  des  comptoirs  à l’étranger,  une  fabrique  de 
suif  en  Australie,  une  plantation  de  thé  à Ceylan... 

La  Wholesale  de  Glasgow,  londée  en  1868,  groupe 
autour  d’elle  environ  300  sociétés  écossaises,  fait 
pour  200.000.000  de  francs  de  ventes,  et  produit  des 
articles  divers  pour  une  soixantaine  de  millions.  Si  l’on 
ajoute  à la  production  de  ces  deux  sociétés  fédératives 
celle  des  coopératives  produisant  isolément,  on  constate 
que  le  montant  global  de  la  production  effectuée  en 
Grande-Bretagne  sous  la  direction  de  la  coopération  de 
consommation  dépasse  400  millions  de  francs  par 
an  (i). 

Dans  aucun  autre  pays,  la  coopération  de  consom- 
mation n’a  atteint  un  tel  degré  à la  fois  de  développe- 
ment interne  et  d’expansion.  Mais,  un  peu  partout,  le 
mouvement  coopératif  tend  à prendre  la  forme  fédéra- 
tive, qui  seule  lui  permet  d’aborder  l’achat  en  gros, 
et  qui  favorise  la  production  coopérative.  En  Alle- 
magne, le  magasin  de  gros  fondé  à Hambourg  en  1894 
dépasse  déjà  un  chiffre  d’affaires  de  cent  millions.  En 
France,  la  fédération  des  sociétés  coopératives  a été 


fi)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  production  par  les  coopératives  de 
consommation  avec  la  coopération  de  production.  Sans  doute,  les 
sociétés  de  consommation  réservent  souvent,  en  France  notamment, 
leur  clientèle  aux  groupements  coopératifs  de  producteurs  ; mais 
dans  les  usines  qu’elles  créent,  tous  les  travailleurs  sont  salariés. 
Cependant  on  institue  parfois  en  leur  faveur  la  participation  aux 
bénéfices  : les  coopératives  françaises  admettent  même  qu’ils  aient 
des  représentants  au  conseil  d'administration  ; par  contre,  la  plu- 
part des  sociétés  anglaises  ne  leur  permettent  même  pas  d’être 
membres  de  la  société  de  consommation  où  ils  sont  employés. 
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longtemps  retardée  par  la  scission  en  deux  groupes  des 
sociétés  socialistes  et  des  sociétés  « bourgeoises  »,  Mais 
a iusion  des  deux  groupements  est  actuellement  réa- 
lisée, et  un  magasin  de  gros,  destiné  à toutes  les  sociétés 
cooperatives  françaises,  a été  organisé  (i). 

Il  faut  enfin  mentionner,  la  création,  en  1895,  à la 
suite  du  congrès  coopératif  de  Londres,  d’une  Alliance 
cooperative  internationale,  simple  organe,  jusqu’ici,  de  do- 
cumentation et  de  propagande,  qui  manifeste  son  exis- 
tence par  des  publications  et  par  la  réunion  de  congrès 
internationaux.  ^ 

§ 6.  — Les  ligues  d’acheteurs. 

A côté  des  sociétés  coopératives,  il  existe  actuellement 
des  groupements  d’allure  encore  indécise,  mais  qui 
peuvent  contenir  le  germe  d’un  élément  nouveau  dans 
organisation  économique  (2).  Des  coalitions  de  con- 
sommateurs se  sont  constituées  en  ces  dernières  années 
notamment  à la  suite  de  la  hausse  des  prix  ; et  l’on  a pu 
voir  des  grèves  de  consommateurs. 

En  dehors  de  ces  groupements  temporaires,  produits 
spontanés  de  circonstances  anormales,  il  s’est  constitué 
_ es  associations  permanentes  de  consommateurs.  Mais, 
jusqu  ICI,  la  plupart  d'entre  elles  ont  moins  pour  but  de 
defendre  les  intérêts  des  consommateurs  que  de  les 
discipliner,  de  faire  leur  éducation  sociale,  en  leur  faisant 

(I;  La  fusion  a été  réalisée  au  congrès  de  Tours,  en  décem- 

bre  1912,  et  elle  a réuni  YUnion  coopérative^  qui  groupe  41 1 so- 

cietes  et  la  Conjédération  des  coopératives  socialistes,  qui^en  groupe 

480.  On  trouvera  le  texte  de  l’accord  intervenu’ entre  Is^  deux 

1 organisation  fédérative  nouvelle,  dans 
le  Diilletin  de  l Office  du  travail^  1913,  p,  476. 

(2)  Voir  sur  ce  sujet  la  conférence  ironiquement  suggestive  de 
M.  Gide,  Le  régné  du  consommateur  dans  son  recueil,  La  cwpération. 
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connaître  la  situation  des  salariés  au  service  de  leurs 
lournisseurs,  et  d’intervenir  en  faveur  de  ces  derniers. 
Lllcs  signalent  à leurs  adhérents  et  au  public  les  em- 
ployeurs qui  se  soumettent  à leur  surveillance  philanthro- 
pique. Les  associations,  connues  sous  le  nom  de  ligues 
: ciales  d'acheteurs.,  sont  répandues  surtout  en  Suisse  et 
dans  les  pays  anglo-saxons.  Elles  ont  déjà  organisé  des 
congrès  internationaux,  et  de  volumineuses  publica- 
tions attestent  et  exposent  leur  activité. 
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CHAPITRE  II 


LE  CREDIT  A LA  CONSOMMATION  ET  A l’hABITATION 


Le  crédit  à la  consommation 


Parmi  les  institutions  qui  font  de  la  consommation 
non  pas  une_  manifestation  de  l’activité  individuelle, 
mais  une  manifestation  de  1 organisation  économique,  il 
y a lieu  de  citer  les  institutions  relatives  au  crédit  à la 
consommation.  En  effet,  consommer,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, c est,  comme  nous  l’avons  noté  plus  haut, 
tout  à! dhoïà  dépenser,  aménager  la  dépense.  Or,  pour 
dépenser,  il  laut  disposer  d’un  revenu  : et  le  revenu 
peut  ne  pas  exister  au  moment  où  se  fait  sentir  le  besoin 
qui  nécessite  la  dépense.  Lorsqu’un  individu  est  totale- 
ment dénué  de  ressources,  la  charité,  l’assistance 
peuvent  seules  lui  en  procurer.  Mais  lorsqu’il  espère  ac- 
quérir  plus  tard  le  revenu  qui  lui  fait  défaut  actuellement, 

individu  peut  obtenir  ce  revenu  par  anticipation,  en 
empruntant. 

L opération  du  prêt  n’est  pas  ici  essentiellement  diffé- 
rente de  ce  qu  elle  est  en  matière  de  production,  et  le 
mécanisme  economiaue  et  iuridinn/»  nnnc  An  Act- 


connu  dans  ses  traits  essentiels.  Souvent  même,  l’inten- 
tion seule,  ou,  si  Pon  veut,  le  but  de  l’opération,  et  non 
sa  forme,  permet  de  distinguer  le  crédit  à la  consom- 
mation du  crédita  la  production.  Ain^^i,  les  emprunts 
hypothécaires  sont  parfois  destinés  à fournir  au  proprié- 
taire de  l’immeuble  des  capitaux  nécessaires  à l’agrandis- 
sement de  son  entreprise  ; souvent  aussi,  plus  souvent 
peut-être,  du  moins  dans  les  campagnes,  ils  n’ont  pas 
d’autre  but  que  de  fournir  à l’emprunteur  le  moyen  de 
satisfaire  aux  besoins  de  sa  consommation  immédiate. 

Cependant,  certaines  formes  du  crédit  sont  spéciale- 
ment destinées  au  prêt  à la  consommation.  Il  en  est 
ainsi  tout  d’abord  de  ce  crédit  que  les  commerçants  de 
détail  font  fréquemment  à leurs  clients,  pendant  les  pé- 
riodes de  maladie,  de  grève  ou  de  chômage  involon- 
taire. Et,  quels  que  soient  les  inconvénients  et  les  dan- 
gers que  cette  pratique  comporte,  à la  fois  pour  les 
prêteurs  et  pour  les  emprunteurs,  on  doit  constater  que, 
dans  l’état  présent  des  choses,  elle  répond  à un  besoin  ; 
le  petit  commerçant  est  une  sorte  de  banquier  occasion- 
nel, et  le  crédit  à la  consommation  constitue,  du  moins 
à l’égard  d’une  partie  de  sa  clientèle,  une  de  ses  fonctions 
essentielles. 

Mais  le  crédit  à la  consommation  prend  aussi  des 
formes  plus  perfectionnées,  encore  qu’elles  soient  déjà 
fort  anciennes.  Il  prend  parfois  la  forme  d’un  crédit  ràly 
très  régulièrement  organisé.  C’est  ainsi  (\\sq\qs Monts-de- 
piété  font  des  prêts  sur  gage.  Les  Monts-de-piété  sont  par- 
ticulièrement nombreux  et  importants  en  Italie,  leur 
pays  d’origine  (i).  En  France,  il  en  existe  unecinquan- 


(i)  Monte  signifie  banque  en  italien.  — Les  monts-de-piété 
remontent  à une  époque  où  le  prêt  à intérêt  était  encore  condamné 
par  l’Eglise.  Ils  étaient  très  nombreux  en  Italie  au  xv*  siècle.  Voir 
A.  Blaise,  Des  Monts-de-Piété,  2 vol.,  Paris,  1856. 
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Mine  : et  la  somme  annuelle  des  prêts  effectués  par  eux 

atteint  environ  Sommions.  =>  par  eux 

comme  leur  nom  l'indique,  ont 
été  a 1 origine,  et  sont  encore  parfois,  dans  une  certaine 
mesure,  des  institutions  charitables.  Il  en  existe  encore 
qui  font  des  prêts  gratuits  (notamment  en  France,  ceux 
de  Montpellier,  Grenoble  Nice  et  Lille,  qui  datent  du 
xta  siecle)  ; d autres,  en  Italie,  perçoivent  un  intérêt 
moins  eleye  pour  les  petits  prêts,  quoique  les  frais  de 
garde  et  d expertise  soient  relativement  beaucoup  plus 
ele\^s  que  pour  les  prêts  importants  (i).  ^ 

ne  autre  fornie  de  crédit  à la  consommation,  d’un 
développement  plus  récent,  consiste  dans  l’organisation 
prêts  sur  l honneur.  Cette  modalité  du  crédit  à l’en- 

P.'-'^^fdente,  exclut  toute  idée  de  gmantie 
réelle  , il  s agit  d un  crédit  purement  personnel,  le  prê- 
teur n ayant  et  ne  voulant  avoir  d’autre  garantie  que  la 
conscience  de  1 emprunteur.  Quoiqu’un  crédit  de  ce 
genre  ait  pu  e.xister  de  tout  temps  dans  les  relations  d’in- 
dividu a individu,  le  prêt  sur  l’honneur,  sous  la  forme 

ystematique  qu  il  prend  aujourd’hui,  suppose  tout 
d abord  que  le  prêteur  est  unsassociatim  agissant  dans  un 
esprit  de  charité,  ou  plus  souvent  de  soUrité.  Cette 

association  a d ailleurs  un  caractère  piofessionml  ou  local  ■ 
car.  pour  prêter  sans  autre  garantie  qu’un  engagenien't 

l’emprunteur.  Constituées 
ns  ces  conditions,  les  associations  qui  consentent  des 
prêts  sur  1 honneur  ne  subissent,  le  plus  souvent,  que 
des  pertes  assez  minimes.  On  cite  comme  un  cas  ex- 

treme  et  très  exceptionnel,  une  société  qui  a dû  subir 

un  déficit  de  éo  o/o  sur  les  sommes  prêtées  ; mais,  par 

niji  d’intérêt  est  généralement 

-levé  (6  a 7 o/oy  et  majoré  de  droits  fixes,  qui  pèsent  plusTm 
lément  sur  les  petits  prêts  que  sur  les  gros. 
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contre,  on  cite  des  exemples  nombreux  de  caisses  de 
prêts  qui  perdent  à peine  i,  2 ou  3 0/0,  par  suite  de  non 
remboursements  (i). 

Le  prêt  à la  consommation  constitue  une  modalité  du 
crédit  particulièrement  dangereuse  pour  l’emprunteur  : 
le  revenu  futur,  nécessaire  au  remboursement  de  l’em- 
prunt, ne  survient  pas  toujours  : et,  lorsque  l’emprun- 
teur a fourni  une  garantie  réelle,  et  principalement  une 
hypothèque,  il  en  est  souvent  réduit  à se  laisser  finale- 
ment exproprier  : de  telle  sorte  qu’il  se  trouve  avoir 
vécu,  en  fait,  sur  un  capital  qu’il  eût  hésité  davantage  à 
aliéner  de  propos  délibéré.  Il  faut  ajouter  aussi  que 
les  emprunteurs  ne  sont  pas  nécessairement  des  pauvres, 
mais  parfois  aussi  des  prodigues  : en  France,  la  moitié 
seulement  de  la  clientèle  des  monts-de-piété  est  composée 
d’ouvriers.  Cependant,  le  crédit  à la  consommation  est 
une  institution  nécessaire  pour  les  « pauvres  intermit- 
tents ». 

Quant  aux  diverses  modalités  que  nous  venons  d’en- 
visager, il  semble  qu’elles  aient  chacune  leur  fonction  : 
le  prêt  sur  gage,  en  donnant  une  garantie  certaine  à 
l’emprunteur,  permet  de  prêter  aux  inconnus,  quelle 
que  soit  la  catégorie  à laquelle  ils  appartiennent  ; le  prêt 
sur  l’honneur  permet  de  prêter  aux  plus  pauvres,  à ceux- 
là  même  qui  ne  pourraient  fournir  aucun  gage  : l’expé- 
rience prouve  qu’ils  ne  sont  pas  les  moins  empressés  à 
rembourser  ; et  l’obligation  morale  — renforcée  peut- 
être  par  la  crainte  de  ne  pouvoir  plus  emprunter  en  cas 

(i)  Voir  M.  Dufourxiantelle,  Les  prêts  sur  T honneur,  Paris, 
Giard  et  Brière.  Le  taux  énorme  de  soixante  pour  cent  est  atteint  par 
la  Caisse  de  secours  de  Vunion  des  commerçants  et  industriels  berlinois  : 
sans  doute  les  emprunteurs  entendent-ils  recevoir  plutôt  un  secours 
qu’un  prêt.  Par  contre  les  catégories  d’emprunteurs  les  plus  pauvres 
laissent  généralement  un  très  faible  pourcentage  de  pertes.  Voir 
aussi  d’AvENEL,  Le  mécanisme  de  la  vie  moderne,  4®  série. 


1 


I !■'  ' 


194  LIVRE  TROISIEME.  — CONSOMMATION 

de  non-remboursement  — pousse,  semble-t-il  nlus 
nergiquement  1 emprunteur  à reconstituer  le  capital 

s:”!?.,"'  J. 

oufriers.“  et  les  jardins 

La  maison  d’habitation  est  un  objet  de  consom- 
mation essentiellement  durable,  puisqu’une  nSn 

de  solidité  ordinaire  peut  abriter  plusieurs  générations  • 
cependant,  tant  quelle  ne  contient  pas  de  magasins’ 
ateliers,  de  granges,  etc.,  affectés  à une  exploitation 
prnmerciale,  industrielle  ou  agricole,  et  qu’elle  est  des- 
mee  seulement  au  logement,  ?est  assurèrent  un  obkt 
de  consommation,  et  non  un  instrument  de  production 
Par  conséquent,  le  crédit  destiné  à en  faciliter  l’acquisi- 
tion se  ramene  logiquement  à la  notion  de  crédit  à la 
corisommation,  même  si  l’acquisition  suppo'^e  tout 
d abord  la  construction  de  la  maison  ; car  celuiLii  cons- 

rmt,  ou  fait  construire,  pour  son  propre  usage  a estais 

un  producteur,  mais  un  consommateur.  ^ 

ppendant,  ici  plus  encore  que  dans  le  cas  précédent 
la  distinction  n est  pas  toujours  facile  à faire,  dans  là 
réalité,  entre  le  crédit  à la  production  et  le  crédit  à h 
consommation  ; et  elle  est  d’autant  moins  claire  en 
rance  qu  une  législation  récente,  et  touffue,  mêle  fré- 
quemment le  crédit  destiné  à lacquisition  d’un  fonds 

Ei’r,^  “ I acquisition  d’une  maison  d’iia- 

bitation  individuelle,  et  les  facilités  accordées  aux  pro- 
prietaires ou  aux  sociétés  qui  entreprennent  de  cons- 
truire de  vastes  maisons  contenant  des  logements  « salu- 


Piit'él  ‘“ot  Moyenne. 


bres  et  à bon  marché  ».  Or,  le  crédit  destiné  à l’acqui- 
sition de  l’habitation  et,  éventuellement,  du  jardin  nous 


intéresse  seul  ici. 

De  toutes  les  formes  decrédit  à la  consommation,  on 
peut  dire  que  le  crédit  à l’habitation  est  la  plus  néces- 
saire, — en  ce  sens  du  moins  que  le  revenu  de  la  plu- 
part des  individus  ne  leur  permet  pas  d’acquérir  cet  objet 
de  consommation,  durable  mais  coûteux,  qu  est  une 
maison  — . Aussi  des  sociétés  se  constituent-elles  pour 
: procurer  à l’individu,  au  chef  de  famille,  le  crédit  grâce 

auquel  il  deviendra  propriétaire  de  sa  maison.  Cepen- 
dant, il  en  est  aussi  qui  poursuivent  un  but  plus  modeste  : 
elles  restent  elles-mêmes  propriétaires  des  maisons  édi- 
fiées par  leurs  soins,  et  les  louent  à leurs  adhérents,  en 
s’efforçant  de  leur  procurer  un  logement  confortable  et  à 
bon  marché  ; elles  font  donc  réellement,  dans  un  genre 
I très  particulier,  office  de  de  consommation, 

I puisque  leur  ambition  se  borne  à satisfaire  à certains 
besoins  de  leurs  membres  à meilleur  compte  quesiceux- 
II  c.  avaient  affaire  avec  cet  entrepreneur  privé  _ qu’est 
|ï  habituellement  le  propriétaire  d’immeubles.  D’ailleurs, 
I il  existe  en  Angleterre  de  grandes  sociétés  coopératives, 
qui  tiennent  sous  cette  forme,  le  « rayon  du  loge- 
ment » (i),  et  en  France  la  majorité  de  ces  sociétés  ont 
pris  la  forme  coopérative.  Cependant,  même  dans  ce  der- 
nier cas,  c’est  le  crédit  qui  est  en  cause  ; car,  à l’en- 
contre des  coopératives  ordinaires,  ces  sociétés  ne  peu- 
vent fonctionner  qu’en  faisant  appel  aux  capitaux  du 
dehors,  ou  en  groupant  parmi  leurs  membres,  à côté  des 
bénéficiaires,  des  sociétaires  qui  ne  figurent  que  comme 
prêteurs. 

Le  crédit  à l’habitation,  sous  ses  deux  formes,  crédit 
tendant  à l’acquisition  de  la  propriété,  et  crédit  tendant 

(i)  Voir  Ch.  Gide,  Economie  sociale^  4®  édition,  p.  260-261. 
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Simplement  à améliorer  la  situation  du  locataire,  est  nar- 
ticuherement  développé  dans  les  pays  de  langue  anglaise. 
En  Angleterre,  on  compte  environ  2.000  building  sodé- 
tus  avec  700.000  membres  et  un  capital  de  i .500.000  fr. 
ces  sociétés  font  le  crédit  en  groupant  dans  leur  sein  les 
prêteurs,  qui  font  un  placement  de  leurs  fonds,  et  les 
emprunteurs,  bénéficiaires  des  maisons  construits  Au 
Etats-Unis,  les  Bmldtng  and  loan  sodetks.  au  nombre  de 
.000  environ,  avec  2.000. Oûu  de  membres  et  un  actif 
de  4 milliards,  groupent  également  les  prêteurs  etlesem- 
: ces  sociétés  ont  construit  plus  de  joo.ooo 
petites  maisons  (i)  : de  quoi  loger  plus  de  la  moitié  de  la 
population  parisienne. 

La  plupart  des  maisons  ainsi  construites  sont  acq  uises  au 
moyen  à’annniUs,  qui  ne  sont  pas  nécessairement  plus 
rtes  que  le  simple  loyer  payé  à un  propriétaire  privé, 
la  surtout  ou  1 accroissement  de  l’activité  économique 

C - “r  «piJement  le  taux  des 

eriels  et  morau.x  que  comporte  la  propriété  du  home 

accession  a la  propriététend  à immobiliL  le  proprié- 
taire ; et  cette  immobilisation  peut  entraîner  des^ incon- 
vénients gr.aves,  pour  le  salarié  principalement,  dans 
notre  société  moderne  où  les  centres  e^conomiques  se 
déplacent  parfois  très  rapidement. 

Aussi  un  grand  nombre  de  sociétés  nouvelles  se  bor- 
uent-elles  a louer  les  habitations  construites.  C’est  le 

des  ïenants  limited  societies,  qui  ont 
difié,  autour  des  grandes  villes,  des  cités-jardins,  con> 
)osees  de  maisonnettes  entourées  d’un  lopin  déterre 
( ultivable,  qu  elles  louent  à leurs  membres  (2). 


{2)  Sur  ce  sujet,  consulter  l’ouvrage  déjà  cité  de  Ch.  Gide,  p.2>5 


En  France,  ce  type  de  société  n’est  pas  encore  répandu. 
Mais  il  existe,  d’une  part,  des  sociétés  de  crédit  immobilier, 
constituées  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1908  (i),  qui 
ont  pour  but  de  permettre  l’acquisition  du  lopin  de 
terre  destiné  à la  maison  individuelle.  Il  existe,  d’autre 
part,  des  sociétés  d' habitations  à bon  marché,  constituées 
en  vertu  de  la  loi  du  12  avril  1906  (2),  qui  ont  pour  but 
de  construire,  pour  les  louer,  des  immeubles  collectifs  spé- 
cialement destinés,  le  plus  souvent,  aux  familles  fiom- 
breuses.  Ces  sociétés  sont  actuellement  au  nombre  de 
400  environ  ; plus  de  la  moitié  d’entre  elles  (éo  0/0) 
ont  adopté  la  {orme  coopérative  ; d’autres  sont  des  sociétés 
anonymes. 

Une  législation  toute  récente  est  venue,  en  France 
notamment,  accroître  les  ressources  de  ces  sociétés  de 
construction,  en  autorisant  diverses  personnalités 
morales,  caisses  d’épargne,  départements,  communes,  à 
leur  procurer  des  subsides.  L’Etat  lui-même  lait  des 
avances  à un  taux  de  faveur  aux  sociétés  de  crédit 
immobilier  et  à certaines  sociétés  d’habitations  à bon 
marché. 

Enfin,  les  communes  ne  se  bornent  pas  à favoriser  le 
crédit  à l’habitation  : il  en  est  qui  participent  directe- 
ment à l’œuvre  de  l’habitation  populaire,  en  faisant  édi- 


H 

U 

I 


I 


1 


■ t 


I 

i 

I 


et  süiv.,  et  les  Rapports  du  Conseil  supérieur  des  halntalions  à bon 
marché,  publiés  par  le  Ministère  du  travail.  Voir  aussi  l’ouvrage  de 
M.  Benoit- Lévy,  Les  cités-jardins. 

(1)  Complétée  par  la  loi  du  26  février  1913. 

(2)  Cette  loi,  qui  précise  et  développe  les  dispositions  d’une  loi 
antérieure  (loi  du  30  novembre  1894)  a été  elle-même  amendée 
par  la  loi  du  23  décembre  1912.  Sur  toutes  ces  lois,  ainsi  que  les 
décrets  et  circulaires  qui  les  accompagnent,  consulter  la  brochure 
Habitations  à bon  marché  et  encouragements  à la  petite  propriété  dans 
le  Recueil  de  dêcuments  sur  la  prévoyance  sociale,  publié  par  le  Minis- 
tère du  travail,  1913. 
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fier  elles-mêmes  des  immeubles  collectifs  et  des  cité. 

d autres  pays  ("i)  Elle  est\nin  grand  nombre 

onv  4'  ^ ^ ^ aujourd  liui  permise  en  Fr'^nrp^ 

aux  departements  et  aux  communes,  que  la  loi  du  2Td/ 

si  SSdfS: 

cë  dërniër'ë“°r  nombreuses, 

immeubl  fait  ctédit^'ëën‘’ïocataëë  ^’Maifd*'' 

cëSëivS  zi;:  -nicipaliié::  mutSëë  ës 

ëi- enco  èën  ^ interviennent 

tinn  en  faveur  des  consommateurs  : leur  interven- 

nëcessameE  i^*l'  ^ *e  prix  de  certains  services 

necessaires  a la  satisfaction  de  leurs  besoins  • er  l! 

caTr/^  interventionisme  dé|)asse  de  beaucoup  le 
e préoccupations  strictement  économiques  (2). 

Voir  aussi  les  brochures  II  ViSL  r ‘'ir®''’-  "’^i  ■9".  - 

j'ffirto  .nvrilre  r„  MZagf:,7lTL  “ 

la  prévoyance  sociale  et  1p  7 Documents  sur 

de  M.  Bonnevav  déoulé  r “ à bon  ,narcU 

session,  ,9,2.  'o"  «gisl., 

ddiygiéne'’nialér'fene**et'  monî°A  ^üwrs'"/  ‘7'  ü"-  f’™'’'®'"*' 

ressé  , la  nrorLiW  L a^o t, ‘‘ï?''  Parmi  les  inté- 

DanerirarR,  orÆuvre  dl  l'h^bira,  O ‘'>=  "’oitié.  _ Au 

la  morlaliré  est  tombée  au-dessous  de  /pn"''^*  développée, 

en  France).  dessous  de  13  o/oq  ^ 
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CHAPITRE  III 


LES  CAISSES  d’épargne 


§ 1.  — L’épargne  collective  et  la  consommation  : 
les  caisses  d’épargne  ; leur  origine  et  leur  développe- 
ment. 

L’individu  ne  consomme  pas  toujours  immédiatement 
les  richesses  qu’il  a produites  ou  reçues  en  échange.  En 
termes  plus  concrets,  l’individu  qui  a perçu  un  revenu 
en  monnaie  ne  consacre  pas  toujours  tout  ce  revenu  à la 
satisfaction  de  ses  besoins  immédiats  ; souvent  il  en 
épargne,  il  en  « met  de  côté  » une  partie.  Nous  avons 
vu  plus  haut  comment  il  arrive  que  le  capital  monnayé 
soit  ainsi  épargné  en  vue  de  créer  ou  d’agrandir  des 
entreprises.  Mais  il  arrive  aussi  que  l’individu  mette  de 
côté  une  partie  de  son  revenu  dans  le  seul  but  de  pouvoir 
le  consacrer  ultérieurement  à ses  besoins,  de  le  consom- 
mer plus  tard. 

A vrai  dire,  dans  la  société  moderne,  il  est  générale-  , 

ment  possible  de  poursuivre  simultanément  ces  deux  ; 

fins  : l’individu  qui  n’a  pas  d’autre  préoccupation  que  de  ? 

conserver  une  partie  de  son  revenu  actuel  pour  ses  i 

’uesoins  futurs  trouve  néanmoins  avantage  à se  dessaisir  î 

momentanément  de  la  somme  qu’il  veut  mettre  de  côté,  , 
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a la  prêter  à ceux  qui  ont  besoin  de  capitaux,  — le  nlus 

souvent  en  vue  d un  acte  productif— . En  procédant  aiLi 

non  seulement  il  épargne,  mais  il  perçoit  sur  la  somme 
épargnée  un  nouveau  revenu,  l’intérêt.  Le  prêt  fût-il  et 

nCn  œmti  ^ la  pŒ^ 

une  simnlp  ^ prêteur, 

c'est  si  rémunérée.  Et 

^ue'iTà  l,Tc  ■ P^“'  U “ P'^^ement  » s'est  substi- 

k;;  ; “ï”’  * <■“  “ • '»• 

Ptwîf lï ïï.o'r"”. P"“io««  Jtv.itu„ 

du  cSit  *'yp°'hecaires  et  autres  manifestations 

u^ac  e considérées  jusqu’ici  comme 

n acte  relatif  a la  production  sont  en  même  temps  un 

U tioir dril^  ^ '?  consommation  : c’est  ia  manifes- 

dtffir'é^.l'û^ne’ïa'rgt.'’""^”^’  “-«ntmation 

valtlîl-s  ■'••'Cl'at  de 

valeurs  mobilières,  constituent  aujourd’hui  des  movens 

assu'  frlaT'  r populaires 'ils  ne  suffisant  p'a^  à 

M ' cpargne.  Pour  acheter  un  titre 

‘ .ne  1 d one  somme  relativement  impôt! 
tante,  les  coupures  les  plus  usuelles  des  valeurs  mo- 

chois?r'  5,°o  francs;  il  faut  aussi,  pour  le 

itXe  d’achf"  c-ompetence  ; et,  pour  faire  exécuter 
1 ordre  d achat  ou  de  revente,  il  faut  s’adressera  un 

intermediaire  ; il  y a de  plus,  les  risques  de  non  rem- 

Ceï^f  a”uTéna°“  variation  des  cours. 

procède-  d'""  autre 

procédé  , et  comme  celui  qui  conserve  chez  lui  ses 

économies  s expose  aux  risques  de  vol  ou  T destruc! 

on,  et  plus  encore  a la  tentation  de  remettre  en  circu- 
lation la  monnaie  épargnée,  il  convient  aux  petits  épar- 
gnants de  mettre  en  commun  leurs  économies,  d’abord  pour 
les  mieux  conserver,  et  subsidiairement  pour  Tes  faTe 


I 


CHAP.  III.  — LES  CAISSES  d’ÈPARGNE 


201 


fructifier  : telle  est  la  fonction  primordiale  des  caisses 
d'épargne. 

L’institution  moderne  des  caisses  d'épargne  paraît  re- 
monter à la  fin  du  xviii'  siècle  et  elle  a commencé  à se 
généraliser  au  début  du  xix®  : on  mentionne,  en  effet, 
l’existence  de  caisses  d’épargne  en  Allemagne  à partir  de 
1765  ; la  première  saving  bank  anglaise  date  de  1808  ; et, 
dès  1817,  l’Angleterre  en  possédait  une  cinquantaine  ; 
la  caisse  de  Paris  a été  fondée  en  1818. 

Le  progrès  de  cette  institution  a été  rapide,  à en  ju- 
ger tant  par  le  nombre  des  déposants  que  par  le  mon- 
tant total  des  dépôts  : ainsi  en  France,  le  nombre  des 
déposants  est  passé  de  350.000  en  1840  a 3.800.000  en 
1880  et  13.200.000  en  rgo.8,  et  le  montant  total  des 
dépôts  s’est  élevé,  en  partant  des  mêmes  dates,  de  200 
millions  à 1.300,  puis  à plus  de  5 milliards.  Et  pour- 
tant, la  France  n’est  pas,  de  tous  les  pays,  celui  où  ce 
mode  d’épargne  collective  est  le  plus  développé  : l’Alle- 
magne la  dépasse  de  beaucoup  par  le  chiffre  des  dépôts, 
qui  est  supérieur  cà  17  milliards;  et  la  proportion  des 
déposants  par  rapport  à la  population  totale,  qui  n’est 
en  France  que  de  33  0/0,  atteint  48  0/0  en  Danemark  et 
42  0/0  en  Suisse. 

On  voit  donc  que,  si  les  dépôts  des  caisses  d’épargne 
constituent  encore  un  total  bien  modeste  par  rapport 
''ux  placements  en  valeurs  mobilières  et  aux  dépôts  en 
banque,  le  nombre  des  participants  et  leur  proportion 
par  rapport  à la  population  totale  attestent  cependant 
la  place  que  cette  institution  a prise  dans  la  vie  sociale 
contemporaine. 

Le  rôle  qu’elles  remplissent  varie  d’ailleurs,  non  moins 
que  leur  importance,  d’un  pays  à l’autre,  et  dépend  à ia 
fois  du  régime  juridique  et  des  principes  économiques 
qui  président  à leur  fonctionnement. 
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§ 2.  — Régime  juridique  et  fonctionnement  des 
caisses  d’épargne.  — Caisses  d’Etat  et  caisses  pri- 
vées. 

Les  caisses  d’épargne  restituent  généralement  les 
éconornies  des  déposants,  à première  réquisition.  Quoi- 
qu  il  s agisse  ainsi  de  dépôts  à vue,  elles  servent  habi- 
tuellement un  intérêt  sensiblement  plus  élevé  que  les 
banques  pour  des  dépôts  de  même  ordre.  Toutefois, 
comme  elles  ont  pour  but  moins  encore  de  fliire  fruc- 
tifier que  de  conserver  les  économies  des  déposants,  elles 

doivent,  avant  tout,  ne  les  engager  que  dans  des  opéra- 
tions très  sûres. 

Aussi  l’Etat  intervient-il,  soit  pour  assumer  directe- 
ment la  gestion  des  caisses  d’épargne,  soit  pour  contrô- 
ler leur  fonctionnement.  En  France,  il  existe  actuelle- 
ment deux  catégories  principales  de  caisses  d’épargne  : 
la  caisse  nationale,  ou  postale,  qui  reçoit  des  dépôts  par 

l’intermédiaire  de  tous  les  bureaux  de  poste  ; et  les  caisses 
privées  ou  municipales. 

La  caisse  nationale,  fondée  en  i88i,  détient  pour 
plus  d un  milliard  et  demi  de  dépôts  appartenant  à 
4 milliards  et  demi  de  déposants  : cela  fait  une 
moyenne  de  moins  de  300  francs  par  dépôts,  sensible- 
ment inférieure  à la  moyenne  générale  française 
(380  francs):  ce  qui  s’explique  par  le  fait  que  cette 
caisse,  possédant  des  guichets  dans  tous  les  quartiers 
des  villes  et  dans  les  moindres  bourgades,  est  tout  parti- 
culièrement destinée  à recueillir  les  plus  modestes  éco- 
nomies. 

Les  caisses  d’épargne  dites  privées  ünt  été  en  partie 
fondées  par  des  sociétés  philanthropiques  ’y  mais,  depuis 
longtemps,  il  n’en  a plus  été  créé  que  par  des  municipa- 
lités : il  en  existe  actuellement  en  France  549,  dont  430 
sont  d’origine  municipale,  avec  1.654  succursales.  Ces 
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établissements  sont  soumis,  depuis  fort  longtemps,  à un 
contrôle  très  étroit  de  la  part  de  l’Etat  ; et  la  loi  du 
20  juillet  1895,  qui  les  régit  actuellement,  n’a  pas  très 
sensiblement  élargi  leurs  attributions.  Les  caisses 
d’épargne  constituent  cependant  des  personnes  morales 
autonomes,  possédant  un  patrimoine,  administrées  par 
un  conseil  d’administration. 


§ 3.  — Le  rôle  social  des  caisses  d’épargne. 

En  France,  l’autonomie  des  caisses  d’épargne,  subor- 
donnée à une  législation  rigoureuse  et  à un  contrôle 
étroit  est  très  restreinte  : les  fonds  des  déposants  doivent, 
comme  pour  les  caisses  postales,  être  remis  à la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qui  en  emploie  la  majeure 
partie  à acheter  des  rentes  sur  l’Etat.  La  loi  de  1895  au- 
torise seulement  les  caisses  d’épargne  privées  à emplo}'er 
la  totalité  de  leurs  revenus  et  un  cinquième  du  capital 
constituant  leur  patrimoine  en  bons  de  Mont-de-piété  ou 
auyes  établissements  reconnus  d'utilité  publique,  en 
prêts  à des  sociétés  coopératives  de  crédit,  en  acquisi- 
tion d’immeubles  salubres  et  à bon  marché,  en  prêts  à 
des  sociétés  de  crédit,  qui,  sans  construire  elles-mêmes, 
ont  pour  objet  de  faciliter  1 achat  ou  la  construction  de 
ces  immeubles,  enfin  en  obligations  de  ces  diverses  so- 
ciétés. Et  la  loi  du  12  avril  1906.  sur  les  habitations  à 
bon  marché  a étendu  encore  les  modes  de  placement 
des  caisses  d’épargne,  en  les  autorisant  à souscrire,  dans 
les  mêmes  conditions,  aux  actions  des  sociétés  d'habi- 
tations à bon  marché,  et  à efFectuer,  par  leur  intermé- 
diaire, des  prêts  hypothécaires  amortissables  par  annuités. 

En  vertu  de  ces  dispositions  légales,  quelques  caisses 
privées,  notamment  celles  de  Lyon,  de  Marseille,  ont 
affecté,  sous  des  formes  diverses,  une  partie  de  leur  patri- 
moine à des  entreprises  d’habitations  à bon  marché  ; elles 
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ont  consenti  aussi  des  prêts  à des  sociétés  de  crédit 
mutuel,  et  a des  instituts  scientifiques  ou  philanthro- 
piques. La  caisse  de  Paris, entravée  par  ses  statuts,  a suivi 
timidement  leur  exemple,  en  s’intéressant  à des  entre- 
prises d habitations  à bon  marché. 

Mais  il  convient  de  noter  que  les  limites  dans  les- 
quelles  es  caisses  privées  françaises  peuvent  ainsi  dispo- 
ser de  leurs  ressources  sont  très  restreintes  : elles  ne 
peuvent,  en  effet,  disposer  que  d’un  cinquième  de  leur 
patrimoine  lequel  n’atteint  pas  même  200  millions 
de  francs.  Encore,  faut-il  ajouter  que  leurs  conseils  d’ad- 
ministration,  peu  portés  à affronter  les  responsabilités 
ne  sont  guère  enclins,  pour  la  plupart,  à user  de  la 
latitude  relative  que  leur  laisse  la  législation  actuelle. 

A 1 etianger,  il  existe  aussi,  dans  beaucoup  de  pays, 
deux  tpes  de  caisse  d’épargne  : caisse  d’épargne  natio- 
nale (fondée  en  Angleterre  en  i8éi,  en  Belgique  en 
1865,  en  Italie  en  1875,  en  Russie  en  1889)  et  caisses 

privées.  Mais,  en  général,  les  caisses  privées  tout  au 
moins,  et  parfois  même  les  caisses  d'Etat  jouissent  d’une 
iberte  beaucoup  plus  grande  qu’en  France  quant  à 
i emploi  de  leur  patrimoine  et  des  dépôts. 

privées  profitent  d’une 
e^isiation  hber.ile(loi  du  15  |uillet  18S8)  pourconsacrer 

lîl'  leurs  dépôts  à des  affectations  va- 

ifnr!'  t • ^ emploient,  il  est  vrai,  la  moitié  au  moins  de 

Trar  vT"  garantis  par 

rLff  r"’  elles  emploient  très  libéralement  le 
reste  de  leurs  disponibilités  au  crédit  à la  production 
sous  diverses  formes,  et  notamment  au  crédit  agricole. 
Bien  plus  ! elles  consacrent  une  notable  partie  de  leurs 
bénéfices  a subventionner  des  oeuvres  de  bienfaisance  et 
de  prévoyance  (assistance  aux  enfants.aux  malades  ou  in- 
firmes, ecoles  maternelles,  participation  à des  sociétés  de 
secours  mutuels,  etc.)  Et  malgré  ces  générosités,  elles  se 


sont  constitué  un  patrimoine  beaucoup  plus  considérable 

que  celui  des  caisses  françaises  (environ  300  millions). 

En  Belgique,  la  Caisse  générale  d’épargne  et  de  re- 
traites elle-même,  qui  est  une  institution  d’Etat,  jouit 
d une  parfaite  autonomie,  et  consacre  en  toute  liberté  ses 
disponibilités  au  crédit  populaire  sous  ses  diverses  formes. 

L organisation  des  caisses  d’épargne  nous  présente 
ainsi  deux  conceptions  opposées.  Dans  certains  pays, 
comme  la  France  et  aussi  l’Angleterre,  prévaut  le  sys- 
tème  de  I adduction  forcée  des  dépôts  aux  caisses  de 
I Etat.  Ce  système  fournit  à FEtat  une  clientèle  nom- 
breuse pour  Rachat  de  ses  rentes.  Il  assure,  d’autre  part, 
aux  déposants  lagarantiedel  Etat. Mais  l’immobilisation, 
dans  des^rentes  perpétuelles,  de  dépôts  à vue,  place  les 
^ l’Etat  lui-même,  dans  une  situation 

difficile,  lorsqu  il  s agit  de  faire  face  à une  demande  ge- 
nerale de  retraits  (i). 

Le  système  de  la  liberté  d’emploi  donne  en  principe 
une  sécurité  moins  grande  aux  déposants  ; et,  en  fait,  il 
arrive  parfois  que,  sous  ce  régime,  certaines  caisses 
soient  conduites,  par  une  gestion  imprudente,  à une  li- 
quidation difficile.  Mais,  lorsque  l’épargne  populaire  est 
affectée,  comme  en  Italie,  au  crédit  populaire,  elle  con- 
tribue à établir  une  solidarité  féconde  entre  les  diverses 
institutions  de  prévoyance  (2). 

(i)  Pour  parer  à ce  danger,  les  lois  françaises  du  9 avril  1881, 
et  du  20  juillet  1895,  prévoient  que,  en  cas  de  force  majeure,  les 
caisses  d épargne  pourront  être  autorisées  par  décret  rendu  après 
avis  du  Conseil  d’Etat,  à ne  rembourser  les  dépôts  qu’à  raison 
de  cinquante  francs  pour  une  quinzaine. 

(a)  Voir  Ch.  Gide,  Economie  sociale,  4®  éd.,  p.  428  et  suiv.  Voir 
aussi’  A.  Bosc,  Le  rôle  social  des  caisses  d'épargne  privées  en  France  et 
en  Italie,  Lh.  Paris,  1909. — Sur  le  régimejuridique  et  le  fonction- 
nement des  caisses  françaises,  on  peut  consulter  encore,  dans  le 
Keciml  de  documents  sur  la  prévoyance  sociale  publié  par  le  ministère 
du  Travail,  les  deux  fascicules  relatifs  aux  caisses  d’épargne. 

Nogaro 
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§ 1.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels  : leur  ori- 
gine ; leurs  caractères  et  leur  rôle. 

Nous  venons  d 'étudier,  dans  les  caisses  d'épargne, 
une  institution  groupant  des  individus,  qui,  ayant  perçu 
leurs  revenus,  jugent  opportun  d’en  mettre  de  côté 
une  part  en  prévision  de  leurs  besoins  futurs,  et  notam- 
ment des  besoins  résultant  des  risques  de  l’existence. 
Nous  avons  vu  pourquoi  et  comment  ils  mettent  leur 
épargne  dans  cette  caisse  commune.  Toutefois,  le  dépôt 
seul  est  fait  en  commun  : l’individu  verse  à la  caisse  les 
sommes  qu’il  juge  bon  d’épargner^  et  il  retire  à son 
heure  son  propre  capital,  grossi  des  intérêts. 

\^ts  sociétés  de  secours  mutuels  m2iXC[\sQn\.  une  étape  de 
plus  dans  la  voie  de  la  solidarité;  leurs  membres  s’asso- 
cient pour  verser  des  cotisations  déterminées;  et  ces  co- 
tisations, jointes  aux  revenus  de  la  société,  servent  à 
porter  secours  à ceux  d’entre  eux  qui  en  ont  besoin. 

Quoique  les  sociétés  de  secouis  mutuels  corres- 
pondent logiquement  à un  stade  plus  avancé  de  l’orga- 
nisation de  la  prévoyance,  elles  ont,  semble-t-il,  une 
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origine  plus  lointaine  que  les  caisses  d’épargne  : l’aide 
mutuelle,  en  effet,  répond  à une  nécessité  de  tous  les 
temps,  et  il  a suffi  qu’elle  fît  l'objet,  dans  certains 
cas,  d’une  association  consciente  et  réglementée  pour 
que  la  société  de  secours  mutuels  se  trouvât  constituée 
sur  des  phases  assez  analogues  à celles  que  nous  lui  voyons 
aujourd  hui.  Ainsi,  parmi  celles  qui  existent  actuelle- 
ment, il  en  est  qui  peuvent  se  flatter  d’une  origine  an- 
cienne : telle  la  société  de  Sainte-Anne,  qui  prétend  dater 
de  1694(1).  Toutefois,  leur  développement  n’a  été  re- 
marquable qu’à  partir  du  xix®  siècle,  et  surtout  de  la  se- 
conde moitié  du  xix'  siècle. 

Ici,  comme  en  matière  de  coopération,  c’est  l’Angle- 
terre qui  tient  la  tête.  Les  friendly  societies  y sont  au 
nombre  de  plus  de  27.000,  et  groupent  plus  de  six 
millions  de  membres,  avec  un  capital  supérieur  à un 
milliard  de  francs  : et,  comme  les  sociétés  coopératives, 
elles  sont  fédérées  en  des  Unions  puissantes,  telles  que 
y Ancient  order  of  foresters  qui  groupe  plus  de  600.000 
adhérents,  la  Adanchester  JJnity  of  odd  jellows^  avec 
750*000  adhérents,  l’ordre  des  Rechabites,  etc.  Leurs 
membres  s’imposent  des  cotisations  assez  élevées  — d’une 
livre  (25  francs)  à une  livre  et  demi,  et  même  parfois 
plus,  — grâce  auxquelles  ces  sociétés  font  face  principa- 
lement aux  frais  de  maladie,  et  aux  frais  funéraires. 

En  France,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  aussi 
très  nombreuses:  on  en  compte  une  vingtaine  de  mille, 
avec  près  de  5 millions  de  membres  (y  compris,  il  est 
vrai,  830.000  écoliers  adhérents  aux  mutualités  scolaires 
et  les  500  000  membres  honoraires  dont  il  va  être 
question  plus  loin).  Mais,  en  dehors  de  quelques  grandes 
sociétés,  comme  la  Fraternelle  des  chemins  de  fer,  qui 
groupe  enviren  80.000  participants,  les  sociétés  fran- 

(i)  Gide,  op.  cit.,  p.  337. 
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çaises  ont  de  très  faibles  effectifs;  elles  ne  sont, d’ailleurs, 
fédérées  que  depuis  peu  de  temps.  Toutefois,  le  mou- 
vement  fédératif  s est  rapidement  dév’eloppé  depuis  1900^ 
actuellement, chaque  département,  à très  peut  ’exeptions 
près,  possède  une  union  de  sociétés  de  secours  mutuels. 

Il  y a,  en  outre,  quelques  unions  régionales,  et  une  fédé- 
ration nationale. 

Ces  sociétés  poursuivent  des  buts  divers  ; il  en  est 
qui  ne  sont  guère  plus  que  des  réunions  amicales,  ayant 
pris  1 étiquette  de  la  mutualité  pour  bénéficier  des  sub- 
sides gouvernementaux  ; d’autres, au  contraire,  assument 
des  charges  multiples,  et  notamment  celle  de  constituer 
dp  retraites  à leurs  membres.  Cependant,  la  plupart 
d entre  elles  s occupent  principalement  des  secours  en 
cas  de  maladie  (frais  de  médecin  et  frais  pharmaceu- 
tiques. indemnité  de  chômage),  et  des  frais  funéraires. 
Mais^  les  cotisations  des  membres  participants  sont 
très  inférieures  à celles  àts  frienclly  societies  anglaises  ; 
leur  moyenne  ne  dépasse  guère  13  francs  par  an,  sauf 
pour  certaines  sociétés  qui  fournissent  des  retraites.  Ht 
les  sociétés  de  secours  mutuels  françaises  ne  peuvent 
couvrir  leurs  frais  que  grâce  aux  cotisations  de  membres 
honoraires,  aux  dons  et  legs,  et  aux  subventions  de 
htat  et  des  départements,  dont  le  montant  global  est 
presque  égal  aux  versements  des  intéressés. 

§ 2.  Mutualité  et  assurance.  — Les  principaux 
risques  et  les  conditions  de  l’assurance. 

Pourqu  une  société  destinée  à l’assistance  mutuelle 
puisp  fonctionner  normalement,  il  est  nécessaire  que 
les  risques  auxquels  elle  prétend  parer  soient  bien  définis 
et  i]ue  les  cotisations  soient  calculées  d’après  les  risques 
à couvrir.  On  tend  ainsi,  en  spécialisant  les  cotisations, 
et  en  les  proportionnant  à la  nature  de  chaque  risque. 
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à substituer  peu  à peu  aux  secours,  subordonnés  à l’état 
de  la  caisse  c e la  société,  une  indetnniîé  déterminée  ; on 
passe  insensiblement  de  la  mutualité  à V assurance  ; et  rien 
n est  plus  logique.  En  effet,  les  risques  qu’il  s^agit  de 
couvrir,  maladie,  invalidité,etc., sont  essentiellement  in- 
certains pour  1 individu  ; mais  ils  le  sont  infiniment 
moins  pour  une  collectivité  ; ils  deviennent  même  pres- 
que constants  pour  une  collectivité  nombreuse.  En  effet, 
on  ignore  si  tel  membre  du  groupe  sera  malade  cette 
annee  ; mais,  sur  un  grand  nombre  de  personnes,  on  peut 
prévoir  assez  exactement  combien  il  y en  aura  de  ma- 
lades, et  meme  quelle  sera  la  durée  moyenne  de  la  ma- 
ladie, pendant  toute  1 année.  Dès  lors,  les  dépenses  ré- 
sultant de  la  maladie  deviennent,  pour  l’ensemble  des 
membres  d un  groupe,  une  charge  constante,  qui  peut 
etre  également  répartie  entre  tous. 

Il  en  est  ainsi  de  beaucoup  de  risques;  et,  tandis 
que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  en  fixant  d’une 
façon  rationnelle  les  cotisations  et  les  indemnités  cor- 
respondantes, se  chargent  tout  particulièrement  de  Vas- 
siirame  contre  la  maladie,  d’autres  sociétés  assument  la 
fonction  d indemniser  les  individus  atteints  par  les 
risques  les  plus  divers  : invalidité,  décès  du  chef  de  fa- 
mille, responsabilité  civile,  incendie,  sinistres  mari- 
âmes, risques  de  transport,  risques  agricoles,  chômage 
involontaire  ,vol,  etc. 

Tous  les  risques  ne  sont  pas  également  assurables.  On 
admet  que,  pour  se  prêter  à l’assurance,  il  faut  qu’un 
risque  présenté  quatre  caractères  principaux  : qu’il  se 
produise  ftéquemment  ; qu  il  soit  bien  connu,  qu’il  soit  dis- 
persé, et  enfin  fortuit. 

^ La  condition  primordiale  de  l’assurance  est  la  fréquence, 
c est-à-dire  le  grand  nombre.  Nous  venons  de  noter,  à 
propos  de  l’assurance  contre  la  maladie,  que  c’est  le 
grand  nombre  des  malades  qui  permet  de  prévoir  approxi- 
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mativenient  le  nombre  de  journées  de  maladie  sup- 
porté par  un  groupe,  et  de  remplacer,  pour  chacun  de 
ses  membres,  le  préjudice  pécuniaire  éventuel  résultant 
de  la  maladie  par  une  dépense  fixe  et  constante.  Par 
contre,  on  ne  sauraitassurer  contre  un  riscjue  très  excep- 

tionnel  comme  l’est,  en  bien  des  régions,  un  tremble- 
ment de  terre. 

Mais,  pour  qu’un  risque  puisse  être  assuré,  il  ne  suffit 
pas  qu  il  soit  fréquent  ; il  faut  qu’il  soit  connu  : il  faut 
qu  il  ait  été  enregistré,  afin  que  l’on  puisse  calculer  le 
rapport  entre  le  nombre  des  accidents  et  celui  des  as- 
sures,^ et  les  pertes  pécuniaires  qui  en  résultent  î la 
stcitîsticjue  et  le  calcul  des  probabilités  sont  les  bases 
logiques  de  toute  assurance. 

Il  faut  encore  que  le  risque  soit  dispersé,  afin  qu’il  ne 
frappe  pas  simultanément  tous  les  assurés . Ainsi,  il  n’est 
guère  possible  de  s assurer  contre  les  conséquences  pé- 
cuniaires des  tremblements  de  terre,  ou  des  inondations, 
même  dans  les  régions  où  ces  accidents  sont  fréquents  ; 
car  ce  sont  à peu  près  les  mêmes  individus  qui  y sont 
exposés  simultanément.  En  ce  cas,  l’association  ne  leur 
donnerait  guère  plus  d’avantages  que  l’épargne  indivi- 
duelle pour  faire  face  au  préjudice  subi. 

Enfin,  l’accident  dont  il  s’agit  de  réparer  pécuniaire- 
rnent  les  conséquences  doit  être  fortuit,  c’est-à-dire  essen- 
tiellement involontaire  : sinon,  l’assuré  pourrait,  en  le 
provoquant,  obtenir  abusivement  ^indemnité  prévue  et 
détruire  le  calcul  base  sur  la  probabilité  du  risque. 

Toutefois,  les  risques  que  l’on  assure  ne  présentent 
p3s,  en  fait,  tous  au  meme  degré  les  caractères  qui 
viennent  d’être  définis.  Et  nous  allons  voir  d’ailleurs 
que  l’organisation  de  l’assurance  varie  selon  les  cas  ( r). 
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§ 3.  — Les  diverses  catégories  de  sociétés  d’assu- 
rances : sociétés  mutuelles  et  capitalistes. 

Si  la  mutualité  conduit  logiquement  à l’assurance, 
on  peut  dire  que  Vassurance  implique  la  mutualité  : en 
effet,  l’assurance  suppose  qu’un  grand  nombre  d’indivi- 
dus contribuent  à la  dépense  correspondant  au  risque 
qui  frappe  quelques-uns  d’entre  eux,  et  c’est  toujours 
avec  l’argent  des  uns  que  l’on  indemnise  les  autres. 
Mais  la  mutualité  ne  s’établit  pas  tou  ours  d’une  façon 
spontanée  sous  la  forme  d’une  société  de  secours  mutuels 
ou  d’assurances  mutuelles  ; souvent  c’est  une  entreprise 
capitaliste  qui  assume  la  tâche  de  constituer  le  groupe- 
ment des  assurés.  Elle  offre  à chacun  d’eux,  individuel- 
lement et  isolément,  de  l’indemniser  d’un  certain  risque 
moyennant  le  paiement  d'une  prime  annuelle,  fixée 
d’avance.  Mais,  en  fait,  c’est  avec  les  primes  versées  par 
le  grand  nombre  des  assurés  qu’elle  indemnise  le  petit 
nombre  des  sinistrés  ; sa  fonction  est  de  mettre  en  con- 
tact des  « mutualistes  sans  le  savoir  ». 

On  désigne  ces  entreprises  d’assurance  sous  le  nom  de 
sociétés  à prime  fixe,  par  opposition  aux  sociétés  mu- 
tuelles : en  effet,  ces  sociétés  demandent  à chaque  client 
une  certaine  prime  établie  d’avance  par  contrat,  et  la 
différence  entre  le  montant  total  des  primes  et  celui  des 
indemnités  versées  constitue  normalement  leur  bénéfice. 
Les  mutuelles,  au  contraire,  perçoivent,  en  principe, 
les  cotisations  strictement  nécessaires  pour  parer  au 
risque,  et  peuvent  restituer  aux  assurés  une  part  de  boni, 
s’il  y a excédent  en  fin  d’exercice.  Cependant,  ces  diffé- 
rences de  principe  tendent  à s’atténuer  dans  la  pra- 
tique : en  effet,  quand  les  risques  sont  suffisamment  con- 
nus, les  sociétés  mutuelles  exigent,  elles  aussi,  le  verse- 
ment d’une  prime  fixe,  et  les  excédents  sont  en  grande 


Voir  Astresse,  Les  assurances  mutuelles,  a vol 
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partie  employés  à constituer  une  réserve.  Par  contre 

Malgré  cette  analogie  croissante  dans  leurs  procédés 
il  tef  luef  '«  sociétés^  apka 

stes  et  les  mutuelles  ont  des  domaines  en  grLdp 

des  assurances  sur  la  vie  et 

Slènient  n®,’  “ f P=>«agent.  elles  n'assurent 

^eneralement  pas  contre  les  mêmes  risques.  Les  so- 
ciétés capita  istes  assurent  contre  les  risses  les  plus 
nombreux,  les  mieux  connus,  les  plus  disper  S le 

plus  « fortuits  »,  en  d'autres  termes  contré  Ko ues 

les  plus  propres  à 1 assurance,  tels  que  l'incendie^  les 

la'navigat“n  m’alî! 
ime,  aux  accidents  personnels  et  matériels  résultant 
travail,  à la_ responsabilité  civile  (i).  Leur  tâche 
ssentielle  consiste  à grouper  les  intéressés,  très  nom- 

diffidlésh'réMk^’l^^^  donc  très  assurables,  mais  aussi 
uiinciiesa  reunir,  et  souvent  indifférents. 

Au  contraire,  les  sociétés  mutuelles  assurent  nlus  * 
peciajement  contre  des  risques  tels  que  la  maladie 
e chômage,  la  mortalité  du  bdail,  où  de  petits  grou^’ 

ént  tnTérêî  des  indivfdus  qui 

mieux  constater  la  fortuité  des  sinistres  et  peuvent  nJeux 
aussi  tenter,  en  Lîtonnant,  l'assurance  de  risques  encore 
insuffisamment  dénombrés.  Il  est  vrai  que  ces  houT 

oreux  pour  égaliser  le  risque  ; mais,  ils  peuvent  en  se 

qui  0^^710  org.anisme  central 

nsques  entre  eux.  reassurance,  et  égalise  les 

raicé-^rief 'idétéf  SueUe? T et  l’assu- 

capitalistes  nouvelles  disputent  le  terrain  aux  sociétés 


Il  semble  ainsi  que  les  sociétés  mutuelles  assurent 
contre  les  risques  les  plus  difficiles  à atteindre.  D’autre 
part,  il  semble  aussi  que,  par  les  principes  de  leur  fonc- 
tionnement, les  sociétés  capitalistes  soient  plus  onéreuses 
► aux  assurés  que  les  mutuelles.  On  doit  ajouter,  que, 
dans  plusieurs  pays,  en  France  notamment,  les  grandes 
compagnies  capitalistes  se  syndiquent  pour  établir  des 
conditions  identiques  : de  telle  sorte  qu’elles  imposent 
aux  assurés  un  véritable  monopole,  tout  en  continuant 
à poursuivre  la  conquête  de  la  clientèle,  et  à subir  ainsi 
les^  frais  considérables  de  réclame  et  de  représentation 
qu’implique  la  concurrence  (i).  Toutefois,  si  l’assurance 
par  les  sociétés  capitalistes  est  onéreuse,  le  capital  accu- 
mulé par  elles  constitue  une  garantie  pour  les  assurés  : 
et  il  faut  reconnaître  que  ces  sociétés  ont  très  largement 
contribué  à répandre  la  pratique  de  l’assurance,  et  à or- 
ganiser ainsi  un  meilleur  aménagement  de  la  dépense,  en 
: substituant,  en  bien  des  cas,  la  dépense  fixe  et  prévue 

^ d’une  prime  à un  préjudice  pécuniaire  éventuel,  mais 
souvent  ruineux. 


(i)  De  toutes  les  catégories  de  valeurs  cotées  à la  bourse  de 
Paris,  les  actions  de  sociétés  d’assurances  sont  celles  dont  le  cours 
s’est  le  plus  élevé  ; ce  qui  atteste  l’importance  de  leurs  bénéfices. 
(Le  capital  nominal  des  44  compagnies  d’assurances  françaises  étant 
de  107  millions,  et  leur  valeur  d’émission  de  155  millions,  le  cours 
coté  en  1900  atteignait  777  millions).  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
dans  son  Traité  d'Economie  politique,  tome  IV,  estime  que  près 
de  500/0  des  primes  versées  passent  aux  frais  généraux  et  aux 
dividendes  des  actionnaires  ; et  il  évalue  à 500  millions,  l’excédent 
des  sommes  versées  par  les  assurés  des  grandes  compagnies  fran- 
çaises sur  les  indemnités  reçues,  entre  1880  et  1897. 
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letat  et  les  assurances,  les  assurances  sociales 


frAi  i assurancos 

troJe  ; intervention  directe  ; monoi 

Les  sociétés  d’assurances  sont,  par 
privées,  de  celles  que  l’on  voit ' 
soumises  au  contrôle  de  l’Etat.  Non  l. 
objet  de  mesures  législatives  spécial 
gener^ement  soumises  à un  contrôle 
tient  Cette  attitude  de  l’Etat 
U ailleurs  par  la 
le  principe  de  1 
risques  repose  sur  des  calculs 
rigoureusement  établis  ; d’; 
sommes  certaines  en  vue  d un 
vent^  très  lointain  : et  il  i 
ranties  telles  qu’il  ne  soit 
une  société  insolvable,  qui  1 
verses  sans  1 indemniser  d 
il  se  réalise. 

En  France,  une  loi  du 
contrôle  des  assurances.  Toute 


Airmi  les  entreprises 
le  plus  généralement 
1 seulement  elles  font 
les,  mais  elles  sont 
ad  m in  istrat  ij  per  ma  - 
à leur  égard  s’explique 
eurs  opérations  ; d une  part, 
îon  application  aux  divers 
qui  ne  sauraient  être  trop 
autre  part,  l’assuré  verse  des 
risque  éventuel,  et  sou- 
importe  de  lui  donner  des  ga- 
pas  exposé  à se  trouver  devant 
■ lui  ferait  perdre  les  capitaux 
U risque  prévu,  au  moment  où 

tp  mars  ^505  a réorganisé  le 

SOClClé  oui  vent 
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son  action  en  France  est  tenue  de  se  faire  enregistrer  au 
rninistère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  L'enre- 
gistrement  peut  d ailleurs,  lui  être  refusé  ou  retiré.  Les 
sociétés  étrangères  peuvent  être  admises,  mais  elles 
doiv’ent  faire  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des 
dépôts  fixés  d après  l’étendue  de  leurs  opérations.  Le 
placement  des  capitaux  des  assures  ne  peut  être  fait  qu’en 
immeubles,  ou  en  valeurs  mobilières  désignées  par  la  loi. 
Les  compagnies  sont,  en  outre,  surveillées  par  un  corps 
de  contrôle,  auquel  elles  doivent  soumettre  tous  les 
documents  nécessaires  pour  vérifier  leur  comptabilité. 

Dans  certains  pays,  1 Etat  va  plus  loin  et  se  constitue 
lui-même  assureur,  soit  en  concurrence  avec  les  compa- 
gnies privées,  soit  en  attribuant  le  monopole  de  cer- 
taines assurances.  En  France,  l’Etat  se  charge,  dans  des 
limites  très  restreintes,  de  l’assurance  sur  la  vie  (caisse 
nationale  des  retraites),  et,  dans  une  mesure  plus  large,  de 
1 assurance  contre  les  accidents  du  travail  ; mais,  en 
dehors  des  assurances  ouvrières,  son  intervention  est 
toute  facultative.  Dans  d’autres  pays,  l'Etat  intervient 
plus  largement  sur  un  domaine  plus  vaste  : assurance- 
incendie,  en  Allemagne  (i)  ; assurance-vie  en  Nou- 
velle-Zélande (2). 

(i)  En  Allemagne,  il  existe  actuellement  52  ctahlissements  publics 
d assurance  contre  l’incendie,  uépendant  des  Etats  ou  des  communes. 
Un  certain  nombre  d’entre  eux  remontent  au  xviiie  siècle  et  dans 
plusieurs  Etats,  l’assurance  fut  rendue  obligatoire.  Aujourd’hui 
quelques  etablissements  publics  d’assurances  jouissent  encore  d’un 
monopole  et  de  1 obligation  de  l’assurance  dans  un  certain  ressort  • 
mais  la  plupart  fonctionnent  en  concurrence  avec  les  compagnies 
privées.  Voir  Hugo  Lindemann,  Les  établissements  publics  d'assu- 
rance contre  l'incendie  en  Allemagne.  Annales  de  la  régie  directe. 
avril  1911.  * 

T dite  de  1859.  Voir  State  life  insurance,  par 

J (Congrès  intenutional  des  actuaires.  Lon- 

dres, 1898). 
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(i5^avril  ‘°i  récente, 

grLdes  cornette  ^ ^ 'V“^iré  des 

l’assurance  sur^ia  vie 

par  le  fait  signalé  au  ch'anirrp  '"'5’'''^"''°'’  s’explique, 
compagnies  intimemf>nt^  precedent  que  les  grandes 
tèle  Lf  SS  ^ ^lien- 

font  peser  sur  le  public  souvent  draconiennes, 

tout  ’^n  lurfoisat^t  f-t,’ 

L’Etat  monopoleur  peut  dimin  eoncurrence. 

des  agents  chargés  dp<;  m beaucoup  le  nombre 

ainsi ré  public,  et  réduire 

despriinesàvefserfi)  Ôn  nH  ‘"°"®^‘i“ent,  le  montant 

les  branches  "SsuVanc^oui 

flans  les  mœurs,  que  les  agents  de  n'r  entrées 

leur  diffusion,  le  ntêlne  rflè  c.  V'""'l’"^>  P°tf 

total  efficace,  que  rés  nomL;ux7<^™rde?cœnr‘' 
concurrentes.  ^c>t  nis  aes  compagnies 


= "°‘réns 

contre  les  accidents  la  mala^'^'îv”*  ’ *®®tirances 

rances  sur  la  vie  du  chef  dëtlnî  ! ; assu- 

le  chômage.  ’ assurance  contre 


a t^^flopprsl' ffiœTëëndœfé^^^ 
vlë  de1’ôëërkr?ëm“o'T 

sPM/es,  l’Etat  se  bo’rne”ëremënt'/°“''^"'’  assurances 

corne  rarement  a exercer  son  droit  de 

raices^pubhqufs'aMemtnte  '■  les  assu- 

a 75  0/0  des  primes  reçues,  tandis  que  correspondant 

ne  versent  que  des  indemni  és  cw  es^oonJfnr  françaises 

primes  reçues.  correspondant  a environ  50  0/0  des 
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et  de  contrôle  : plus  souvent  il  inter- 
vient, sou  pour  subventionner  des  orc^anismes  existante” 

ZlZl  T"""  --Prétement  la^  l^arge  d-“gëffisë; 

d’assnra;°ct''^c:!!el'~ëï,^^ 

Ml,r'a,  |„ 

latLV"ëlttï  ‘■'’.ré  Pt.emicre,  attiré  l’attention  du  légis- 

aétésu  rriréret 

en  Anvieterrë  en  P“'-‘'  récemment 

SerhT  r 1 Norvège,  en  Suède,  en  Russie  en 
berbie.  Cepend.mt,  dans  beaucoup  d’autres  nivs  IT„ 

se  borne  encore  ides  InterventLs  ïndireëm,  ^ 1^1“ 
est  ainsi  notamment  en  France  on  l'Ftor  ’ 

subventionner  les  société^TTeco^l  t 
L assurance  contre  accidents  z été  organiséeen  Aile 
Ju  é^uiîlTtTsSarTd"'  l’assurance-maladie  (loi 
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»3 


i 


« 


21 8 LIVRE  TROISIÈME.  — CONSOMMATION 

et,  dans  une  certaine  mesure,  par  la  Belgique  et  laSuisse. 
Cependant,  1 opportunité  d’une  intervention  directe  de 

htat  est  beaucoup  moins  évidente  que  dans  le  cas  pré- 
cédent : en  effet,  la  plupart  des  législations  modernes, 
appliquant  le  principe  du  risque  professionnel,  mettent 
dans  tous  les  cas  à la  charge  de  l’employeur  les  consé- 
quences pécuniaires  de  l’accident  survenu  au  salarié.  Ce 
dernier  n a donc  pas  à contribuer,  en  versant  des  primes, 
à 1 assurance  contre  les  accidents  ; et  beaucoup  de  légis- 
lations, notamment  la  législation  française,  laissent  l’em- 
ployeur libre  de  s’assurer  lui-même  contre  les  risques 
pécuniaires^  dont  la  charge  lui  incombe. 

L invalidité,  sénile  ou  prématurée,  a également  fait 
1 objet  d une  assurance  d’Ktat  obligatoire  en  Allemagne 
des  1889  (loi  du  22  juin).  La  législation  allemande  a été 
moins  suivie,  sur  ce  point,  par  celles  qui  ont  coutume  de 
ui  demander  des  inspirations.  Cependant,  la  France,  avec 
a lot  des  retraites  (1910),!  Angleterre,  avec  sonnouveau 
S3^stemed  assurance  nationale,  entré  en  vigueur  en  1912, 
se  sont  engagées  dans  des  voies  assez  analogues.  En  Bel- 
gique et  en  Italie.  le  gouvernement  se  contente  d’encou- 
rager_  les  ouvriers  désireux  de  se  constituer  une  retraite 

en  ajoutant  à leurs  versements  une  très  notable  majo- 

ratmn  . c est  le  système  dit  de  la  liberté snbsidiée  (l'i. 

Quoique  le  décès  du  chtf  dejamille  soit,  principalement 
dans  la  classe  ouvrière,  un  risque  trèsgraveet  une  cause 
r quente  de  misère,  il  n y a été  pourvu  que  récemment 
et  accessoirement  ; le  nouveau  Code  allemand  des  assu- 
rances a ajouté,  en  certains  cas,  à Findemnité  d’invali- 
dité, une^  rente  pour  la  veuve  et  pour  les  orphelins  ; la 
loi  française  des  retraites  leur  accorde,  comme  nous  le 
verrons,  un  secours  momentané. 


1 

J 
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. La  venue  des  enfants  constitue  également  une  charge 
economique  et,  peut-on  dire,  un  risque  auquel  l’assu- 
rance sociale  pourrait  parer.  Il  ne  fait  pourtant  pas  l’ob- 
jet d une  assurance  spéciale  ; toutefois,  la  législation  alle- 
mande le  fait  rentrer  dans  son  système,  en  assimilant 
1 accouchement  à une  maladie  fi). 

Enfin  vient  un  risque  inhérent  à la  condition  de  sala- 
rié . le  risque  Je  chômage.  Il  se  prête  assez  difficilement 
a 1 assurance,  pour  diverses  raisons,  dont  voici  les  princi- 
pales : d abord  il  n’est  pas  lacile  d’établir  dans  quelle 
mesuie  le  chômage  est  involontaire,  condition  essen- 
tielle pour  qu  il  soit  un  risque  ; — ensuite,  le  chômage 
varie  beaucoup  d’une  profession  à l’autre,  de  telle  sorte 
qu  il  ri  est  guère  possible  d’intéresser  également  à l’assu- 
rance les  diverses  catégories  de  salariés.  En  dehors  d’une 
tentative  assez  brève  d’assurance  obligatoire  contre  le 
chômage  dans  le  canton  de  Saint-Gall  (1895-1897),  les 
Etats  de  l’Europe  continentale  se  sont  abstenus  jusqu’ici 
U organiser  directement  et  obligatoirement  cette  assu- 
rance.  Certaines  municipalités  s’y  sont  intéressées  en 
constituant  des  caisses,  qui  reçoivent  les  cotisations  vo- 
lontaires des  assurés,  et,  en  outre,  des  dons  patronaux  et 
des  subventions  communales  (Berne,  depuis  1895 
Cologne  depuis  1896,  Bâle-V  ille  depuis  1901). 

D’autreo  municipalités,  surtout  en  Danemark,  en  Bel- 
gique, en  France,  se  bornent,  à l’instar  de  la  ville  de 
Cand  (depuis  1901),  à subventionner  les  caisses  de 
chômage  constituées  par  les  syndicats  ouvriers,  en  majo- 
nint  les  versements  librement  consentis  par  ces  derniers 
en^  laveur  des  chômeurs  : en  ne  secourant  que  les 
Ciiouieuis^  en  faveur  desquels  les  ouvriers  du  même 
mener  s imposent  un  sacrifice,  on  a la  meilleure 

vi- ^ ^ appliquer  le  régime  de  l’assistance. 

Voir  plus  haut  p.  140  et  suiv. 
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Sre"  ‘=l'ôniage  mvolon- 

taire.  En  trance,  la  loi  du  22  avril  1905  généralise 

ce  système  non  seulement  en  autorisant  les  dépar- 
tements et  les  communes  à fournir  des  subsides  aux 

caisses  de  chômage,  maisen  ouvrant  dans  ce  but  un  cré- 
dit annuel  au  budget  de  l’Etat. 

Enfin,  la  législation  anglaise,  après  avoir  institué,  par 

P,‘  septembre  1909,  une  organisation  ration- 
nelle et  generale  du  placement,  a abordé,  dans  la  loi  des 

ié  décembre  1911,  l'assurance 

contre  le  cliomaiie. 


on^A^i’i  systèmes  généraux  d’assurances  sociales 
en  Allemagne  et  en  Angleterre. 


npres  avoir  passe  en  revue  les 
auxquels  doit  pourvoir  l’assurance 
sommairement,  pour  chacun  d’ 
les  diverses  législations 

l convient  d’examiner  dans  le 
grands  systèmes  d 


principaux  risques 
ouvrière,  et  indiqué 
eux,  les  efforts  faits  par 
pour  organiser  cette  assurance, 
--ur  ensemble  les  deux 
assurances  sociales  actuellement  cons- 
itues  : le  système  ailemand  et  le  système  anglais. 

Le  système  allemand  des  assurances  sociales  se  corn - 
)ose  de  trois  éléments  principaux  : assurance  obligatoire 
( ontie  la  maladie,  contre  les  accidents,  contre  l’invali- 

t.ite-vieiliesse  foensinn  dpv:  nn*il  n i.-.,-,. 
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non. plus  uniformisés,  chaque  catégorie  d’assurances  con- 
seivant  celui  qui  semble  le  mieux  adapté  à son  carac- 
tère Mais  le  Code  de  1911  crée  une  administration  cen- 
trale des  assurances,  composée  de  plusieurs  offices  inves- 
tis d’attributions  administratives  et  contentieuses  (i). 

En  outre,  le  Code  impérial  des  assurances  augmente, 
au  prix  d’un  nouveau  sacrifice  de  l’Eltat  et  d’une  majo- 
ration des  cotisations,  les  secours  aux  femmes  en  couches, 
et  joint  pour  la  première  fois  à l’assurance-invalidité, 
i assurance  sur  la  vie,  en  faveur  de  la  veuve  et  des  or- 
phelins : si  bien  que,  à l’exception  du  chômage,  le  sys- 
tème allemand  englobe  à peu  près  tous  les  risques  que 
peut  comporter  l’existence  ouvrière. 

Enfin,  le  nouveau  Code  étend  le  régime  de  Tassu- 
rance-maladie  à des  catégories  nouvelles  d’assurés  : ou- 
vriers agricoles,  domestiques  et  autres  personnes  assi- 
milées, et  la  population  travailleuse  de  1 Empire  se 
trouve  presque  tout  entière  comprise  dans  ce  système 
très  complet  d’assurances.  Le  régime  établi  par  le  Code 
du  19  juillet  1911  s’applique  d’une  façon  générale  aux 
ou\  riers  et  apprentis  de  1 industrie  et  de  l’agriculture, 
aux  domestiques  et  gens  de  mer,  à partir  de  l’âge  de 
seize  ans,  et  quel  que  soit  leur  salaire.  Il  s’applique  éga- 
lement aux  employés  de  commerce  et  assimilés,  et  à 
d autres  catégories  d’individus  (artistes,  professeurs  i 

libres,  etc.)  dont  les  revenus  ne  dépassent  pas  2.000  1’ 

marcs.  f 

Une  loi  du  25  décembre  de  la  même  année  est  venue  f 

étendre  le  régime  de  l assurance  obligatoire  à ceux  qui  | 


(i)  Le  Code  de  1911  restreint  d’ailleurs  l’autonomie  des  organes 

ocaux  et  la  part  des  principaux  intéressés  — des  salariés  — dans 

gestion.  Sur  les  critiques  de  ce  système,  voir  les  articles  de 

MM.  Freünd  et  Clauss  dans  la  So:(iak  Praxis,  9 sept.  1910  et 
!«'■  juin  191 1.  y r 7 
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ne  gagnent  pas  pins  de  5.000  marcs;  mais,  pour  ceux-ci, 
il  n y a plus  de  subvention  de  l’Etat.  L’assurance  est 
constituée  par  la  double  cotisation  des  employeurs  et  des 
employés,  et  elle  donne  droit  seulement  à une  rente  à 
1 âge  de  65  ans  ou  en  cas  d’invalidité,  et  à une  pension, 

en  cas  de  décès  de  l’assuré,  pour  la  veuve  et  les  en- 
fants. 

La  loi  d assurance  naûon3.\e  (National  Insurance  A et) 
anglaise  ne  oorte  pas  exactement  sur  les  mêmes  risques 
que  la  loi  allemande  ; elle  est  moins  complète,  mais  elle 
compren.i  l’assurance  contre  le  chômage,  et  forme,  au 
total,  un  faisceau  imposant.  Les  pensions  de  vieillesse 
ayant  été  accordées,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut, 
sous  la  forme  de  1 assistance,  c est-à-dire  d’une  rente 
prélevée  uniquement  sur  le  budget  de  l’Etat,  par  la  loi 
du  i^‘‘  août  19C8,  l’assurrnce  nationale,  établie  par  la  loi 
du  lé  décem.bre  1911,  se  borne  à parer  aux  risques  de 
maladie  et  d invalidité  prématurée.  Comme  en  Alle- 
magne, l’accouchement  est  assimilé  à la  maladie.  Mais 
il  n’est  pas  prévu,  en  cas  de  décès  prématuré,  de  rente 
pour  la  veuve  et  pour  les  enfants. 

L’assurance  anglaise  comporte  également  la  triple 
contribution  du  salarié,  du  patron  et  de  l’Etat.  Elle  est 
obligatoire  pour  tout  salarié  (ouvrier,  employé,  domes- 
tique) dont  les  appointements  annuels  n’excèdent  pas 
160  livres  sterling,  soit  environ  4.000  francs.  Elle  atteint 
ainsi  environ  13  millions  d’individus.  Toutefois,  les  in- 
téressés ne  sont  pas  tenus  de  faire  leurs  versements  à un 
organe  officiel  .•  ils  peuvent  les  faire  à des  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  à des  caisses  syndicales  et  même  à des 
;ompagnies  capitalistes  d’assurances  agréées  par  l’Etat  : 
l’intervention  de  l’Etat  a abouti  finalement  à un  im- 
mense développement  de  tous  ces  groupements  privés. 

En  ce  qui  concerne  le  risque  de  chômage,  qui  est 
compris  en  principe  dans  la  loi  d’assurance  anglaise, 


l’assurance  en  est  obligatoire  pour  certaines  professions 
seulement  (constructions  mécaniques,  fonderies,  cons- 
tructions navales,  carrosserie,  bâtiment  et  terrassement) 
et  seulement  pour  les  ouvriers  proprement  dits.  Cepen- 
dant, l’Etat  fournit  des  subventions  aux  sociétés  qui  as- 
surent contre  le  chômage  dans  les  professions  non  assu- 
jetties, et  le  Board  ofTrade  a la  faculté,  sous  certaines  ré- 
serves, d’étendre  le  régime  de  l’obligation  à de  nouvelles 
catégories  de  salariés  (i). 

§ 4.  — Le  système  français  des  assurances  sociales 
et  les  retraites  ouvrières. 

Le  système  français  des  assurances  sociales  est  sensi- 
blement moins  complet  que  celui  de  l'Allemagne  et  de 
l’Angleterre.  En  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail, 
il  n'existe  pas,  comme  en  Allemagne,  d’assurance  obli- 
gatoire : la  loi  du  9 avril  1898,  complétée  par  celles  du 
24  mars  et  30  juin  1899  et  du  T"  avril  1906,  a seulement 
mis  à la  charge  du  patron  le  risque  industriel  et  commer- 
cial, et  celui-ci  s’assure  s’il  le  juge  bon  ; cependant,  la 
législation  française  procure  à l’ouvrier  un  avantage 
équivalent  à celui  que  lui  donnerait  l’assurance  obliga- 
toire, en  donnant  à l’ouvrier  victime  d’un  accident  le 
droit  de  réclamer,  en  cas  d’insolvabilité  du  patron,  la 
rente  qui  lui  est  due  à la  caisse  nationale  des  retraites  (2). 

Quant  au  risque  de  maladie,  il  n’y  est  encore  pourvu, 
en  général,  que  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  que 
nous  avons  déjà  étudiées  ; et  l’Etat  se  borne  à les  encou- 
rager par  des  subventions.  Seuls,  les  ouvriers  mineurs 
bénéficient  d’un  régime  spécial,  institué  par  la  loi  du 
29  juin  1894,  et  alimentant  leurs  caisses  de  secours  mu- 

(1)  Sur  tout  ceci,  consulter  le  récent  ouvrage  de  M.  Paul  Pic, 
Us  Assurances  sociales. 

(2)  Voir  Cabouat,  Traite  des  accidents  du  travail. 
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uels  a auJj,  i»  de  retenues  sur  le  salaire  des  ouvriers  • 
! de  versements  patronaux,  sans  préjudice  des  autres 
ssources  des  sociétés  : subventions  de  l’Etat  dons  et 
legs  produit  des  amendes,  etc.  ’ 

comre'li  fh  égalementdans  l’assurance 

s n,  cliomage  que  pour  subventionner  les  caisses 
. ndicales  qui  se  chargent  librement  de  ce  service  Ceim 
■tervention  que  nous  avons  déjà  étudiée!  te^d  il  é ! 
vrai,  a généraliser  d’une  façon  systématique  ce  'mode 
d assurances.  Mais,  malgré  ces  ^efforts,  on  ne  srai! 

Francr^  lëTvTt"“  chômage  soit  réalisée  en 

nce  , Je  système  actuel  est  encore  à prooremenr 

nid  proportion- 

plutôt  )de  I assistance  que  de  l’assurance  pr^opremem 

suai°ô„née?,Te:  u!fZLu“rde'“'“,r 

de  dix  mille  chômeurs  seconr,?  ^ ^ adhérents  et  moins 

laiiés  (non  compris  ceux  de  l'agri’culmri,''''”  P“''^  sa- 

co!;;iS;r,e^‘dt!erduX^^^^^^  .^o,, 

quelques  décrets  DOSférienrs  r ^ Par 

ga  itüis  : en  ce  q^i  concerne’  les  suSonTdrrE^^^^  ‘'S 
a subventionner  les  caisses  svnfiimhc  a.  i - ^ " consiste 

un  ,ue:Us  donueurjS  tireurs  tlT  7 

|‘  'Sl.aè?e”7ofe!sfo°",d  qd  “embl^lurconî^nîr^Jl^c!: 

eneTn^améTHscu^^  profession''à  raÛnë! 

eanaU^âië^re!'“a'ë^ieu®.■'  régime  gan.ois  par  deux 
Jonnam  dirëciemëm'un  sëco,,  di°"'C“rs,  en  leu, 

dïhre  '■''r  ia“«is?; 

CO  0/0  des  ieconrs  accordés  parlSr^iuT'l^'caëëëf  S!' ett 
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La  seule  assurance  sociale  qui  soit  organisée  en  France, 
pour  l’ensemble  des  travailleurs,  à la  fois  par  une  inter- 
vention directe  de  l’Etat  et  d’une  façon  obligatoire,  est 
l’assurance  invalidité-vieillesse,  telle  qu’elle  est  réalisée 
5ar  la  loi  des  retraites  ouvrières  (loi  du  5 avril  19 10, revisée 
e 27  février  1912).  Encore  faut-il  noter  aussitôt  que,  par 
suite  de  l’abaissement  de  l’âge  de  la  retraite,  le  système 
français  s’est  très  notablement  écarté  du  système  allemand, 
dont  il  est  directement  inspiré.  En  effet,  nous  avons  vu 
que  l’assurance  allemande  est  avant  tout  destinée  à parer 
à Vinvalidité,  c’est-à-dire  à un  risque  précis,  celui  de  ne 
plus  pouvoir  travailler  ; c’est  seulement  à l’âge  de  70  ans 
qu’il  y a présomption  légale  d’invalidité,  et  que  le  can-' 
didat  à la  pension  est  dispensé  d’en  faire  la  preuve. 

Au  contraire,  la  jouissance  de  la  retraite  en  France  fut 
d’abord  fixée  à 65  ans  en  1910,  puis,  en  1912,  à 6o  ans. 
La  prime  versée  et  les  subventions  de  l’Etat  semblent 
donc  ainsi  avoir  moins  pour  but  de  parer  à l’incapacité  de 
travail  que  de  faire,  en  tous  cas,  aux  travailleurs  âgés  le 
sort  de  très  modestes  rentiers.  Par  contre,  en  cas  d’inva- 
lidité prématurée,  la  rente  est  réduite. 

Cependant,  à ces  différences  près,  le  système  français 
des  retraites  est  très  analogue  au  système  allemand  de 
l’assurance-invalidité.  11  repose  sur  la  contribution 
égale  du  patron  et  du  salarié,  et  sur  la  subvention  forfai- 
taire de  l’Etat.  Toutefois,  le  versement  ouvrier  n’est  pas, 
comme  en  Allemagne,  gradué  d’après  le  salaire  ; il  est 


porté  à 30  0/0  pour  les  caisses  fédérales,  sous  la  seule  condition 
qu’il  s’agisse  d’une  caisse  rayonnant  sur  trois  départements  au 
moins  et  comptant  mille  membres  au  minimum. 

La  législation  française  tend  ainsi,  tout  en  laissant  subsister  les 
groupements  locaux  indispensables  pour  contrôler  la  « sincérité  » 
du  chômage,  à favoriser  les  groupements  fédératifs  étendus  qui 
seuls  comptent  un  assez  grand  nombre  de  membres  pour  pouvoir 
pratiquer  rationnellement  l'assurance. 
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ixe  uniformément  à 9 francs  pour  les  hommes,  6 francs 
' ur  les  femmes  ; 4,  50  pour  les  mineurs  au-dessous  de 
i,,rY  ““  respectivement  3,2  et  i 1/2  centimes  par 

de  travail  par  an.  Le  ver- 
est  obligatoire  pour  tous  les  sala- 
és  (salariés  de  1 industrie,  du  commerce  et  de  l’agri- 

tlfcrr'  domestiques,  etc.),  dont  le  salaire  annuel  est 
1 iierieur  à 3.000  francs. 

La  loi  française  prévoit  aussi  l’organisation  d’uneassu- 
r.-nce  /aruha/itie  pour  les  salariés  dont  le  salaire,  supé- 

n fnr  «f  inférieur  à 3.000  francs, et  aussi 

n cultivateurs,  artisans,  ou 
P • pa  rons  n occupant  pas  plus  d’un  ouvrier,  et  pour 
Its  femmes,  ou  veuves,  non  salariées  des  assurés  obliga- 
res  ou  facultatifs.  Ces  assurés  facultatifs  versent  une 

mnm  sr  reinimum  de  9 francs,  et  au  maxi- 

• um  de  18  francs  par  an  ; en  principe,  ils  versent  seuls 
lear  cotisation,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  métayers, 
ai  nt  la  cotisation,  fixee  entre  6 et  9 francs,  est  doublée 
P r un  versement  égal  du  propriétaire.  Mais  tous  béné- 
ficient de  la  subvention  de  l'Etat. 

L Etat,  depuis  la  loi  de  1912,  fournit,  en  ce  qui  con- 
ce  ne  les  assurés  lors  de  la  liquidation  de  la 

pension,  une  allocation  viagère  de  100  francs,  qui 
s aioute  au  produit  des  versements  ouvriers  et  patronaux. 
Cette  allocation  est  augmentée  d’un  dixième  en  faveur 

eniinY™"^"  lustifiam  qu’ils  ont  élevé  au  moins  trois  • 
en  ants  |usqu  a 1 âge  de  lé  ans.  Le  montant  de  la  re- 

raite,  qui  varie  ainsi  selon  la  durée  des  versements  effec- 

Mn  ;f  ?■  1“'  demandent  la 

liq  udation  de  leur  pension  à soixante  ans,  et  environ 

50"  francs  pour  ceux  qui  ne  la  demandent  qu’à 
souante-cinq  ans  ^ 

ilmntaux  assurés jacultalifs , ils  bénéficient  d’une  ma- 
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joration  annuelle  sur  les  fonds  de  l’Etat,  égale  à la  moitié 
des  versements  effectués,  jusqu’à  concurrence  d'un  maxi- 
mum de  100  francs  — ou  de  iio  francs  pour  les 
assurés  ayant  élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu’à  l’âge 
de  seize  ans  — (i). 

En  cas  d' invalidité  prématurée^  mais  seulement  d'inva- 
lidité absolue,  entraînant  une  complète  incapacité  de 
travail,  l’assuré  reçoit  une  indemnité  proportionnelle  à 
ses  versements,  majorée  d’une  bonification  de  l’Etat,  de 
100  francs  au  maximum;  et  qui  ne  peut,  en  tous  cas, 
excéder  le  triple  de  la  somme  à laquelle  les  versements 
donnent  droit  : soit  un  assuré  obligatoire  dont  les  verse- 
ments fournissent  30  francs  de  rente  annuelle,  il  lui  sera 
attribué  par  l’Etat  une  rente  de  90  francs  qui  porte  à 
120  francs  le  montant  de  la  pension. 

Enfin,  la  loi  de  1910-1912  contient  l’amorce  d’une 
assurance  au  décès  ; elle  accorde,  en  effet,  à la  veuve  et 
aux  enfants  de  l’assuré  obligatoire,  décédé  avant  d’être 
pourvu  d’une  pension,  un  secours  qui  est,  pour  la  veuve, 
de  50  francs  par  mois  pendant  trois  mois,  et,  pour  les 
enfants,  de  50  francs  pendant  4 mois  s’il  n’y  en  a qu’un, 
pendant  5 mois  s’il  y en  a deux,  pendant  6 mois  s’il  y 
en  a 3 ou  plus. 

Quant  au  mécanisme  financier,  la  loi  française  des 
retraites  est  basée  sur  le  système  de  la  capitalisation  (2), 


(1)  Sur  les  conditions  d’application  de  la  loi,  ainsi  que  sur  les 
dispositions  transitoires  destinées  à fournir  une  retraite  aux  sa- 
lariés déjà  trop  âgés  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  pour  pouvoir 
se  constituer  une  retraite  normale,  consulter  les  ouvrages  de  légis- 
lation industrielle  déjà  cités,  l’ouvrage  de  M.  Pic  sur  les  Assu- 
rances sociales,  et  les  ouvrages  spéciaux  sur  les  retraites  ouvrières, 
notamment  celui  de  MM.  A.  Métin  et  Merklen. 

(2)  L’organisation  financière  des  retraites  peut  se  faire  selon 
deux  modes  principaux  : la  capitalisation  et  la  répartition. 

Le  premier  système  consiste  à placer  les  cotisations  de  chaque 
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ei  ce  qui  concerne  les  versements  ouvriers  et  patronaux  • 
nuis  depuis  réforme  de  191.,  l’Etat  pour'^sa™è 

d inr  annuellement  les  allocations  correspon- 

d enffron  fff  •ir’’''"/"®!  f actuellement 

piFf*rt  ' (f)- Les  versements  peuvent  être 

elle  tues  par  les  assurés,  soit  dans  les  caisses  d’Etat,  soit 

le\  cai  stsTn?- mutuels,  dans 
cet  effet  ? °‘^i  f patronales  agréées  à 

E itkt inn  n ’ “n  '\'^‘>'“de  laissée  aux  assurés,  la 
resé  ^"S'heurtée  à ta  défiance  des  inté- 

e.  ses,  et  elle  n est  encore  que  partiellement  appliquée  (2). 


râtfaf  f,  !!  consations  des  assurés  décédés  sans  avoir  atteint 
Dlü  siLle  répartition,  sous  sa  orme  "a 

retriites  On%Vct  Ar^  cotisations  ne  recevraient  pas  de 

est  n^;:;; -m-Æ 

ékifE^B  f ? “t- 

bre  1912  ’ ^ ^ economique  internationale  d’octo- 

i^tiiSæa^ofrr^r^afi^^^  P 

le  nombre  des  assujettis  effectifs  n'était  que  de 
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S !•  — Les  origines  de  la  pensée  économique. 

Le  spectacle  de  la  vie  économique,  toujours  plus 
complexe  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  n a pu  man- 
quer d’attirer  l’attention  des  penseurs  ; la  pensée  éco- 
nomique est  en  quelque  sorte  un  phénomène  écono- 
mique au  second  degré;  et  un  enseignement  économique 
serait  incomplet,  s’il  ne  contenait  au  moins  un  aperçu 
sommaire  de  sa  formation  et  de  son  évolution  (r). 

On  rencontre  d’abord  une  longue  période,  où  la  vie 
économique  pt  déjà  très  développée,  et  où  son  étude, 
sans  faire  l’objet  de  recherches  spéciales,  se  trouve 
mêlée  néanmoins  à des  recherches  philosophiques,  mo- 
rales ou  politiques,  ou  encore  à des  écrits  relatifs  aux 

(i)  Sur  ce  point,  voir  l’article  de  M.  A.  Deschamps  dans  la 
Revue  de  V enseignement , 15  mars  1900.  — Beaucoup  d’ouvrages 
d’économie  politique  commencent  d’ailleurs  par  un  exposé  sommaire 
des  écoles  et  des  méthodes  en  Economie  politique.  Il  nous  a semblé 
que  cet  exposé  pourrait  être  un  peu  plus  développé  et  d’ailleurs 
mieux  compris  du  lecteur  en  le  plaçant  à la  fin  de  ce  volume. 
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C(  nditions  techniques  de  k production.  C’est  ainsi  que 
nous  voyons  peu  à peu  la  pensée  économique  se  dégager 

k auxquels  nous  devons  d’aiheurs 

le  mot  même  d économie.  Ce  terme  désigne  surtout,  il 

Tr  i l’étymologie,  l’économie 

privée  , mais  certains  aspects  sociaux  de  la  vie  écono- 

des  historiens,  comme 

œ’mme  P/^f  ACTupfon,  et  par  des  philosophes 

conme  Platon  et  Aristote.  ^ 

Dans  la  République  et  dans  les  Lois,  Platon  observe 
nettement  le  phénomène  de  l’échange,  dont  il  fait  la 
na.e  de  notre  organisation  sociale.  Mais  à l’observa- 

nnmriét  ® ^ ‘I  hostile  à la 

propriété  pnvee  du  moins  héréditaire,  parce  qu’elle 

Ré’tbUnV  -‘."T  richesses  et  le  luxe;  et,  dlns  sa 
Re,ubhque,i\  depemt  une  cité  idé.ile,  où  l’Etat  sera  le 
régulateur  de  la  production  et  le  maître  de  la  dis- 
rr.ution  des  richesses  produites  : Platon  est  un  socia- 

!lr  L-  "“‘V®  imaginatif,  présente  des  ob- 

ser.ations  plus  complétés,  et  l’on  trouve  chez  lui,  les 

rue  iments  d une  théorie  de  la  valeur  et  de  la  monnaie  (i  ! 

.hez  les  Romains,  nous  ne  trouvons  guère  que 
qudques  études  d économie  rurale  {Caton,  Varron),  frès 
spe.iales,  et  d un  caractère  plutôt  technologique  qu’éco- 
nomique. Il  faut  noter  cependant  que  les  juHsco^ultes 
romains  eurent  à se  constituer  une  doctrine  relative- 

wlne  jnridico-économiques  ; pro- 

blème de  I intérêt,  de  la  monnaie,  etc.  (2) 

AU  début  du  Moyen  Age,  l’état  très  rudimentaire  à la 

vriâ- I°m' A foucLt^H  a Consulter  l’ou- 

g.  ae  M.  A boucHON,  Histoire  des  doctrines  économiaues  dans  la 

Grio^^t.p,e.  Voir  aussi  Espi.as,  HiMre  des  éoclnnJ  Zj,T/Jl. 
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fois  de  Téconomie  et  de  la  culture  intellectuelle  est  peu 
favoLible  au  développement  de  la  pensée  économique. 
Cependant,  peu  à peu,  les  théologiens,  qui  sont  les 
penseurs  de  1 époque,  sont  amenés,  par  des  préoccupa- 
tions morales,  à envisager  de  nouveau  certains  pro- 
blèmes économiques.  A l’origine,  les  pères  de  l’Eglise 
n avaient  guère  envisagé  les  conditions  fondamentales 
de  la  vie  économique  que  pour  en  taire  la  critique 
comme  Platon,  ils  condamnaient  la  propriété  privée, 
génératrice  des  inégalités  sociales,  du  luxe  et  de  la  mi- 
sère (i).  Avec  le  développement  de  la  vie  économique, 
avec  les  progrès  d’une  production  plus  diversifiée,  où 
1 échai'.ge  reprend  une  large  place,  l’opinion  des  théolo- 
giens évolue  ; et,  dans  un  efibrt  pour  concilier  la  doc- 
trine de  1 Evangile  et  les  idées  d’Aristote  avec  l’obser- 
vation d’une  économie  en  progrès,  ils  élaborent  des 
théories  de  1 intérêt  et  de  la  valeur  (théorie  du  juste 
prix)  (2).  Au  xiii'  siècle.  Saint  Thomas  d’Aquin  con- 
damna encore  l’intérêt  du  prêt  — l’usure  comme  on  dit 
alors  — ; mais  il  admet,  dans  certains  cas,  la  possibilité 
d’une  indemnité  en  faveur  du  prêteur. 

Ce  mélange  de  préoccupations  morales  et  de  consta- 
tations économiques  continuera  à alimenter  d’abord  les 
écrits  des  théologiens  et  des  philosophes  scolastiques. 
Puis  1:1  Renaissance  inspirera  des  œuvres  d’imagination 
connue  celles  de  Thomas  Morus,  Utopie  ou  de  la  meilleure 
république,  (1518)  ou  de  Campanella,  La  cité  du  soleil, 
(1623),  qui  procèdent  du  socialisme  platonicien, ou  des 
‘œuvres  de  pensée,  comme  la  République  de  Jean  Bodin, 
également  imitée  de  Platon.  Les  théories  relativesà  l’in- 

(1)  « La  nature  dit  Saint-Ambroise,  a mis  en  commun  toutes 
choses  pour  l’usage  de  tous...,  l’usurpation  a fait  le  droit  privé.  » 

(2)  Voir  L.  PoLiER,  La  théorie  du  juste  prix,  Th  , Toulouse,  1903 

et  VOM  Bôhm-Bawerk,  der  Kapital-undKapitals^instheorien^ 
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tér<  t continueront  à être  discutées  par  les  théologiens  et 
ausji  par  les  jurisconsultes,  notamment  p2LY  Dumoulin  en 
France  (xvi'  siècle)  et  Grotius  en  Hollande  (xvii®  siècle). 
Qu  int  aux  théories  relatives  à la  propriété,  elles  seront 
discutées  de  nouveau  avec  ampleur  par  les  philosophes 
du  xviii®  siècle  (i),  et  finalement  par  les  socialistes  du 
XIX  . Mais  ces  discussions  sortiront  peu  à peu  du  do- 
maine de  l’économie  politique  proprement  dite,  tandis 
que  celle-ci  commence  de  bonne  heure  à se  développer 
par  l’observation  des  faits  (2). 

§ 2.  — Les  ouvrages  fragmentaires. 

L’évolution  de  la  vie  économique  et  sa  complexité 
croissante  devaient  se  combiner  avec  le  développement 
interne  de  la  pensée  économique  pour  aboutir  tout 
d’abord  à des  ouvrages  fragmentaires,  à des  monogra- 
phies comme  nous  dirions  aujourd’hui.  Les  systèmes 
mor.étaires  et  la  politique  très  arbitraire  des  princes  en 
mat  ère  de  monnaie,  puis  le  mécanisme  nouveau  du 
change,  qui  se' développe  dans  les  républiques  commer- 
çantes de  l’Italie,  allaient  tout  d’abord  attirer  l’attention 

(I,  Voir  J.  Ckarmont,  La  renaissance  du  droit  naturel. 

(2^'  Sur  l’histoire  des  doctrines  économiques,  les  principaux 
ouvr:  ges  d’ensemble  sont,  en  dehors  des  ouvrages  déjà  un  peu 
ancieis  d’IwGRAM,  History  of  political  economy  (trad.  en  français)  et 
d’OscKEN,  Gescbichte  der  ationalœkonomie,  celui  de  Luigi  Cossa, 
livre  d’une  sobre  et  précise  érudition,  ftrad.  franç.,  par  M.  Bon- 
net, avec  une  introduction  de  M.  A.  Deschamps)  ; l’ouvrage  de 
M.  Dubois,  dont  le  ler  volume,  relatif  aux  mercantilistes  et  aux 
précurseurs  des  Physiocrates,  a seul  paru;  celui  de  M.  Hector  De- 
nis, . iistoire  des  systèmes  économiques  et  socialistes  ; et  surtout  le  livre 
tout  lécent  de  MM.  Gide  et  Rist,  qui  embrasse  toute  l’histoire  de 
la  pensée  économique,  depuis  les  Physiocrates  jusqu’à  nos  jours. 

Citons  aussi  un  ouvrage  rédigé  sur  un  plan  analytique  : 
M.  B -OCR,  Les  progrès  de  la  science  économique  depuis  Adam  Smith. 


d’un  petit  nombre  d’observateurs.  Aussi,  à partir  du 
XIV®  siècle,  nous  voyons  apparaître  des  auteurs,  non 
pas  encore  spécialisés  dans  1 étude  des  problèmes  stric- 
tement économiques,  mais  du  moins  consacrant  à ces 
problèmes  des  ouvrages  spéciaux,  et  non  plus  seulement 
quelques  digressions  ou  quelques  chapitres  dans  les  ou- 
vrages embrassant  un  sujet  plus  vaste.  C’est  ainsi  que 
Nicole ^ Oresme,  précepteur  de  Charles  V,  puis  évêque 
de  Lisieux,  écrit  un  Traité  de  la  première  invention  des 
nimnaies  (i).  Puis,  au  xvi®  siècle  apparaissent,  surtout 
en  Italie,  des  etudes  sur  le  mécanisme  des  changes  et 
du  crédit. 

§ 3.  — Les  mercantilistes.  — Cantillon. 

A cette  epoque  (xvi®  siècle),  la  formation  des  Etats 
modernes,  ayant  une  économie  complexe  et  des  inté- 
rêts non  seulement  distincts,  mais  souvent,  semblait-il, 
opposés  les  uns  aux  autres,  développe  dans  l’esprit  des 
observateurs  contemporains,  une  conception  toujours 
plus  nette,  et  aussi  plus  étroite,  de  ces  intérêts  et  de  ces 
conflits.  Désormais,  la  grande  majorité  des  auteurs  qui 
traitent  des  problèmes  économiques  sont  préoccupés 
avant  tout  de  la  prospérité  de  leur  propre  pays  ; et  cette 
préoccupation  dominante  donne  parfois  à leurs  écrits 
1 allure,  non  plus  d’études  spéciales,  mais  di  ouvrages  gé- 
néraux, sinon  d’économie  politique,  du  moins  d’éco- 
nomie nationale. 

La  plupart  de  ces  auteurs,  il  est  vrai,  par  suite  d’une 
assimilation  un  peu  sommaire  delà  nation  avec  les  parti- 
culiers, se  représentent  le  développement  économique  de 
la  nation  comme  essentiellement  lié  à l’état  de  son  com- 
merce extérieur , c’est-à-dire  à une  balance  des  comptes 

(i)  Voir  E.  Bridrey,  'Nicole  Oresme.  Th.,  Caen,  1906. 


23^  LIVRE  QUATRIÈME 

favorable,  et  à l’afflux  des  métaux  précieux  qui  en  ré- 
sulie.  C est  cette  réduction,  assez  simpliste  assurément, 
du  problème  de  l'économie  nationale  à un  problème 
commercial,  qui  leur  a valu,  de  la  part  des  économistes 
classiques,  la  dénomination  péjorative  de  mercantilistes. 

I s’en  faut  de  beaucoup  cependant  que  les  mercanti- 
listes constituent  une  àole  proprement  dite,  possédant 
un  corps^  de  doctrine  commun.  Si  la  majorité  des 
mei  cantilistes  sont  avant  tout  préoccupés  du  commerce 
exu  rieur,  de  la  balance  du  commerce,  de  l’acquisition 
des  métaux  précieux,  ils  sont  loin  d’être  d’accord  sur 
les  moyens  d’obtenir  une  balance  du  commerce  favo- 
rable. Il  en  est,  les  hullionnisteSy  qui  veulent  recourir, 
pour  atteindre  leur  but,  à la  prohibition  d’exporteries 
métaux  précieux,  ou  à l’obligation,  pour  les  négociants 
exportateurs,  de  rapporter  une  partie  de  la  valeur  de 
leurs  marchandises,  sous  forme  de  numéraire  (système 
de  la  balance  des  contrats).  D'autres,  au  contraire, 
con  me  Thomas  Mun,  pensent  aboutir  au  même  résultat 
eii  s’efforçant  simplement  d’obtenir,  par  des  mesures 
générales  {fondation  de  colonies,  encouragements  à la 
mar  ne  et  au  transit,  à l’introduction  des  matières  pre- 
miè -es,  etc.),  une  balance  des  comptes  favorable  dans 
son  ensemble.  Enfin,  parmi  les  écrivains  de  l’époque 
que  1 on  a coutume  d’englober  sous  la  dénomination  de 
mer :antilistes,  il  en  est  — on  les  qualifie  parfois  d’m- 
dnst  'lalisles,  — qui  sont  beaucoup  moins  préoccupés  des 
échî  nges  avec  1 extérieur  que  du  développement  des  di- 
verses branches  de  la  production  nationale.  Tel  est  le 
cas  notamment  d’Antoine  de  Montchrétien,  dont  l’ou- 
vrage, assurément  prolixe  et  superficiel,  s’intitule  pour 
la  pi entière  fois  Tî'aité  de  T économie  politique  (1615),  et 
coniient  du  moins  l'esquisse  d’une  étude  d’économie  na- 
tion lie. 

De  ces  travaux  tendant  immédiatement  à des  fins 
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pratiques  oii‘  peut  retenir  cependant  — et  c’est  là  sans 
doute  l’essentiel  au  point  de  vue  du  développement  de 
la  science  — quelques  observations  précises  relatives  au 
mécanisme  de  la  vie  économique.  Ainsi,  l’ouvrage  de 
Thomas  Mun,  En^lands  treasure  hy  forraign  trade  (écrit 
vers  1650  et  publié  en  1664)  contient,  dans  un  anglais 
archaïque  et  savoureux,  parmi  de  bons  préceptes 
adressées  au  fils  de  l’auteur,  une  analyse  vraiment  pré- 
cic  des  divers  éléments  de  la  balance  des  comptes. 

Le  champ  de  la  pensée  économique  commence 
d’ailleurs  à s’élargir  vers  le  xvii*  siècle.  Nous  voyons 
alors  5/V  William  Peity  (1623-1687)  analyser  les  facteurs 
de  la  production  (le  travail  qui,  dit-il,  est  le  père,  et  la 
terre,  qui  est  la  mère,  de  toutes  les  richesses),  puisétudier 
diverses  applications  de  la  statistique  (l’rrithmétique  po- 
litique) à l’étude  des  faits  économiques  et  des  impôts, 
et  dégager  enfin  la  notion  de  rente  agricole  ( ). 

Enfin,  au  xvin®  siècle,  nous  voyons  apparaître,  avec 
Richard  Cantillon,  un  auteur,  qui,  plus  que  beaucoup 
d’auteurs  postérieurs  sans  doute,  mérite  d’être  considéré 
comme  un  économiste  moderne.  Son  Essai  sur  la  na- 
ture du  commerce  en  général  (2),  — que  son  titre  plus  que 
son  contenu  a pu  faire  ranger  dans  la  catégorie  des 
œuvres  mercantilistes,  — contient,  avec  un  exposé  tout 
à fait  rigoureux  des  règlements  internationaux,  un  grand 
nombre  d’aperçus  sur  les  facteurs  de  la  production 
(d’après  Petty),  sur  la  valeur,  sur  la  monnaie,  sur  les 
salaires,  sur  la  population.  Cantillon  avait  été  banquier, 
et  à sa  compétence  professionnelle  se  joignent  une  clarté 

(1)  Pour  ses  oeuvres,  voir  la  trad.  franç.,  Giard  et  Brière. 

(2)  Quoique  l’auteur  fût  d’origine  irlandaise,  l’ouvrage  fut  publié 
tout  d’abord  en  français  en  1755,  après  la  mort  de  l’auteur.  Une 
excellente  réimpression  en  a été  faite  en  1892  à Boston,  par  les 
soins  de  M.  Dünbar. 
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et  une  j recision  d esprit  et  de  style  qui  donnent  à cet 
ouvrage  une  réelle  valeur  scientifique.  Le  livre  de  Can- 
tiUon  ci'cula  en  manuscrit  avant  d’être  imprimé;  il  tut 
d ailleuis  mentionné  et  apprécié  par  Adam  Smith,  et 
aussi  en  France  par  plusieurs  Physiocrates. 

§ 4.  — La  réaction  libérale  en  France  : Pécole 
physioc:*atique. 

Land: s que  des  écrivains  continuaient,  à travers  le 
xviii'  si(  de,  la  tradition  du  mercantilisme  et  préconi- 
saient d;s  mesures  interventionnistes  destinées  à favo- 
riser le  caiiimerce  et  1 industrie,  d’autres  auteurs  com- 
mençaie  it  à réagir  en  faveur  d’une  politique  plus  large 
et  plus  ibérale.  La  reaction  est  surtout  maïquée  en 
France,  )ù  un  régime  corporatif  toujours  rigide  et  tra- 
cassier,  un  système  de  douanes  intérieures  (i)  et  de 
péages  piiu  en  harmonie  avec  la  constitution  administra- 
tive d ui  Etat  déjà  très  unifie,  et  enfin  un  intervention- 
nisme miladroit  et  versatile  (2)  contrastaient  avec  l’évo- 
lution dis  idées  et  des  mœurs,  et  avec  le  développe- 
ment de  l’esprit  public. 

^ La  réy  dte  des  idées  est  d’ailleurs  accélérée  par  la  mi- 
sère qui  sévit  en  France  au  début  du  xviii®  siècle,  et 
par  le  déîarroi  qui  ne  cesse  de  régner  dans  les  finances 
publique».  Dès  le  début  du  siècle,  BoisguilbcKt  (3)  et  le 

(1)  On  trouve  alors  de  très  nombreux  écrits  relatifs  à la  liberté 
du  commei  ce  des  grains  Voir  l’introduction  de  M.  E.  Dépître,  à la 
réédition  d;  \' Essai  de  Herbert,  sur  la  police  générale  des  grains. 

(2)  On  t ouvera  un  exemple  de  cet  interventionnisme  bien  inten- 
tionné ma  s tracassier  dans  1 histoire  des  toiles  peintes.  Voir 
E.  Depîtri  , La  toile  peinte  en  France  aux  XVll^  et  XVIIE  siècles. 

(3)  Ledèiail  de  la  France  (1696)  et  le  Factum  de  la  France  (1707). 
Dissertation  sur  la  nature  des  richesses,  de  Varpent  et  des  tributs. 
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maréchal  de  Vauban  (i)  signalent  la  détresse  où  se  débat 
le  royaume,  et  cherchent  un  remède  à la  fois  dans  une 
j réforme  projonde  du  système  d'impôts  et  des  douanes,  et 

i'  dans  une  analyse  plus  précise  des  jondeuents  delà  richesse  pu- 

blique. Boisguilbert  notamment,  par  sa  conception  des  lois 
naturelles  qui  dominent  l’activité  des  hommes,  et  par 
l’importance  qu’il  attache  à l’agriculture,  apparaît  déjà,- 
j dans  certains  passages,  comme  un  véritable  précurseur 
des  Physiocrates. 

De  la  double  préoccupation  de  remédier  aux  misères 
du  temps  par  une  réforme  fiscale  profonde  et  l’abolition 
d’une  réglementation  surannée,  et,  d’autre  part,  de 
I constituer  l’économie  politique  en  un  corps  de  doctrine 
allait  sortir  VEcoh  physiocraiique.  Mais  cette  école, 
l’une  des  plus  disciplinées  peut-être  qui  aient  existé  parmi 
les  écoles  économiques,  devait  en  outre  recevoir  l’em- 
preinte personnelle  de  son  chef,  le  D*"  Quesnay. 

Quesnay  (1694-1774),  médecin  de  Louis  XV,  n’a  écrit 
lui-mê.me  que  des  opuscules  assez  courts,  dont  les  princi- 
paux sont  les  articles  Fertniers  et  Grains  dans 

y Encyclopédie,  les  Maximes  générales  du  gouvernement  éco- 
nomique d'un  royaume  agricole,  une  brochure  sur  le  Droit 
naturel,  les  Dialogues  sur  le  commerce  et  les  travaux  des 
artisans.  Mais  il  a directement  inspiré  les  travaux  de 
ses  disciples  : il  avait,  en  effet,  avec  eux  des  entretiens 
I fréquents,  discutait  leurs  ouvrages,  et  en  corrigeait  par- 
I lois  les  épreuves  pour  en  mieux  contrôler  l’orthodoxie. 
I Parmi  scs  disciples  les  plus  connus  sont  le  Marquis  de 
Mirabeau,  Dupont  de  Nemours,  Mercier  de  la  Rivière, 
J l'abbé  Bandeau,  Le  Trosne,  et  enfin  un  adepte  lointain, 
prince  régnant  d’ailleurs,  le  margrave  de  Bade.  Un  peu 
I n marge  de  l’école,  mais  en  coniact  étroit  avec  elle,  se 
tenaient  l'intendant  Vincent  de  Cournay,  et  Turgot,  au- 


(1)  La  dime  royale  (1707). 
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leur  des  Lettres  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  des 
Réflexion,  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses 
(écrites  <n  1756,  publiées  en  1769)  (i). 

La  préoccupation  théorique  dominante,  celle  qui 
donne  au  système  physiocratique  son  unité,  est  la 
préoccuj:  ation  de  découvrir  un  ordre  naturel  de  la  vie 
économique.  Sans  doute,  l’idée  de  lois  naturelles  en 
économiî  politique  est-elle  déjà  ancienne  ; on  la  trouve 
non  seu  ement  chez  les  précurseurs  immédiats  de  la 
Physioci  atie  en  France,  ou  du  libéralisme  anglais,  mais 
même  chez  certains  écrivains  mercantilistes.  Mais  elle 
prend  daas  la  doctrine  des  physiocrates  une  valeur  toute 
particuli(Te  : d’abord,  au  point  de  vue  théorique,  cette 
notion  s;  rattache  à toute  la  philosophie  de  Tépoque; 
puis,  au  point  de  vue  pratique,  elle  fournit  un  argu- 
ment général  et  « scientifique  » contre  la  réglementa- 
tion de  l’Ancien  Régime  : les  lois  positives  doivent  être 
conformi  s aux  lois  naturelles,  et  les  laisser  s’exercer 
sans  obsiacle  : « laissez  faire;  laissez  passer  » telle  est 
la  maxin  e de  l’Fcole. 

Cet  O ‘dre  naturel,  que  l’Ecole  s’est  proposé  de  dé- 
couvrir, file  croit  l’avoir  trouvé  ; et  c'est  ici  que  se  ma- 
nifeste 1’  nflnence  personnelle  de  son  chef.  Le  D*"  Ques- 
nay,  se  servant  d’une  métaphore  déjà  ancienne  (2), 
mais  qui  pouvait  sembler  neuve  — et  qui  d’ailleurs 

(i)  La  P upart  de  ces  écrits  ont  éié  réimprimés  dans  la  collec- 
tion des  Grands  économistes  fédit.  Daire).  Mais  il  existe  des  édi- 
tions posté 'ieures  et  préférables.  Pour  Quesnay,  consulter  l’édition 
Oncken.  e pour  un  certain  nombre  d’auteurs  la  Colleclion  des  écom 
mistes  a de;  reformateurs  soeiaux  en  France.  — Sur  les  Physiocrates,  i 
existe  un  cuvrage  récent  et  fondamental  : G.  Weülersse,  Le  mou  - 
vement phyiiocratique  en  France.,  2 vol.,  qui  ne  doit  pas  faire  oublici 
cependint  les  très  bons  chapitres  de  l'Histoire  des  doctrines  écono- 
miques de  Hector  Denis.  — Voir  aussi  L.  Brocard.  Le  marquis  d '- 
Mirabeau, 

{2)  On  il  trouve  notamment  chez  Montchrétien, 
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n’est  pas  encore  tout  à fait  usée  — compare  la 
I société  à un  organisme,  dont  il  étudie  la  physiologie  ; 

I et  il  se  représente  la  circulation  naturelle  des  richesses 
d’une  façon  assez  analogue  à la  circulation  du  sang. 
Le  point  de  départ  de  cette  circulation  est  dans 
l’agriculture.  « Le  cultivateur  consomme  immédiate- 
ment ce  qui  est  nécessaire  à sa  nourriture;  le  reste  se 
partage  entre  lui  et  le  propriétaire,  et  tous  deux,  par 
leurs  dépenses,  distribuent  le  reste  en  salaires  à tous 
les  autres  membres  de  la  société  pour  prix  de  leur  tra- 
vail. Les  valeurs  que  ceux-ci  ont  reçues  retournent,  par 
l’achat  des  denrées  qu’ils  consomment,  entre  les  mains 
des  cultivateurs,  pour  en  sortir  de  nouveau  par  une  cir- 
culation dont  la  continuité  fait  la  vie  du  corps  poli- 
tique, ainsi  que  la  circulation  du  sang  fait  la  vie  du 

i corps  anim.il  » (i)- 

Ainsi,  toute  richesse  a sa  source  dans  l’agriculture, 
et  c’est  à elle  que  les  Physiocrates  attribuent  cette  pri- 
^ mauté  que  les  Mercantilistes  attribuaient  au  commerce 
où  à l’industrie.  Ils  vont  même  plus  loin  ; ils  consi- 
^ dèrent  que  seule  l’agriculture  est  productive  ; et,  tandis 
qu’ils  voient  dans  les  cultivateurs  la  « classe  des  pro- 
ducteurs »,  ils  qualifient  les  artisans  et  les  commer- 
i çants  de  classe  stérile.  Non  pas,  à vrai  dire,  qu’ils  con- 
testent la  réalité  ni  l’utilité  du  travail  effectué  par  ceux 
qui  transforment  ou  font  circuler  les  richesses,  mais 
parce  que,  seule  à leurs  yeux,  l’agriculture  ajoute  au 
stock  de  richesses  existant.  Les  cultivateurs  seuls  « pro- 
j duisent  par  génération,  par  augmentation  réelle  du  pro- 

I duit  » ; l’artisan  au  contraire  « produit  par  addition  des 

matières  premières  et  des  substances  convertis  en  travail»^  ; il 


(i)  Quesnay.  V*  lettre  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
Œuvres,  édit.,  Guillaumin,  t.  I,  p.  183-184.  Le  célèbre  tableau 
économique  n’est  qu'une  illustration  de  cet  exposé. 
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ne  fait  que  cotnbUuT  des  richesses  existantes,  et  reçoit  une 
valeur  égale  à celle  qu'il  fournit. 

De  l’existence  d’un  ordre  naturel,  les  Physiocrates 
concluent  à une  politique  généralement  très  libérale; 
ils  continent  aussi  qu’il  faut  favoriser  l’agriculture. 
Mais,  conséquents  avec  leur  propre  doctrine,  ils  esti- 
ment que  l’impôt  doit  Irapper  immédiatement  la  terre, 
source  de  toute  richesse,  et  se  montrent  partisans  d’un 
impôt  unique^  qui,  au  lieu  d’atteindre  le  propriétaire 
foncier  par  de  multiples  et  coûteux  détours,  l’attein- 
drait directement. 

La  doctrine  physiocratique,  fondée  sur  des  argu- 
ments qui  valent  plutôt  par  les  circonstances  historiques 
que  par  leur  force  logique,  et  reposant  d’ailleurs  sur  une 
connaissance  bien^  restreinte,  chez  la  plupart  de  ses 
adeptes,  du  mécanisme  de  la  vie  économique,  n’a  même 
pas  eu  besoin  de  l’épreuve  du  temps  pour  s’effondrer. 
La  « secte  »,  comme  on  disait  alors,  a connu,  parmi  ses 
contemporains,  de  nombreux  détracteurs,  parmi  les- 
q^uels  on  peut  citer  Condillac  (i),et  Voltaire  lui-même. 
Cependant,  le  libéralisme  contenu  dans  sa  doctrine,  et 
aussi  son  projet  de  réforme  financière  n’en  ont  pas  moins 
eu  une  grande  influence  sur  la  préparation  du  mouve- 
ment révolutionnaire  et  sur  la  législation  des  assem- 
blées de  la  Révolution. 

Il  est  d’ailleurs  permis  de  voir  dans  la  foi  des  Phy- 
siocrates en  un  ordre  naturel  l’expression  un  peu  naïve 
sans  doute,  mais  très  nette,  d’une  conception  scienti- 
fique assez  nouvelle  : les  Physiocrates  ont  eu  l’intuition 
que  la^ vie  économique  est  faite  avant  tout  du  jeu  spon- 
tané d’activités  individuelles,  et  que,  avant  de  préconiser 
des  moyens  d en  améliorer  le  fonctionnement,  il  convient 
d’étudier  les  phénomènes  qui  en  sont  la  manifestation. 

(î)  Le  commerce  et  le  gouvernement,  i volume,  1776. 
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§ 5.  — Les  origines  et  la  formation  de  l’Economie 
politique  classique  : les  philosophes  écossais  ; Adam 
Smith  ; J. -B.  Say. 


y 


Au  moment  où  la  pensée  économique  se  développait 
en  France  sous  une  forme  si  particulière,  l’Economie 
politique  commençait  à prendre  une  place  dans  l’ensei- 
gnement des  Universités  de  la  Grande-Bretagne,  et 
principalement  en  Ecosse.  Elle  est  alors  cultivée  par  des 
professeurs  de  philosophie,  et  peut-être  est-ce  à cette 
origine  que  l’on  doit  attribuer  le  caractère  abstrait  et  dé- 
ductif que  l’économie  politique  anglo-saxonne  a conservé 
jusqu  à nos  jours.  Parmi  les  précurseurs  du  classicisme 
économique,  on  peut  citer  Hutcheson,  qui  professa,  de 
1730  à i74^>  philosophie  morale  à l’Université  de 
Glasgow,  et  fut  lemaître  d’Adam  Smith,F>r^w5(?«,  qui  en- 
seigna à Edimbourg,  enfin  David  Hume  {l'j  ’ 

Dans  ses  Essays.  ce  dernier  consacre  des  études  péné- 
trant6s  il  un  certain  nombre  de  problèmes  écono- 
miques : monnaie,  commerce  international,  taux  de 
l’intérêt,  population,  dette  publique.  Par  ses  tendances 
liberales,  il  annonce  déjà  Adam  Smith,  sur  qui  il  exerça 
d ailleurs  une  influence  personnelle  et  directe;  il  s’en 
faut  cependant  de  beaucoup  que  1 etude  économique 
soit  dégagée  chez  lui  des  préoccupations  morales. 
A sa  culture  philosophique  il  doit  d’ailleurs  une  con- 
ception très  nette  des  notions  de  cause  et  de  loi 
appliquées  à l’économie  politique,  mais  aussi  sans 
doute  ce  goût  pour  les  théories  rigides  et  automati- 
ques (2)  qui  sont  restées  si  en  vogue  dans  l’école  anglaise. 

(1)  Sur  David  Hume  consulter  A.  Schatz,  L'œuvre  èconoinique  de 
David  Hume,  th.,  Paris,  1902. 

(2)  Telle,  la  théorie  de  l equilibre  du  commerce  international,  déjà 
exposée  avant  lui  .mais  rendue  classique  plus  tard  par  Ricardo  et  Stuart 
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^</flffi5m!tt,néàKirkaldy,enEcosseen  172?  succédai 

Tru’nTversVtf  d^  ^ 

rii  d^  f.  • = ""  ‘759.  il  publia  une  théo- 

ou  11  fit  la  connaissance  des  « philosophes  ..  (des  encv^ 

mTetr/ie?'pi'°‘’  «'^•1  « Jes  « écono- 

mis  es  » fdes  Physiocrates  et  de  Turgot).  En  1776  il 

publia  son  célébré  ouvrage  sur  la  Richesse  des  nallmsl  et 
il  mourut  en  1790.  et 

Malgré  ce  qu’Adam  Smith  a pu  devoir  à ses  maîtres 
7 notamment  à David  Hume,  sa  forte  personnalité,  si 
tournure  d esprit,  sa  méthode,  donnent  à son  œuvre  un 
caractère  tout  a fait  original,  et  très  difierent  aussi  des 
productions  postérieures  de  l’économie  politique  an- 
glaibe.  Cornme  son  titre  complet  rindiaue  (An  in-- 

‘i’Zlrsaf  and  causes  oj  the  ivealth  of  nations) 

1 ouvrage  de  Smith  est  une  « enquête  ».  C’est  tout 

d abord  un  ouvrage  d’observation  et  de  documentation 

d ailleurs  coordonnées  par  l’effort  d'une  logique  aussi 

souple  que  pénétrante.  Le  plan  en  est  simple;  il  est 

rrJf  J P - P'^^rniers  sont  consa- 

c es  a 1 économie  politique  proprement  dite  ; le  troi- 
sième— intitulé  ; de  la  marche  différente  des  progrès 

f * 1 es  nations  — à Thistoire 

economique;  le  quatrième  - intitulé  : des  systèmes 

des  doctrines  et  à 

letude  de  la  politique  economique  ; le  cinquième  — 
intitule  : du  revenu  du  souverain  ou  de  la  république  — 
a la  science  financière.  ^ ^ 


se  léiablii.  Sutl^ 
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Les  deux  premiers  livres  sont  ceux  qu’il  convient 
d envisager  de  plus  près;  car  ils  contiennent  tout 
1 essentiel  de  la  théorie  de  Smith.  Le  premier  a pour 
titre  . ((  des  causes  qui  ont  perfectionné  les  facultés  de 
travail  et  de  1 ordre  suivant  lequel  ses  produits  se  dis- 
tribuent dans  les  différentes  classes  du  peuple  » ; c’est 
un  exposé  des  conditions  de  la  Production  (qui  débute 
par  l’étude  de  la  division  du  travail),  et  de  la  Réparti- 
tion ; l’auteur  y expose  en  bon  ordre  la  théorie  de  la 
valeur  et  de  la  formation  des  revenus.  Quant  au  second 
livre,  intitulé  « de  la  nature  des  fonds,  de  leur  accu- 
mulation et  de  leur  emploi  »,  c est  une  étude  très  do- 
cumentée du  mécanisme  du  crédit. 

Au  point  de  vue  doctrinal,  Adam  Smith  professe  en 
général  des  opinionsnettement  libérales  ; cependant,  son 
libéralisme  nariend  intransigeant,  et  il  sait  y apporter  de 
lui-même  les  dérogations  qui  lui  paraissent  opportunes. 

L ouvrage  *^de  Smith  est  d’une  lecture  aisée  et 
agréable,  d’ailleurs  instructive  et  suggestive  encore  de 
nos  jours.  Et,  si  parfois  sa  pensée  paraît  incertaine  et 
prend  des  formes  contradictoires,  c est  parce  que  la 
souplesse  de  son  esprit  lui  a fait  entrevoir  la  complexité 
des  grands  problèmes  dont  la  théorie  économique 
donne  tant  d’interprétations  divergentes.  Le  succès  de 
cette  œuvre  puissante  fut  d’ailleurs  aussi  rapide 
qu  étendu  : quelques  années  seulement  après  sa  publica- 
tion, la  Richesse  des  nations  était  traduite  dans  presque 
toutes^  les  langues  civilisées.  Aussi  est-ce 'avec  raison 
que  Smith  est  considéré  à peu  près  universellement 
comme  le  fondateur  de  l’Economie  politique  moderne. 
Il  faut  reconnaître  cependant  qu’il  n’a  pas  eu,  dans 
son  propre  pays,  la  même  influence  qu’à  l’extérieur. 
L ecole  anglai.se  allait,  aussitôt  après  lui,  revenir  à la 
logique  etriquee  de  David  Hume.  Et  c’est  plutôt  sur 
le  continent  qu  il  devait  trouver  des  continuateurs. 
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Le  premier  en  date,  et  aussi  le  plus  populaire  d’entre 
eux,  tut  un  Français.  J. -B.  Say  (1767-18^2).  Cet  éco- 
nomiste  lut  d’abord  employé  de  commerce,  puis  jour- 
naliste ; il  devint  industriel,  et  professeur  au  Consérva- 
toire  des  Arts  et  Métiers,  puis  au  Collège  de  France, 
yant  lu  Smitl,  par  hasard,  il  s’était  passionné  pour  la 

f '^”5  un  Traité  d'Econo- 

mie  politique,  profondément  remanié  dans  l’édition  de 

i»id,  puis,  en  1828,  un  Cours  complet  d’Economie  poli- 

tique.  Moins  savant  moins  érudit  que  Smith,  dont 

I facilitait  singulièrement  sa  tâche 

•r"'  P"**  gr^nd  mérite  d’avoir 

rédigé  le  premier  véritable  traité  d' Economie  politique  (i) 

d avoir  adopte  une  classification  logique  (Production 

éparmion,  Consommation)  qui  V justifie  encore 

au  ourdhui,  et  d avoir,  à l’intérieur  de  ces  larges 

nrohu’  un  ordre  excellent,  la  plupart  des 

P oblenies  qui  s imposent  à 1 attention  des  économistes. 

C«  très  notables  qualités  valurent  à son  ouvrage  une 
diffusion  sensiblement  aussi  rapide  et  aussi  étendue 
qu  â celui  de  Smith,  et  lui  acquirent  une  réputation  et 
une  influence  universelles. 

On  doit  lui  reconnaître  aussi  l’apport  de  quelques 
théories  nouvelles,  notamment  de  la  célèbre  théorie 
des  débouchés  (2).  Et,  quoique  l’apparente  clarté  de  sa 


poul^J'dQ  Principes  d' Economie 

pounque  de  Canard.  Mais,  si  cet  ouvrage  n’a  pas  été  tout  à fait 

P"  'héori- 

(2)  On  M comparer  au  traité  de  Say 

théorie  mais  ilTl  70'', 0°"’"''^  ^ 

uieorie,  mais  il  I a,  en  tous  cas,  amplement  développée.  La  fnr- 

"^n  re  ï^ùloduu'^  ‘ ‘ ^^s  produits  s'échangent 

— ; et  le  fait  que  la  monnaie  est  l’inietmédiaire 

eur  P^^  masquer  cette  vérité,  dont  l’au- 

eur  tire  plusieurs  conséquences  : d’abord,  en  ce  qui  concerne 

e commerce  mternahonal  - qui  selon  lui.  s’équilibre,  ?arce  que,  en 
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langue  masque  souvent  l’incertitude  et  îa  confusion  de 
a pensee,  on  doit  reconnaître  dans  son  oeuvre  une 
inspiration  sincèrement  scientifique.  Moins  soucieux 
observer  une  logique  rigide  que  de  suivre  la  réalité, 
il  continue  la  tradition  d’Adam  Smith,  qu’il  a contri- 

nënr  - .ë  il  T"  T'  " 'P^"sp'^nter  sur  le  conti- 

nent , et  il  lormule,  avec  autorité  et  en  termes  excel- 

nts,  des  principes  méthodologiques  que  ne  sauraient 

desavouer  les  économistes  français  contemporains  (i). 

Tandis  que,  avec  le  concours  de  J.-B.  Say,  l’influence 
d Adam  Smith  se  développait  dans  l’Europe  continen- 
nenta le,  une  ecole  proprement  anglaise  se  constituait 

Ricardo.  Daw’d  Ricardo 
(1772  1823)  fut  d abord  un  financier  habile  et  heureux 

qui,  apres  avoir  acquis  rapidement  une  grosse  fortune! 
s adonna  a la  spéculation  désintéressée.  Ayant  lu 

des  nations,  W se  consa- 
cra a 1 etude  des  problèmes  les  plus  théoriques  de  l'Eco- 

fin  de  compte,  on  paye  les  produits  avec  des  produits  — • nuis 

crVs%erven?rs’rchet/^^^^^^^^  ' nouvellement 

créés  servent  a s acheter  les  uns  les  autres  — se  servant  rérlnm 

q^uement  de  débouchés,  et  il  ne  saurait  y avoir  de  surproduction  génê- 

l’emploi  trop  exclusif  de  la  méthode 
deductjve  « Il  ne  suffit  pas,  dit-il,  de  partir  des  faits  iî^flut  se 
placer  dedans,  marcher  avec  eux,  et  comparer  incessamment  les 
conséquences  qu  on  rite  avec  les  effets  qu’on  observe.  L’économie 

au  èti.  réè'l  7 (observé)  es,  la  conséquence  d“  n 

autre  fait  réel.  Elle  doit  découvrir  la  chaîne  qui  les  lie  et  touîours 

constater  par  1 observation,  l’existence  des  deux  points  où  la  chaîne 
âuilîa'uZ.Tr^r'  préliminaire,  éd. 


14. 


246  LIVRE  QUATRIÈME 

nomie  politique.  Les  principes  d' Economie  politique,  qu’il 
publia  en  1817  sur  les  instances  de  ses  amis,  ne  rap- 
pellent ni  la  vaste  érudition  de  l’ouvrage  de  Smith,  ni 
l’ampleur  systématique  du  Traité  ou  du  Cours  de  J. -B. 
Say.  Ün  n’y  trouve  guère,  au  total,  qu’une  théorie  de 
la  Répartition,  une  brève  théorie  du  commerce  inter- 
national, et  une  série  de  chapitres  sur  les  impôts. 
L’exposition  est  d'ailleurs  extrêmement  défectueuse  — 
l’auteur  ne  se  faisait  aucune  illusion  à cet  égard  — ; en- 
fin, les  théories  exposées  par  lui  et  souvent  mentionnées 
sous  son  nom  dans  la  suite,  ne  lui  sont  pas  toujours 
personnelles  (i);  cependant  on  ne  saurait  lui  contester 
une  forte  part  d’originalité,  une  réelle  puissance  de 
pensée,  et  même,  en  dépit  d’une  présentation  mala- 
droite^ une  grande  vigueur  dans  l’enchaînement  des 
idées. 

Sa  théorie  de  la  Répartition  débute  — fort  logique- 
ment — par  un  exposé  de  la  théorie  de  la  valeur.  Sans 
nier  que  l’utilité  soit  la  condition  préalable  de  la  va- 
leur, Ricardo  considère  toutefois  que  la  valeur  d'échange 
normale  dépend  du  coût  de  production,  et,  finalement, 
du  travail.  Mais  il  observe,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
ductions du  sol,  que,  en  raison  de  l’inégale  fertilité  des 
terres,  le  coût  de  production  n’est  pas  le  même  pour 
tous  les  propriétaires  : or,  comme  le  prix  du  marché  se 
règle  sur  le  coût  le  plus  élevé  des  marchandises  néces- 
saires pour  satisfaire  à la  demande,  il  existe,  en  faveur 
des  propriétaires  favorisés,  un  revenu  supplémentaire  : 
la  rente,  — qui,  dans  l’exposé  de  Ricardo,  leur  est  payée 
par  leurs  fermiers.  — D’autre  part,  P accroissement  de  la 
population  exige  la  mise  en  culture  de  terres  de  moins 


(i)  La  théorie  de  l’équilibre  du  commerce  international  est  déjà 
au  moins  dans  Hume,  et  on  trouve  l’idée  de  rente  agricole  dans 
quelques  écrits  antérieurs. 
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en  moins  fertiles,  où  la  production  est  de  plus  en  plus 
onéreuse;  dès  lors,  — réserve  faite  de  l’abaissement  du 
I coût  qui  peut  se  produire  de  temps  à autre  par  suite  de 
progrès  techniques,  — le  prix  des  subsistances  tend  à s'éle- 
ver ; il  en  résulte,  au  profit  des  anciens  propriétaires,  un 
accroissement  de  la  rente.  Quant  aux  salariés,  bien  que 
le  taux  du  salaire  dépende,  selon  Ricardo,  du  rapport 
entre  le  capital  (disponible)  et  la  population  (ouvrière), 
il  admet  cependant  que  leur  revenu  ne  peut  tomber  au- 
dessous  des  strictes  nécessités  de  Inexistence,  et  qu’il  tend  à 
s’élever,  mais  seulement  dans  la  mesure  où  il  le  faut  pour 
parer  à la  hausse  du  prix  des  subsistances,  et,  par  consé- 
quent sans  profit  pour  la  dasse  ouvrière.  Enfin,  comme, 
d’après  Ricardo,  la  part  des  capitalistes  ne  saurait  man- 
quer d’être  restreinte  par  l’augmentation  du  salaire  des 
ouvriers,  les  profits  iront  en  diminuant,  jusqu’au  moment 
où  l’accumulation  des  capitaux  cessera  d’être  lucrative. 
Alors,  on  en  arrivera  à un  état  de  production  station- 
naire, tandis  que  le  propriétaire  foncier  bénéficiera  d'une 
rente  toujours  croissante. 

Cette  théorie  de  la  Répartition,  dont  les  prémisses 
paraissent  aujourd’hui  aussi  contestables  que  les  conclu- 
sions, a exercé  une  grande  influence  sur  le  dévelop- 
pement de  la  pensée  économique.  Nous  verrons  plus 
loin  qu’elle  a fourni  de  notables  arguments  aux  socia- 
listes et  aux  adversaires  d’une  organisation  purement 
individualiste  de  la  production  (Lassalle  et  la  loi  d’ai- 
rain, Henry  George  et  la  nationalisation  du  sol). 

Mais,  tandis  que,  à l’étranger,  on  envisageait  surtout 
les  applications  pratiques  de  cette  large  théorie  tendan- 
cielle, en  Angleterre  on  retenait  surtout  de  Ricardo  sa 
méthode.  Renouant,  par-dessus  Adam  Smith,  la  tradi- 
tion de  David  Hume,  Ricardo  revenait,  par  l’emploi 
d’une  méthode  strictement  déductive,  à des  théories 
tranchantes,  exclusives,  et  auxquelles  le  petit  nombre 
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des  idees  considérées,  que  l’on  retrouve  à tout  moment, 
permet  de  donner  aisément  la  forme  d’un  système.  A 
cet  égard,  Ricardo  reste,  malgré  la  subtilité  croissante 
des  concepts  et  le  perfectionnement  des  procédés  de  rai- 
sonnement, le  véritable  fondateur  de  l’Economie  poli- 
tique anglaise;  et  son  influence  est  telle  que  des 
contemporains,  comme  M.  Marshall,  se  préoccupent  en- 
core constamment  de  relier  leurs  concepts  à ceux  du 
vieux  maître. 

A côté  de  Ricardo,  il  convient  de  faire  une  place  à un 
de  ses  contemporains,  Thomas  Robert  Malthus  (1766- 
1834),  flui  lut  pasteur,  et  professeur  d’histoire  au 
collège  de  Haileybury.  Malthus  a publié  aussi  en  1820 
des  Principes  d' Economie  politique,  qui  contiennent  des 
vues  intéressantes.  Mais  sa  célébrité  est  due  à son  Essai 
nir  le  principe  de  la  population,  publié  d’abord  en  1798, 
d’une  façon  anonyme,  puis  en  1803,  dans  une  édition 
beaucoup  plus  documentée,  sous  le  nom  de  l’auteur  (i). 

Dans  la  première  moitié  du  xix"  siècle,  les  disciples 
mmediats  de  Ricardo  forment  une  pléiade  d’auteurs 
lont  les  noms  sont  encore  souvent  cités  dans  la  littéra- 
ure  économique  contemporaine  : Mac  Culloch  (qui  pu- 
l)lie  des  Principes  en  1823),  le  colonel  Torrens,  James 
-Vf///  ^ Eléments  d’économie  politique,  1^2 \),  Senior 
{ Abrégé  d’Econom.ie  politique,  1836). 

Puis  v'xeui  John  Stuart  Mill  (1806-1873),  filsde  James 
iv'lill,  à la  fois  philosophe  et  économiste,  comme  les  an- 
(iens  maîtres  de  l’Ecole  écossaise.  Les  Principes  d'Eco- 
vomie  politique  parurent  en  1848.  Ils  forment  un  ou- 

(i)  Sur  la  théorie  de  Malthus,  voir  plus  haut  p.  i6j.  On  trou- 
\era  d’ailleurs  une  excellente  discussion  de  la  formule  relative  à 
1 accroissement  respectif  de  la  population  et  des  subsistances  (pro- 
^ression  géométrique  d’un  côté  et  progression  arithmétique  de 
1 autre)  dans  le  chapitre  de  M.  Gide  sur  \qs  Pessimistes  (Gide  et  Rist, 
Histoire  des  doctrines  économiques). 
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vrage  méthodique  divisé  en  cinq  livres  : le  premier  con- 
sacre à la  Production,  le  second  à la  Répartition,  le 
troisième  à 1 Echange,  le  quatrième  à 1’  « Influence  des 
progrès  de  la  société  sur  la  production  »,  le  cinquième  à 
r « Influence  du  gouvernement  ».  On  y trouve  au  total 
assez  peu  de  vues  vraiment  originales  (i)  ; mais  il  pré- 
sente et  développe  avec  une  rigueur  et  une  clarté  au 
moins  apparentes,  et  avec  une  ampleur  systématique 
qui  en  impose,  les  théories  formulées  d’une  façon  con- 
luse  par  Ricardo  et  élaborées  par  son  école.  Son  ouvrage 
comporte  d’ailleurs  une  documentation  abondante. 
Néanmoins,  Stuart  Mill  reste  avant  tout  un  esprit  dé- 
ductif, amateur  de  « grandes  lois  » et  de  systèmes.  Ce 
philosophe  airne  à retrouver  l’unité  dans  la  diversité  ; 
et  il  pense  avoir  apporté  une  notable  contribution  à la 
science  Dour  avoir  expose  que  le  commerce  international, 
malgré  l’usage  de  la  monnaie,  se  ramène  à l’idée  d’un 
troc,  et  que  l’influence  de  la  monnaie  sur  le  règlement 
des  échanges  aboutit  précisément  « à ce  que  les  choses 
se  passent  comme  si  la  monnaie  n’intervenait  pas  » (2); 
il  s embrouille  d’ailleurs  assez  souvent  dans  ses  démons- 
trations, et  commet  parfois  d’étranges  erreurs  de  raison- 
nement (3)-  Mais  sa  bonne  foi  est  absolue  ; loin  de  ré- 
gler ses  théories  sur  ses  opinions,  il  conforme  strictement 

(1)  Ainsi,  la  théorie  du  fonds  des  salaires,  n’est  en  réalité  qu’un 
des  aspects  de  la  théorie  du  salaire  de  Ricardo.  De  même,  sa  théorie 

du  commerce  international  n’est  qu’une  combinaison  des  théories 
emises  par  Ricardo. 

(2)  Sur  la  critique  de  cette  théorie  voir  B.  Nogaro,  Le  rôle  de  la 

monnaie  dans  le  commerce  international  et  la  théorie  quantitative  Th 
Paris  1904,  ch.  n.  et  iii  ’ 

1,  pour  1 analyse  de  sa  théorie  des  valeurs  internationales, 

1 étude  citée  à la  note  précédente.  Pour  la  théorie  du  fonds  des 
salaires,  voir  plus  haut  p.  79;  il  suffit  d’ailleurs  de  lire  l’exposé 
1res  bref  de  Stuart  Mill  pour  se  convaincre  qu’il  a pris  l’expression 
d une  vérité  arithmétique  pour  une  démonstration  économique. 
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ses  opinions  aux  résultats,  d’ailleurs  pessimistes,  de  ses 
théories  : représentant  éminent  du  classicisme  libéral  et 
individualiste,  il  va  jusqu’à  préconiser  des  réformes  à 
tendances  socialistes  : abolition  progressive  du  salariat 
par  1 association  coopérative  de  production  ; socialisa- 
tion de  la  rente  du  sol  par  l’impôt  foncier;  limitation 
du  droit  d’acquérir  par  succession  (i). 

^ Au  total,  l’ouvrage  de  Stuart  Mill  est  scientifique, 
sinon  toujours  par  la  méthode,  du  moins  par  l’inten- 
tion. Très  représentatif  de  l’esprit  classique*  il  a acquis 
une  diffusion  universelle  ; et  il  a cette  rare  fortune 
d être  aujourd  hui  encore  — soixante-cinq  ans  après  son 

apparition  — un  manuel  usuel  dans  les  universités  de 
langue  anglaise. 

§ 7-  — Le  libéralisme  économique  en  France  : 
Fr.  Bastiat. 

Tandis  que  l’économie  politique  se  développait  en 
Angleterre  selon  une  méthode  un  peu  scolastique,  mais 
dans  un  esprit  purement  scientifique,  elle  dégénérait  ra- 
pidement en  France  en  un  sujet  de  discussions  doctri- 
nales. De  Smith  et  de  Say  on  retenait  moins  l’enseigne- 
ment positif  que  les  tendances  libérales.  L’absence 
presque  complète  d’un  enseignement  officiel  explique 
probablement,  pour  une  grande  part,  cette  évolution  : 
les  très  rares  chaires  du  Collège  de  France  et  du  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  furent  occupées  par  des 
hommes  de  talent,  tels  que  Rossi  (1787-1848), 
Michel  Chevalier  (i8o6-i879)>  Joseph  Garnier  {1813- 
1881);  à côté  d’eux,  il  convient  d’ailleurs  de  citer  le 
Suisse  Cherbuliei  (1797-1^69),  dont  le  Précis  delà  science 

(i)  On  doit  signaler  l’influence  exercée  sur  Stuart  Wiil  par  Comte 
et  les  Saint-Simoniens. 
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économique,  trop  vite  oublié,  mérite  une  place  à côté 
des  Principes  de  Stuart  Mill  ; et  enfin  Cournol{  1801-1877), 
qui,  par  ses  Recherches  sur  les  principes  de  la  théorie  des  ri- 
chesses (1838),  fut  un  initiateur  de  l’Economie  politique 
mathématique.  Mais  la  popularité  alla  à cette  époque 
aux  publicistes,  aux  polémistes  qui  se  faisaient  les  cham- 
pions du  libéralisme  contre  le  socialisme  naissant. 

Journaliste,  puis  magistrat,  Ch.  (1786-1862) 

a publié  un  ouvrage  qui,  sous  sa  forme  définitive  (édi- 
tion de  i8q3  en  3 vol.),  est  intitulé  : Delà  liberté  du 
travail,  ou  simple  exposé  des  conditions  dans  lesquelles 
les  Jorces  humaines  s’exercent  avec  le  plus  de  puis- 

: sance.  Cei  ouxïzgc  perfectionne  sur  quelques  points  les 

analyi-es  de  J.  B.  Say,  mais  il  est  surtout  destiné  à ex- 
poser l’influence  de  la  liberté  sur  le  progrès  écono- 
■ inique,  intellectuel  et  moral  ; et  l’optimisme  libéral  de 
I l’auteur  s accompagne  de  jugements  extrêmement  durs 
; à l’égard  de  la  classe  ouvrière  (i). 

Frédéric  Bastiat  (1801-1850)  .‘eut,  malgré  l’extrême 
brièveté  de  la  période  active  de  sa  vie,  une  popularité  beau- 
coup plus  grande,  juge  de  paix  ignoré  d’un  canton  des 
Landes,  il  commença,  en  1844,  à écrire  une  série  d’ar- 
ticles, de  brocimres  et  de  pamphlets,  d’une  logique  iné- 
gale, mais  toujours  fins  et  spirituels,  et  il  couronna  son 
œuvre,  l’année  même  de  sa  mort,  par  un  ouvrage  dont 
le  titre  suffit  à indiquer  l’esprit  ; les  Harmonies  écono- 
miques. Ce  brillant  amateur,  doté  d’une  culture  insuf- 

, (i)  « Elle  n’a.  dit-il,  à s’en  prendre  qu’à  elle-même  de  ses  pro- 

I près  misères  - . Ceci,  à une  époque  où  le  Vjllermé  écrivait  son 
I véridique  et  triste  Tuhleau  de  la  situation  physique  et  morale  des  ou- 

I vriers^,  2 vol  , 1840.  Sur  Ch.  Dunoyer,  consulter  l’ouvrage  de 

M.  Vii.LEY,  L'œuvre  économique  deDunoyer,  l’étude  de  M.  Allix,  La 
deformation  de  l'economie  politique  libérale  après  J. -B.  Say  : Ch.  Du- 
^ noyer  [Revue  d'histoire  des  Doctrines  écon.  1911,  p.  115,  et  Schatz 
I L'individualisme  éccvcniiquc  et  social,  page  20o  et  suiv.  ’ 


I 
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fisante,  mais  pourvu  de  qualités  d’exposition  mer- 
veilleuses, n’a  sans  doute  pas  apporté  de  contribution 
bien  appréciable  à la  science  économique,  mais  il  a très 
largement  contribué  à répandre  dans  le  public  les  notions  ' 
chèresà  Téconomie  politique  libérale.  De  plus,  il  a pris  une 
part  active  à la  polémique  contre  les  socialistes,  et  pré- 
paré 1 avènement  du  régime  libre-échangiste  de  i86o(i). 

§ 8.  — Sismondi,  précurseur  de  l’école  historique. 

Sirnonde  de  Sismondi  (1773-1842),  historien  et  écono-  ' 
miste,  occupe  une  place  à part  dans  le  développement 
de  la  pensée  économique  au  début  du  xix'  siècle.  Dis- 
ciple d’Adam  Smith_,  dont  il  accentue  la  méthode  d’ob- 
servation, il  s’écarte  à la  fois  de  ses  successeurs  anglais 
auxquels  il  reproche  leur  méthode  déductive  et  abstraite, 
et  de  ses  adeptes  français,  auxquels  il  reproche  leur  libéra  - 
lisme  béat.  Vivant  à cette  époque  de  crises  violentes  qui 
accompagnèrent  le  développement  de  la  grande  industrie, 
témoin  du  contraste  entre  l’accroissement  de  la  produc- 
tion, dû  au  machinisme,  et  la  misère  des  classes  labo- 
rieuses, il  constate  que  l’équilibre  de  la  production,  cette 
harmonie,  comme  dira  Bastiat,  ne  s’établit  qu’  « à la 
longue,  et  par  une  effroyable  souffrance  ».  Sismondi  n’a 
d’ailleurs  rien  d’un  polémiste,  et  sa  sensibilité  ne  fait 
qu’aiguiser  son  sens  historique.  A travers  les  « lois  » 
simplistes  de  la  « science  » classique  et  libérale,  il  voit 
l’humanité,  et,  par  là,  la  réalité  économique,  qu’il  s’ef- 
force d’expliquer  plus  en  détail.  Et  c’est  ainsi,  qu’à  un 
exposé,  d’ailleurs  excellent,  des  conditions  d’équilibre 
de  la  production  (2),  il  ajoute  une  étude  des  crises. 

(1)  Sur  Bastiat,  consul/er  A.  Schatz,  op.  cit.,  p.  259  et  suiv.  et 
Fr.  Bidet,  Frédéric  Bastiat,  th.  Montpellier,  1906. 

(2)  Voir  notamment  les  chapitres  vi  du  livre  premier  et  11  du 
livre  quatre  de  ses  Nouveaux  principes,  quQ  l’on  pourrait  croire  écrits 
par  la  plume  de  M.  Marshall. 
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Les  Nouveaux  principes  d' Économie  politique,  parus 
en  1819,  contiennent,  malgré  l’insuffisance  fréquente 
de  la  dialectique,  d’excellentes  analyses  et  témoignent 
d’un  sens  de  la  relativité  qui  fait  de  lui  un  véritable 
précurseur  de  V école  historique.  Il  faut  ajouter  que  Sis- 
mondi, d’esprit  trop  scientifique  d’ailleurs,  pour  mêler 
à la  constatation  des  faits  et  à la  critique  qui  en  résul- 
tait implicitement,  des  projets  de  réforme  sociale,  n’en 
a pas  moins  ouvert  la  voie  à un  grand  courant  d’idées 
doctrinales.  _ Sa  critique  du  libéralisme  absolu  devait 
aboutir  à l’interventionnisme  moderne,  et  son  exposé 
de  la  concentration  de  la  production  et  des  fortunes  de- 
vait inspirer  directement  Karl  Marx  (i). 

§ 9-  — Les  tendances  socialistes  dans  la  première 
moitié  du  XIX®  siècle  : Owen,  Fourier,  Saint-Simon, 
Proudhon. 

Tandis  que  la  pensée  économique  tendait  à s’élaborer 
en  une  science  positive,  l’antique  tradition  platoni- 
cienne, renouée  après  la  Renaissance  par  Moruset  Cam- 
panella,  était  reprise  au  xviii®  siècle  par  des  penseurs 
imaginatifs,  comme  Mably,  Morelly,  Brissot  de  War- 
ville  (2)  ; et  elle  allait  se  poursuivre  jusqu’au  cours 
du  xix®  siècle,  avec  des  écrivains,  tels  que  Cabet,  qui, 
dans  son  voyage  en  Icarie,  inspiré  de  Morus,  décrivait  à 

son  tour  la  cité  idéale,  qui  était  à ses  yeux  une  société 
communiste  (3). 

(i  ) Sur  Sismondi,  consulter  l'ouvrage  de  M.  Aftalion  L'œuvre 
économique  de  Sirnonde  de  Sismondi,  ih..  Paris,  1899.  ’ 

(2)  Voir  A.  Lichtenberger,  Le  sociahsmeau  xviiie  siècle. 

(3}  Cabet  fonda  une  société  communiste  aux  Etats-Unis  (1843), 
qui  vécut,  après  s’être  beaucoup  transformée,  jusqu’en  1898.  Voir 

les  deux  ouvrages  de  M.  Prudhommeaüx,  Etienne  Cabet  Histoire 
de  la  communauté  icarienne. 

Nogaro  .. 


» 
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Mais  de  nouvelles  circonstances  devaient  encore  favo- 
riser l’éclosion  des  systèmes  de  réforme  économique  et 
sociale  : l’esprit  révolutionnaire  allait  se  joindre  à la  cri- 
tique de  notre  organisation  économique  pour  favoriser 
un  mouvement  « socialiste  »,  où  l’action  politique 
allait  souvent  se  mêler  au  développement  de  la  doctrine. 

C’est  ainsi  que , dès  l’époque  delà  Révolution  fran- 
çaise, Babeuf  s proposé  de  parachever  l’œuvre  poli- 
tique accomplie  par  une  réforme  agraire  à tendances 
communistes  (i).  Vers  la  même  époque  l’Anglais 
Godwin  (1756-1836)  s’en  prend  à la  propriété  privée  (2). 

Puis  apparaît,  en  Angleterre,  une  physionomie  singu- 
lière et  puissante,  celle  de  Robert  Owen  (1771-1858), 
gros  industriel  philanthrope,  qui  contribua  à répandre 
la  notion  et  le  mot,  alors  nouveau,  de  socialisme  (3). 
Owen  toutefois  n’est  pas  un  révolutionnaire;  il  songe 
à abolir  le  profit,  non  par  l’expropriation  des  capita- 
listes, mais  par  la  création  de  capitaux  nouveaux  (4). 


(1)  Babeuf,  après  avoir  répandu  ses  idées  dans  diverses  publica- 
tions, et  notamment  dans  Tribun  du  peuple,  tenta  de  les  réaliser  par 
une  conjuration  qui  lui  coûta  la  vie  (1796).  Voir  les  extraits  publiés 
par  M.  A.  Thomas,  sous  le  titre  : Babeuf.  La  doctrine  des  égaux. 
Voir  aussi  A.  Lichtenberger,  Le  socialisme  et  la  révolution  française. 

(2)  Dans  An  enquiry  concerning political  justice,  1793. 

(3j  Une  brochure  publiée  par  lui  en  1841  était  instituée  What  is 
50Cîa/i5w?  Cependant  le  publiciste  français  Pierre  Leroux  avait  déjà 
forgé  ce  mot,  qui  fut  vulgarisé  ensuite  par  l’ouvrage  de  L.  Rey- 
BAUD,  Etude  sur  les  réformateurs  ou  socialistes  modernes,  Paris,  1840- 

1843- 

(4)  Robert  Owen  écrivit  peu  ; mais  il  réalisa  dans  son  usine  un 
grand  nombre  d’innovations  (réduction  de  la  journée  de  travail, 
oeuvres  patronales  diverses).  Il  se  trouva  ainsi  en  relations  avec  la 
société  aristocratique  anglaise  et  avec  des  souverains  étrangers.  En 
1825,  il  fonda  en  Amérique  la  colonie  de  Ntzu  Ilarmony,  organisée 
d’après  ses  idées,  et  qui  ne  réussit  pas.  Il  avait  également  tenté  à 
Londres,  l’expérience  d’un  Magasin  d'échange,  où  les  marchandises 
étaient  vendues  et  achetées  en  bons  de  travail  correspondant  exac- 
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Vers  la  même  époque,  un  penseur  inoffensif,  mais  à 
l’imagination  déréglée,  Ch.  Fourier  (1772-1827),  ex- 
posait, dans  des  ouvrages  aussi  incohérents  que  prolixes, 
un  système  de  communautés  agricoles  : grâce  à une 
connaissance  toute  personnelle  de  la  psychologie  hu- 
maine, Fourier  pensait  rendre  le  travail  attrayant  par  sa 
variété  même,  et  il  se  proposait  d’organiser  la  société  en 
de  petits  groupements  ruraux  ou  pha}ansléres{àQ  1600  per- 
sonnes environ),  où  la  consommation  se  ferait  en  com- 
mun comme  la  production.  Toutefois,  Fourier  n’est  pas 
à proprement  parler  un  socialiste  : il  se  défend  de  l’être, 
et,  en  effet,  il  conserve  la  propriété  privée  et  hérédi- 
taire : la  vie  en  commun  dans  le  plalanstère  n’empêche 
pas  les  uns  d’avoir  apporté  des  capitaux,  les  autres  seu- 
lement leurs  bras  ou  « leurs  talents  »,  et  la  répartition 
de  se  faire  en  conséquence.  Mais  le  programme  de  Fourier 
n’en  vise  pas  moins  à l’abolition  progressive  du  salariat. 

Cet  auteur,  plus  en  vogue  aujourd’hui  peut-être  que 
de  son  temps,  doit  sa  notoriété  moins  à ses  plans  cons- 
tructifs, aussi  naïfs  qu’incohérents,  qu’à  la  pénétration 
de  certaines  critiques  et  à la  précision  en  quelque  sorte 
divinatoire  avec  laquelle  il  a entrevu  certains  aspects  de 
l’évolution  économique  moderne.  Sa  critique  de  l’orga- 
nisation commerciale  notamment  a retenu  l’attention 
de  certains  économistes,  et  le  double  souci  qui  apparaît 
dans  son  œuvre  de  supprimer  l’intermédiaire  et  de  pré- 
parer l’accession  des  travailleurs  à la  propriété  l’a  fait 
considérer  comme  le  père  du  mouvement  coopératif  mo- 
derne i). 

tc'ment  au  temps  de  travail  nécessaire  pour  les  produire.  Cette  ex- 
périence ne  réussit  pas  davantage.  Par  contre,  il  convient  de  rappe- 
ler que  les  Pionniers  de  Rochdale,  fondateurs  de  la  coopération  de 
consommation,  sans  procéder  directement  de  ses  idées,  furent  de  ses 
disciples. 

(t)  Voir  V Introduction  de  M.  Ch.  Gide  aux  AforcMt/x  choisis  de 


Avec  Saint-Simon  (1760-1825^  et  ses  disciples  (i),  la 
pensée  économique  franchit  une  étape  vers  le  socialisme 
contemporain#  C#e  n est  pas  que  Saint”Simon  lui^même 
soit  hostile  au  principe  de  la  propriété  privée  : il  se  borne 
à critiquer  Vmsuffisante  organisation  delà  production  (2),  et  A 
préconiser  un  système  de  gouvernement  économique, 
où  des  chambres,  composées  de  savants,  d’ingénieurs, 
d’artistes,  de  chefs  d’industrie,  s’efforceront  de  coor- 
donner, d’améliorer,  et  d’accroître  la  production. 

En  somme,  la  doctrine  de  Saint-Simon  était  beaucoup 
plus  « productiviste  » que  socialiste.  Mais  cet  aventu- 
rier grand  seigneur  avait  groupé  autour  de  lui  des  dis- 
ciples de  marque  . Augustui  Thierry  et  Auguste  Comte, 
qui  furent  successivement  ses  secrétaires  ; deux  ban- 
quiers, les  frères  Rodrigues,  enfin  Enfantin  et  Bavard  (3)  ; 
et  ces  derniers,  en  exposant  et  en  développant  ses  idées* 
en  tirèrent  des  conclusions  autrement  subversives.  La 
théorie  qui  se  dégage  de  Y Exposition  de  la  doctrine  de 
Saint-Simon  {1829)  faite  par  Bazard  et  Enfantin  (4), 


Fourier.  — Sur  Fourier  on  peut  consulter  encore  l’ouvrage  tout  à 
fait  complet  de  M.  H.  Bourgin,  th..  Lettres,  Paris,  1906  et  les 
Extraits  publiés  par  le  même  auteur. 

(1)  Sur  le  comte  de  Saint-Simon,  dit  Saint-Simon,  lire  l’ou- 
vrage de  M.  G,  Weil,  Saint-Siwon  et  son  œuvre,  — Voir  aussi 
Muckle,  Heinrich  von  Saint-Simon. 

(2)  Les  Saint-Simoniens,  qui  ont  lu  Sismondi,  sont  très  frappés 
par  ce  qu’ils  appellent  déjà  l’anarchie  de  la  production.  Ils  consta- 
tent qu’une  « vue  générale  des  besoins  de  la  consommation  » fait 
défaut  aux  producteurs,  et  aussi  que  la  direction  des  entreprises, 

liée  à la  possession  des  capitaux  est  souvent  dévolue  au  hasard  dé  ' 

la  naissance.  Mais,  peu  familiarisés  avec  la  théorie  de  la  valeur,  ils 

négligent  le  ?ôle  coordinateur  du  mécanisme  de  la  détermination 
des  prix. 

(3)  Les  Saint-Simoniens,  comme  les  Physiocrates,  constituaient 

une  véritable  « secte  » ils  en  arrivèrent  même  à constituer  une 
sorte  d’Eglise. 

(4)  Cet  ouvrage  est  un  recueil  de  conférences  faites  devant  des 


LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  PENSÉE  ÉCONOMIQUE 


aboutit  à un  système  auquel  il  ne  manque  plus  guère,  pour 
être  un  système  collectiviste,  que  le  nom  : la  propriété 
privée  cessera  d’être  héréditaire  ; YEtat,  devenu  maître 
des  instruments  de  production,  les  distribuera  au  mieux  de 
l’intérêt  général  ; il  sera  avant  tout  un  banquier,  qui 
fournira  les  capitaux  a.ux  individus  les  plus  aptes  à en 
tirer  parti,  de  telle  sorte  que  personne  ne  soit  oisif  et  que 
chacun  reçoive  un  revenu  proportionné  à ses  capacités. 

Il  n’y  à plus  là  aucune  idée  de  communauté  de 
consommation  ; ce  n'est  plus  du  socialisme  égalitaire; 
seul,  le  point  de  départ  dans  la  vie  économique  sera  égal. 
Par  là,  quoique  les  publications  des  Saint-Simoniens 
soient  en  partie  antérieures  à celles  d’Owen  ou  de  Fou- 
rier, ou  tout  au  plus  contemporaines,  leur  doctrine  ap- 
paraît comme  beaucoup  plus  moderne.  Et,  quoique  l’al- 
ure  religieuse  prise  par  le  Saint-Simonisme  l’ait  assez 
rapidement  discrédité,  la  haute  notoriété  et  l’influence 
personnelle  de  ses  adeptes  lui  assurent  une  place  impor- 
tante dans  l'évolution  de  la  pensée  économique  con- 
temporaine. 

La  doctrine  Salnt-Simonienne  fut  d’ailleurs  la  princi- 
pale source  d’inspiration  de  Louis  Blanc  (1813-1882), 
qui,  dans  son  livre  sur  Y Organisation  du  travail  {1841) 
expose  son  projet  de  créer  des  ateliers  sociaux,  lesquels 
ne  sont  autres,  en  somme,  que  des  sociétés  coopéra- 
ratives  de  production.  Le  projet  de  Louis  Blanc  est  très 
simple  ; et,  s’il  est  utopique,  c’est  surtout  pour  avoir  at- 
tribué à ce  mode  d’entreprise  qu’est  la  coopérative  de 
production  une  vitalité  et  une  puissance  d’expansion  que 
’expérience  ne  permet  guère  de  lui  reconnaître  (i). 

hommes  tels  que  H.  Carnot,  Ferdinand  de  Lesseps,  les  frères  Pe- 
reire,  Michel  Chevalier. 

(i)  Publiciste  et  historien,  Louis  Blanc,  fit  partie  du  gouverne- 
ment, de  1848,  et  dut,  bien  malgré  lui  d’ailleurs,  organiser  les  ate- 
liers nationaux,  qui  ne  correspondent  nullement  à sa  conception 
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^ Plus  éloigné  encore  de  l'utopie  que  les  Saint-Simo- 
niens,  et  moins  constructif  qu  eux,  refusant  d'ailleurs 
ainsi  qu’eux-mêmes  et  que  Fourier,  de  se  considérer 
cornme  socialiste,  Proudhon  (1809-1865)  n’en  a pas 
moins  contribué  à frayer  la  voie  à la  pensée  socialiste. 
Sa  célébrité  remonte  à un  mémoire,  publié  en  1840 
sous  le  titre  Ouest^ce  que  la  propriélé  ? et  contenant  celte 
réponse  énergique  et  brève  : c’est  le  vol. 

Cependant,  le  développement  ultérieur  de  la  pensée 
de  Proudhon  ne  devait  pas  aboutir  à la  suppression  de 
la  propriété  privée,  si  violemment  attaquée  dans  ses 
premiers  écrits  ',1).  Il  prétendit  finalement  concilier  le 
maintien  de  la  propriété  et  de  la  liberté  du  trav'ail  avec 
la  disparition  des  revenus  sans  travail,  en  modifiant 
sim  )lement  les  conditions  de  Véchaiii^e,  en  organisant  le 
crédit  de  manière  à mettre  des  capitaux  à la  dis- 

position des  travailleurs.  Une  banque  mutuelle,  fondée 
sans  capital,  et  émettant,  en  échange  des  traites  es- 
comptées, des  bons  acceptés  par  ses  membres,  devait 
permettre  de  réaliser  cette  conception.  La  révolution 
de  1848  lui  donna,  un  peu  prématurément  à son  gré, 
l’occasion  de  préciser  ses  idées,  et  même  d’en  tenter, 
mais  en  vain,  la  réalisation  pratique  (2). 

des  ateliers  sociaux.  Voirie  petit  volume  de  Tchernoff,  Louis  Blanc. 

(1)  L’oeuvre  de  Proudhon  est  réunie  en  trente-sept  volumes.  Parmi 
ses  principaux  ouvrages,  il  convient  de  citer  les  Contradiclions  écono- 
miques. Sur  Proudhon,  consulter  les  ouvrages  deM.  Karl  Diehl, 
H,  Bourgin,  C.  Bouclé.  Voir  aussi  Isambert,  Les  écoles  socialistes  de 
iSi’)  à 1S4S,  et  enfin  les  extraits  de  nombreux  auteurs  publiés  par 

MM.  G.  et  H.  Bourgin,  sousletitre  Le  socialisme  français  de  il8o 
a 1S4S.  ^ 

(2)  Proudhon  se  tint  à l’écart  des  efforts  tentés  par  le  gouverne- 
ment de  1848  pour  réaliser  les  formules  socialistes  du  droit  au  tra- 
vail ou  de  l’organisation  du  travail.  Mais  il  constitua,  par  devant 
notaire,  une  société,  la  Banque  du  peuple,  dont  le  capital  ne  fut 
d ailleurs  pas  souscrit,  et  qui  ne  fonctionna  pas.  — Voir  Aucüy, 
Les  systèmes  socialistes  d'échange,  th.,  Paris,  1907. 
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§ 10.  — La  formation  de  l’économie  nationale  et  de 
l’école  historique  en  Allemagne  et  en  France  : Fré- 
déric List,  W.  Roscher,  Le  Play,  E.  Levasseur. 

Jusqu’ici,  c’est  d’Italie  (mercantilistes),  d’Angleterre 
et  de  France  que  nous  avons  vu  partir  les  larges  cou- 
rants d’idées  qui  caractérisent  l’évolution  de  la  pensée  ^ 

économique  ; quant  aux  économistes  allemands,  leur 
notoriété  n’a  guère  dépassé  les  limites  de  leur  pays,  et, 
tandis  qu’ils  subissaient  les  influences  extérieures,^  ils 
n’ont  guère  exercé  d'influence  au  dehors  (i).  L éco- 
nomie politique  était  sans  doute  apparue  dans  les  Llni- 
versités  allemandes,  mais  elle  y figurait  en  rang  mo- 
deste parmi  les  KaineTalwisseuschajten  (les  sciences  came- 
raies,  c’est-à-dire  les  sciences  administratives),  à côté  du 
droit  public.  Peut-être  est-ce  à cette  localisation  originaire 
de  l’Economie  politique  parmi  les  disciplines  juridiques 
que  sont  dûs  les  caractères  de  son  développement  ulté- 
rieur en  Allemagne  : tandis  que  l’économie  politique 
anglaise,  issue  delà  philosophie,  est  restée  une  disci- 
pline un  peu  scolastique,  1 Economie  politique  alle- 
mande s’est  affirmée,  peu  après  avoir  pris  son  autonomie, 

comme  une  science  positive. 

D’autres  circonstances  d’ailleurs  devaient  contribuer 
à développer  chez  les  économistes  allemands  le  sens  de 
la  réalité,  et  aussi  celui  de  la  relativité,  en  d’autres  termes 
ce  sens  historique  qui  semble  etre  la  condition  géné- 
rale du  développement  de  l’esprit  scientifique  en  ma- 


(i)  On  ne  doit  cependant  pas  méconnaître  le  mérite  d’homme  s 
tels  que  Rau  (1792-1870),  qui  paraît  continuer  la  tradition  descrip- 
tive autant  que  théorique  de  Smith,  Hermann  (1795-1863),  vop 
Mangoldt  (1824-1868);  et  il  faut  signaler  un  économiste  très  ori- 
ginal, von  Thünen  (1783-1850),  qui  dans  son  ouvrage, 

Staat,  paru  en  1826,  fait  de  curieuses  applications  de  la  méthode 

mathématique. 


tière  de  sciences  sociales.  L’Allemagne  de  la  première 
moitié  du  xix*"  siècle,  libérée  du  joug  étranger  n’avait 
pas  encore  réalisé  l’unité  politiqLe.  ni  même’  l’ùnhé 
economique  qui  étaient  les  conséquences  nécessaires 
jl  une  conscience  nationale.  Sans  doute,  la  doctrine  li- 
berale, en  préconisant  la  liberté  des  échanges  et  la  sup- 
pression  de  ces^  nombreuses  barrières  douanières  dont 
1 Allemagne  était  encore  hérissée,  donnait  en  partie  sa- 
tistaction  aux  aspirations  du  moment.  Mais,  en  même 
temps  qu  apparaissait  le  besoin  d’abaisser  les  barrières 
qui  séparaient  des  Etats  de  même  langue  et  de  même 
culture,  le  besoin  se  manifestait  aussi  de  donner  au  grou- 
pement de  ces  Etats  une  unité  sensible,  tangible,  qui 
ne  pouvait  se  réaliser  qu'en  établissant  une  frontière 
douanière  entre  1 Allemagne  et  l’étranger.  En  même 
temps  aussi,  il  devenait  évident  que  l’Allemagne,  riche 

w"’  capitaux,  n’avait  pas 

a teint  le  degré  de  développement  économique  auquel 

elle  pouvait  prétendre  ; or,  des  industries  nouvelles  ne 
pouvaient  iiaitre  qu'en  les  protégeant  contre  la  concur- 
rence inégalé  d industries  étrangères  déjà  en  pleine 
aaivite.  Le  libre-echange,  dogme  de  l’école  classique, 
apparaissait  désormais  comme  une  doctrine  conforme 
non  pas  aux  intérêts  d’une  nation  quelconque,  à un 
moment_  quelconque  de  son  évolution,  mais  d’une  na- 
tion pleinement  développée  comme  l’était  alors  l’An- 
gl^erre,  et  comme  ne  l’était  pas  l’Allemagne. 

furent  mises  en  lumière  Frédéric  List 
( y «9-1846)  dans  son  Nationale  System  der  polilischen 
üikonomie  (ibqi)  (i);  eteetauteur  se  trouve  ainsi  être  le 


-pni'aJ’  promoteur  du  Zollverein.  Le  premier  volume 

par  Riche’LfVs'rM  “ 

Pnn  soppose  aux  classiques  surlout  en  coniestant 

lUe  1 on  doive  se  préoccuper  exclusivemenl  d'acquérir  monienia. 
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fondateur  de  l’Economie  nationale,  tout  en  frayant  la  voie 
à l’école  historique. 

Le  premier  représentant  officiel  de  l école  historique 
allemande  fut  JF.  Roscher,  professeur  à l’université  de 
Güttingen,  qui  indiqua  sa  conception  tout  d’abord  dans 
un  modeste  Précis,  paru  en  1843  ; puis  il  la  déve- 
loppa dans  des  Principes  d’ Economie  politique,  4 volumes, 
1854.  L’économie  politique,  avec  Roscher,  se  tient  (t  en 
contact  étroit  avec  les  autres  sciences  de  la  vie  natio- 
nale, en  particulier  avec  l’histoire  du  droit,  1 histoire 
politique  et  l’histoire  delà  civilisation  » ; en  somme,  elle 
se  relie  de  nouveau  aux  sciences  camérales  : elle  devient 
descriptive,  et  tente  d’expliquer  la  réalité  vivante  dans  le 
détail,  au  lieu  de  se  confiner  dans  des  lois  abstraites; 
mais  Roscher  juxtapose  sa  description  aux  théories  clas- 
siques, plutôt  qu’il  ne  cherche  à reconstruire  la  théorie 
avec  une  autre  méthode. 

Cette  nouvelle  prétention  lut  celle  de  Hildebrand  (1) 
et  de  Knies  (2),  compatriotes  et  contemporains  de  Ros- 
cher. Cependant,  au  total,  ceux-ci  n’abordèrent  pas  une 
reconstitution  d’ensemble  ; ils  se  bornèrent  à rédiger  des 
études  monographiques,  sur  des  sujets  assez^  limités 
d’ailleurs  très  précises,  et  de  réelle  valeur  scientifique. 

L’école  historique  désormais  allait  prévaloir  en  Alle- 
magne (3).  Son  titre  ne  doit  pas  faire  croire  qu’elle  se 

nément  les  marchandises  au  meilleur  compte.  Il  faut, au  contraire 
développer  avant  tout,  d’après  lui,  la  force  productive  de  la  nation. 
Il  montre  aussi  l’intérêt  qu’il  y a à posséder  dans  un  même  pays,^  des 
branches  de  production  variées  (industrie  et  agriculture),  qui  se 
stimulent  réciproquement  parleur  rapprochement  même.  Ces  idées 
ont  été  reprises  aux  Etats-Unis  par  Garey,  dans  ses  Principes  de  la 

science  sociale,  publiés  en  1858-1,9. 

(1)  Die  Nalionalakonomie  der  Gegenwart  und  Zukunjt,  1848. 

(2)  Die  politische  Œkonomie  vom  Standpunkte  der geschichtlichen  Mé- 
thode, 1853.  . . , 

(3)  Les  économistes  allemands  paraissent  d’ailleurs  avoir  ignore 

^ismondi  et  aussi  Aug.  Comte. 
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soit  livrée  exclusivement  ni  même  principalement  h des 
recherches  rétrospectives  sur  Thistoire  économique  ; elle 
étudie  surtout  les  laits  contemporains,  mais  avec  la  mé- 
thode patiente  de  Thistorien,  en  serrant  de  très  près  la 
réalité,  et  en  s edorçant,  contrairement  à TEcoleanglaise, 
d’expliquer  d’abord  les  aspects  concrets  de  la  vie  écono- 
mique avant  d’en  rechercher  les  principes. 

Cette  méthode  n’allait  pas  tarder  à prévaloir  aussi  en 
France.  Déjà  Stsifioudi , comme  nous  l’avons  vu  plus 
haut,  en  avait  été  le  représentant,  isolé,  il  est  vrai,  bien 
avant  que  les  principes  de  l’historisme  aient  été  l.;r- 
mulés  en^  Allemagne.  Un  ingénieur,  Fvédéric  Le  Llay 
(1806-1882)  allait  faire  de  la  méthode  historique  une 
application  très  particulière  en  elFectuant,  par  des  en- 
quêtes directes,  des  monographies  d’existences  ouvrières, 
afin  de  bien  apprécier  la  condition  économique  des 
masses  populaires  dans  les  divers  pays  (i)*  Enfin 
Emile  Levasseur  (1828-191  r)  a donné,  à partir  de  1854, 
d excellentes  monographies,  rédigées  dans  un  esprit 
lussi  rigoureusement  scientifique  que  les  travaux  les 
plus  récents  (21,  puis  d’importants  ouvrages  d’ensemble 
sur  I histoire  économique  (3).  N’ayant  à aucun  degré  ce 
sectarisme  qui  fait  souvent  les  chefs  d’Ecole,  cet  infati- 


(0  Le  Play,  Les  ouvriers  européens,  6 vol., Paris,  185s  Les  ou- 
>riers  des  deux  mondes,  8 vol.,  Paris,  1858.  La  réforme  sociale  1864- 
«93.  La  méthode  « monographique  » de  Le  Play  continue  à être 
; pphquée  par  ses  disciples.  Voir  ViGxVES.  La  science  sociale  d'après  les 
l'rincipes  de  Le  Play,  2 vol  Le  Plav  a été  aussi  l’initiateur  d’un 
mouvernent  chrétien  de  réforme  sociale.  Voir  plus  loin,  ij  13.  Les 
laees  théoriques  et  doctrinales  des  deux  écoles  qui  se  réclament  de  lui 
J ont  exprimées  dans  deux  revues  : la  Science  sociale  et  la  Réforme  sociale. 

[2]  Recherches  Insloriques  sur  le  système  de  Laiu,  1854,  La  question 

ce  lor.  1858.  ■' 

(3)  Notamment  son  Histoire  des  classes  ouvrières  et  son  Histoire  du 
c ymmerce  del  a France. 
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gable  travailleur  n’en  a pas  moins  exercé,  par  ses  œuvres 
et  par  son  exemple,  une  influence  durable. 

§ 11.  — Le  socialisme  d’état  et  le  collectivisme  en 
Allemagne  : Rodbertus,  Lassalle,  Karl  Marx. 

Le  même  esprit  positif  qui  commence  à pénétrer  la 
littérature  économique  en  Allemagne  et  en  France,^  au 
milieu  du  xix"  siècle,  tend  à se  répndre  et  à se  déve- 
lopper aussi  dans  la  littérature  socialiste.  Tendancieuse 
par  le  but  même  qu’elle  poursuit,  puisqu’elle  a pour 
objectif  une  rénovation  sociale,  la  pensée  socialiste  va 
cependant  mettre  peu  à peu  au  service  de  sa  thèse  les 
procédés  de  critique  et  dé  construction  historiques.  Dé- 
sormais, elle  va  s’efforcer  de  présenter  son  idéal  social 
comme  le  résultat  prochain  de  l’évolution  économique. 
Et  c’est,  en  effet,  en  Allemagne,  terre  d’élection  de  l’his- 
torisme  économique,  que  le  socialisme  nouveau,  le  so- 
cialisme « scientifique  » comme  diront  ses  adeptes,^  va 
se  développer  avec  le  concours  de  trois  personnalités 
originales,  RodberitiSi  Lassalle  et  Karl  Marx. 

Rodbertus,  un  gros  propriétaire  prussien  (1805 -1875) 
(i)  s’inspire  directement  de  Sismondi  et  des  Saint-Simo- 
niens;  il  pense  que  l’organisme  économique  ne  fonc- 
tionne pas  bien  de  lui-même  i l’échange  libre  aboutit  à 
fournir  aux  capitalistes  et  aux  propriétaires  fonciers  une 
part  — toujours  plus  grande  d’ail  eurs  (2)  — d’un  pro- 
duit qu’ils  n’ont  pas  créé  ; et  ils  vivent  dans  le  luxe,  tan- 
dis que  d’autres  peuvent  à peine  pourvoir  à leup  besoins 
essentiels.  Rodbertus  conclut  donc  que  l’Etat  doit  prendre 
la  direction  de  l’activité  économique.  Cependant,  il  ne 

(i)  Sur  Rodbertus,  consulter  l’article  de  M.  Ch.Rist,  dans  l’his- 
toire des  doctrines  déjà  citée  et  Ch.  Andler,  Les  origines  du  socia- 
lisme d'Etat  en  Allemagne,  2®  éd. 

(2f  Sur  cette  proposition,  voir  plus  haut,  p.  107. 
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^■a  pas  jusqu’à  demander  la  suppression  de  la  propriété 
ft  de  1 entreprise  privées.  Ce  gros  propriétaire  foncier 
I a rien  d un  levolutionnaire.  Il  se  contente  de  vouloir 
r ous  ((  faire  passer  par  une  évolution  pacifique  » du  sys- 
tème de  la  propriété  privée  « à cet  ordre  social  qui  doit 
1 ai  succéder  historiquement,  lequel  reposera  sur  le  mé- 
r te  et  sur  la  seule  propriété  du  revenu  ».  Et  il  demande, 
dans  ce  but,  que,  tout  en  laissant  subsister  la  propriété 
e . 1 entreprise  privées,  l’Etat  intervienne  dans  les  rap- 
ports entre  le  capital  et  le  travail  ; d’abord  en  obliaeant 
us  chels  d’entreprise  à déposer  les  produits  de  leurs  en- 
tieprises  dans  des  magasins  publics  5 ensuite,  en  leur  re- 

n ettant  en  échangé  de  leurs  produits  des  bons  de  salaire 
ei  alliés  en  travail  ( i ) . 

Feidinand  Lassalle  ( 1825-1864)  partage  avec  Rodber- 
ti s et  Marx  la  croyance  en  une  évolution  historique 
cjiii  aboutira  à la  disparition  de  la  propriété  privée.  Agi- 
tateur  populaire  et  orateur  élégant,  Lassalle  a une 
physionomie  bien  différente  de  celle  de  Rodbertus. 
Mais  les  nécessités  mêmes  de  l’action  l’obligent  à res- 
L.  ,indre  plus  encore  son  programme  pratique,  et  il  se 
borne  à préconiser,  comme  Louis  Blanc,  la  création, 

a\ ecl  appui  de  EEtat,  de  sociétés  ouvrières  de  produc- 
tion. 

Enfin,  avec  la  puissante  figure  de  Karl  Marx  (18 r8- 
1883;,  nous  voyons  apparaître  le  théoricien  le  plus  com- 
pht  du  socialisme  moderne.  De  son  célèbre  ouvrage,  le 

i)  Signalons  à côté  de  Rodbertus,  un  auteur  qui  est  passé  à peu 
pr;s  inaperçu  en  son  temps,  mais  dont  les  écrits  ont  été  remar- 
qués dans  la  suite,  Winkelblech  (1810-1865),  qui  écrivit,  sous  le 
pseudonyme  de  Karlo  Marlo,  des  Untersuchun^en  üher  die  Orm- 
ni.ation  der  Arheif.  Voir  Allix,  Vanivre  économique  de  Karlo  Mario 
ih  , Paris,  1898.  ’ 
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Capital  {i)^  on  peut  dégager  deux  conceptions  essentielles  : 
d’abord,  une  théorie  de  la  plus-value,  appuyée  sur  la 
théorie  classique  de  la  valeur  ; puis  une  conception  de 
révolution  économique,  qui,  basée  sur  l'observation  des 
faits  contemporains,  tend  à présenter  l’avènement  de  la 
propriété  collective  comme  une  nécessité  historique. 

La  conception  marxiste  île  la  plus-value  a pour  but, 
non  plus  de  critiquer  l’exploitation  du  travailleur  par  le 
capitaliste,  mais  de  Vexpliquer  par  la  théorie  de  la  valeur  : 
Marx,  adoptant  la  notion  ricardienne  de  la  valeur 
Jondée  sur  le  travail  ou  le  coût  de  production,  prétend 
expliquer  le  profit  par  les  propositions  suivantes  : 1“  le 
patron  vend  le  produit  à un  prix  correspondant  à la 
quantité  — au  temps  — de  travail  qu’il  contient  ; 
2°  par  contre  il  paie  à l’ouvrier,  non  pas  tout  le  temps 
de  travail  fourni,  mais  seulement  un  salaire  correspon- 
dant aux  strictes  nécessités,  au  coût,  de  l’existence  ou- 
vrière ; 3°  enfin,  la  valeur  des  subsistances  nécessaires  à 
l’entretien  de  l’ouvrier  est  inférieure  à la  valeur  des  pro- 
duits de  son  travail  : de  telle  sorte  que,  par  le  seul  jeu 
des  mêmes  lois  de  la  valeur,  appliquées  à la  fois  aux 
marchandises  et  au  travail  salarié,  le  patron  se  trouve 
jouir  gratuitement  d’une  partie  du  travail  de  l’ouvrier, 
et  reçoit  une  partie  du  produit  de  son  travail,  une  plus- 
value  (2). 

Cette  théorie,  aussi  superflue  qu’incorrecte,  n’a  pas 
tardée  à être  rejetée  même  par  les  adeptes  de  la  doctrine 


(1)  En  trois  volumes,  dont  le  premier  fut  publié  en  1867,  et  les 
deux  autres  après  la  mort  de  l’auteur,  en  i88>  et  1894.  Il  faut 
citer  aussi,  parmi  ses  oeuvres,  le  Manijeste  du  parti  communiste 
rédigé  en  collaboration  avec  Engels  et  publié  en  1848  (trad.  franç., 
de  Benoit  Malon,  rééditée  avec  une  introduction  de  M.  Ch.  An- 
ler). 

(2)  Voir  P.  Moride,  Le  produit  net  des  Physiocrates  et  la  plus-value 
de  Karl  Marx,  ih,,  Paris,  1908. 
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marxiste.  Quant  à la  conception  de  l’évolution  histo- 
rique et  nécessaire  vers  la  propriété  collective  des  ins- 
ti  uments  de  production,  qui  est  étayée  non  plus  sur  une 
d alectique  surannée,  mais  sur  l’observation  historique, 
e.Ie  est  restée  digne  d’un  examen  plus  approfondi.  Karl 
iV  arx  montre  par  1>  histoire  la  concentration  croissante  des 
c.'  pitaux  avec  le  développement  de  la  grande  industrie, 
leur  accumulution  dans  un  très  petit  nombre  de  mains, 
lû  « prolétarisation  » croissante  de  la  masse  des  tra- 
vailleurs, qui  d’artisans  deviennent  salariés,  et,  après 
a\oir  vendu  leurs  produits,  en  sont  réduits  à vendre  leur 
trivail  ; il  montre  la  séparation  toujours  plus  tranchée 
d(  la  classe,  riche  et  peu  nombreuse,  des  capitalistes,  et 
dt  la  classe,  nombreuse  et  pauvre,  des  travailleurs  nia- 
nt els;  et  il  conclut  à la  nécessité  de  la  lutte  de  classes. 

Mais  il  va  plus  loin  encore  ; il  prévoit  que  cette  évo- 
lution du  régime  capitaliste  vers  la  concentration,  qui 
s effectue  par  je  seul  jeu  de  la  force  interne  qui  est  en 
lu,,  aboutira  a sa  propre  destruction  i les  capitaux  lini- 
ro  it  par  se  concentrer  en  un  si  petit  nombre  de  mains 
qn  une  révolution  de  la  masse  prolétarienne  ou  une 
grande  crise  économique  suffira  alors  à faire  passer 
enire  les  tnains  de  l Etat  la  production  ainsi  concentrée  \ c’est 
la  « thèse  catastrophique  »,  sur  laquelle  s’achève  cette 
imposante  conception  d’une  évolution,  jusque-là  spon- 
tai  ée  et  fatale  (ly. 

Des  faits  nouveaux,  tels  que  d’une  part,  la  formation 
de:  trusts,  et,  d’autre  part,  la  constitution  des  syndicats 
ou  Tiers  et  de  leurs  puissantes  fédérations,  sont  venus, 


( :)  L’évolution  sociale  apparaît  à Marx  comme  conditionnée  beau- 
coup moins  par  le  mouvement  des  idées  que  par  les  transforma- 
tiot  s de  la  technique.  Cette  conception  a donné  naissance  au  maté- 
rialisme historique.  Voir  notamment  Labriola,  Li  conception  maté- 
rialiste de  l'histoire. 
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dans  une  certaine  mesure,  apporter  une  confirmation 
posthume  à cette  vision  d’avenir.  Mais,  par  contre,  l’évo- 
lution vers  la  concentration  est  devenue  indécise  (i);  | 

les  crises  auxquelles  Marx  et  les  autres  socialistes  atta-  | 

chaient  une  si  grande  importance  sont  devenues  moins 
intenses  ; le  sort  de  la  classe  ouvrière  n’a  cessé  de  s’amé- 
liorer peu  à peu. 

Ainsi  il  est  apparu  que  la  science  historique  ne  per- 
mettait pas  de  prévoir,  comme  Karl  Marx  avait  cru 
pouvoir  le  faire,  le  sens  de  l’évolution  économique.  Il  a 
f^allu  reconnaître  que,  contrairement  aux  prétentions  du  | 

maître  et  de  ses  disciples  immédiats,  le  socialisme  ne 
pouvait  être  « scientifique  ».  Le  « collectivisme  » — | 

c’est  ainsi  que  la  doctrine  de  Karl  Marx  a été  dénom-  | 

mée  par  ses  adeptes  français  — est  redevenu,  comme  ■ 

tous  les  autres  systèmes  socialistes,  un  idéal  corres-  ! 

pondant  à des  préoccupations  de  justice  sociale,  dont  j 

Karl  Marx  prétendait  vainement  se  défendre.  Le  j 

plus  qu’on  en  puisse  dire  est  qu’il  ne  semble  pas 
contenir  de  contradiction  interne,  qu’il  n’est  pas  ma- 
nifestement irréalisable,  et  que  l’on  peut,  par  consé- 
quent, se  proposer  de  le  réaliser,  ou  du  moins  de  s’en 
rapprocher  (2;.  Mais  il  faut  ajouter  que  le  collecti-  i 

visme  intégral  reposerait  sur  une  organisation  de  la  pro- 
duction essentiellement  différente  de  celle  que  nous 
connaissons,  et  dont  le  fonctionnement  reste  absolument  | 

problématique  (3).  1 

(1)  Voir  plus  haut  t.  I,  p-  47.  — Voir  aussi  l’ouvrage  désormais 
classique  de  M.  BoüRGUIN,  Les  systèmes  socialistes  et  V évolution  écono- 

mi'iue.  ; 

(2)  On  trouvera  un  exposé  moderne  des  conceptions  collecti-  j 

vistes  dans  G.  Rknard,  Le  régime  socialiste,  et  dans  Vandervelde,  i 

Le  collectivisme.  Voir  aussi  Jean  Jaurès,  Etudes  socialistes.  i 

(3)  Rappelons  ici  que  la  production  des  entreprises  privées  a un 
régulateur,  imparfait  sans  doute,  mais  efficace,  qui  est  dans  le  mé- 
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(cependant,  tandis  que  le  collectivisme,  formule  ex- 
treue  et  absolue  du  socialisme  d Etat,  se  dissolvait 
ain  >i  sous  la  critique,  non  seulement  des  économistes, 
ma  s des  écrivains  socialistes  eux-mêmesi  i),  l’idée  d’une 
inUrveniion  plus  large  de  l’Etat  sur  le  domaine  écono- 
niK  ue  apparaissait  de  plus  en  plus  comme  conforme  aux 
nécessités  de  1 économie  temporaine.  Déjà,  au  milieu  du 
XIX  siècle,  Michel  Chevalier,  et  surtout Dupont-White  (2) 
ava  ent  protesté,  en  France,  contre  le  dogme  de  la  non- 
iiitt rvention  de  1 Etat.  En  1872,  le  congrès  d’Eisenacb, 
qui  réunissait  un  grand  nombre  d’économistes  et  de 
juri  )Consultes  allemands,  s efforça  de  réhabiliter  contre 
de  Manchester  les  fonctions  économiques  de 
1 E 1 1 1 . sans  vouloir  tracer  une  ligne  de  démarcation 
pré(  ise  entre  les  domaines  de  1 initiative  privée  et  celui 
de  l’intervention  étatique,  ces  socialistes  de  la  chaire, 
con  rne  on  les  a appelés  (parce  que  c’étaient  pour  la  plu- 
part des  professeurs)  ont  cru  d abord  devoir  constater 
l’évolutionqui  étend,  entait,  les  atiributioxisde l’Etat, et, 
de  )Ius,^  préconiser  cette  extension,  dans  les  circons- 
tances où  elle  semble  opportune  (3).  Il  convient  d’ajou- 
ter ( ue  le  développement  récent  de  la  législation  indus- 
triel.e,  des  assurances  sociales,  des  monopoles  d’Etat  et 

canis  ne  de  la  détermination  des  prix  (Voir  plus  haut,  t.  l,  p.  562). 

Et  c(  St  un  régulateur  incompatible  avec  la  conception  collectiviste. 

7 > 7 ^ So^ialinius  und  sopale  Beuégufw  im  tq  teii 

Jahrh  uiderl  Bernstein,  Die  Voraussetiiwgen  des  Soiialismus.  — G.So-  -k 

REL,  La  décomposition  du  marxisme.  — Sur  la  littérature  socialiste 

en  general,  consulter  Stammhammer,  Bibliographie  des  SoTialismus 
nna  i ommunismus. 

(2)  Wo\x  {'Individu  et  l'Etat  (1847)  et  la  préface  à la  traduction 
de  la  Liberté  de  Stuart  Mill  (1860). 

(3)  Consulter  notamment  les  ouvrages  du  professeur  A.  Wagner 

de  Berlin  : sa  Grundlegung  (trad.  franç.,  chez  Giard  et  Brière,  Les 
fondements  de  l Economie  politique)  e:  son  livre  Finannuissenschajt 
und  S'aatssoitahsmus.  ^ 
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des  entreprises  municipales,  mettent  cette  conception 

doctrinale  en  accord  avec  les  faits  (i). 

« 

§ 12.  — Les  doctrines  de  la  nationalisation  du 
sol,  et  les  déductions  socialistes  de  la  notion  de 
re  nte  : Henry  George  ; les  socialistes  Fabiens. 


En  même  temps  que  des  projets  de  socialisation  in- 
tégrale, se  développaient  peu  à peu,  des  projets  de  socia- 
lisation, ou  de  nationalisation  du  sol.  La  propriété  du 
sol  a été  longtemps  considérée  comme  la  propriété  par 
excellence  ; et,  pendant  longtemps,  les  critiques  socia- 
listes s’en  sont  prises  tout  particulièrement  à elle 
Cependant,  avec  le  développement  de  la  richesse  mobi- 
lière et  des  c(  capitaux  circulants  )),  ces  conceptions  eus- 
sent peu  à peu  perdu  leur  portée  théorique,  si  la  théorie 
de  la  rente  n’était  venue  leur  rendre  une  signification 
précise.  La  rente  du  sol,  si  vigoureusement  mise  en 
lumière  par  Ricardo,  apparaissait  non  seulement  comme 
étant  essentiellement  un  revenu  sans  travail,  une 
plus-value  non  gagnée  {unearned  incrément),  mais  aussi 
comme  un  revenu  destiné  à s'accroître  indéfiniment 
avec  le  progrès  de  la  civilisation.  Aussi  vit-on  bientôt 
des  auteurs,  tels  que  Stuart  Mill,  demander  la  confisca- 
tion au  moins  partielle  de  ce  revenu  au  profit  de  la 
collectivité.  Un  publiciste  américain,  Henry  George 
1897),  dans  un  ouvrage  qui  eut  un  grand  succès,  Pro- 
gress  and  Poverty  (1879),  poussa  les  conséquences  de  la 
thèse  ricardienne  à l’extrême  : il  affirma,  sans  démons- 
tration bien  précise,  mais  avec  conviction  et  éloquence, 
que  la  rente  toujours  croissante  perçue  par  le  proprié- 
taire foncier  absorbait  tout  l'accroissement  du  revenu 
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(1)  Voir  t.  I et  t.  II,  3®  partie,  Consommation,  ch.  v. 
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individu  un  capital  pour  tavoriser  cette  initiative.  | 

Mais  aussi  il  apparaît,  si  l'on  donne  aux  doctrines  de  î 

la  confiscation  de  la  rente  une  telle  portée  théorique,  ■ 

qu’il  fiiut  considérer  non  plus  seulement  la  rente  du  ? 

sol,  mais  la  rente  au  sens  large  qui  est  généralement  | 

adopté  dans  l’économie  politique  contemporaine.  Telle  i 

est,  en  efiét,  à peu  près  la  position  adoptée  par  cer-  | 

tains  socialistes  Fabiens,  notammeni  par  M.  et  M"’®  ÏVebb,  j 

qui  tendent  au  collectivisme  (i).  | 

I 

§ 13.  — Les  tendances  doctrinales  contempo- 
raines : libéralisme  ; interventionnisme  ; solidarisme  ; 
socialisme  chrétien. 

Le  développement  scientifique  de  la  pensée  écono- 
mique  a créé  une  atmosphère  peu  favorable  aux  systèmes  I 

doctrinaux.  De  plus  en  plus,  il  apparaît  que  c’est  déjà  une  I 

tâche  fort  ardue,  et  bien  loin  d’être  achevée,  que  de 
comprendre  et  d’exposer  le  mécanisme  de  la  vie  écono-  y 

mique  dans  la  société  actuelle  ; décrire  par  avance  une  j 

organisation  économique  basée  sur  d’autres  principes,  r 

comme  le  serait,  par  exemple,  le  collectivisme,  semble  ! 

aujourd’hui  une  tâche  inaccessible.  En  tous  cas,  un  * 

effort  de  ce  genre  dépasserait  de  beaucoup  les  limites  d’une  | 

œuvre  de  science.  Mais  des  tendances  diverses  et  diver-  l 

gentes  subsistent  encore  dans  l’esprit  des  économistes. 

Il  en  est  qui  s’en  tiennent  aux  principes  du  libéra- 
lisme, et  estiment  que,  tout  compte  fait,  la  société  ne 
peut  que  gagner  à une  abstention  aussi  complète  que  ! 

possible  de  l’Etat  dans  le  domaine  économique  ; géné- 

(i;  Voir  les  Fahian  Essays  et  les  Fabian  Iracls.  Toutefois,  les  Fa- 
biens,  qui  sont  des  socir listes  anglais,  ne  sont  nullement  révolu-  i 

tionnaires  ; ils  s’intitulent  fabiens  du  nom  de  Fabius  cunclator,  le 
temporisateur.  Et,  en  pratique,  ils  s’occupent  surtout  de  réaliser,  ‘ 

par  la  législation  ouvrière,  un  commencement  de  socialisme  d’Etat.  ; 
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râlement  libre-échangistes,  les  libéraux  s’efforcent  de 
signaler^  ^es  vices  du  protectionnisme,  et  soumettent  à 
une  critique  rigoureuse  les  divers  modes  d'intervention 
uel  htat  ; très  sceptiques  sur  ses  aptitudes  à gérer  des 
exploitations  autonomes,  ils  manifestent  également  une 
grande  défiance  à l’égard  des  innovations  législatives,  et 
ne  font,  pour  la  plupart,  que  des  concessions  progres- 
sives a la  législation  ouvrière. 

Au  contraire,  un  grand  nombre  d’économistes,  tout 
Ml  reconnaissant  que  notre  organisation  économique 
ist  principalement  basée  sur  la  propriété  et  l’initiative 
jinvées,  et  subsidiairement  seulement  sur  l’action  de 
htat,  constatent  que  1 un  et  l’autre  facteurs  ont  un  rôle 
: jouer  dans  la  ^ vie_  économique,  et  admettent  une 
< xteiision  des  attributions  de  l’Etat,  dans  les  cas  où  elle 
]'arait_  opportune,  soit  pour  des  raisons  de  sécurité, 

( liygieiie,  ou  de  justice  sociale,  soit  encore  pour  des  rai- 
sons financières  ou  d’autres  raisons  pratiques.  Cts  in- 
terventionnistes ne  sont  généralement  guidés  que  par 
c es  considérations  d’opportunité  (i)  ; et  leur  tendance, 
t'es  répandue  parmi  les  économistes  contemporains, 
e;t  souvent  liée  à une  certaine  défiance  cà  l’égard  des 
« glands  principes  » et  des  systèmes,  quels  qu’ils  soient, 
cependant  il  en  est  aussi  qui  peuvent,  en  donnant  à 
urs  conceptions  une  allure  systématique,  se  rattacher 
ai  socialisme  d Etat,  décrit  plus  haut.  C’est  ainsi  qu’en 
l--ance  la  politique  interventionniste,  qui  tend  à assurer 
la  classe  ouvrière  contre  les  principaux  risques  de  l’exis- 
tence, a été  présentée  comme  l’application  d’une  doc-  i 
sohdariste(2).  ' 

.1)  Un  interventionnisme  très  mesuré  a été  longtemps  représenté 

al  université  de  Paris,  par  M.  Cauwès,  qui  a,  en  même Vnm 

largement  contnbué  a orienter  l’économie  politique  française  vers 
une  méthode  historique  et  réaliste.  que  irançaise  sers 

La  formule  du  solidarisme,  rendue  populaire  par  M,  Léon 
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Une  tendance  analogue  à la  systématisation  se  manifeste 
chez  certains  socialistes  chrétiens,  quoique  dans  des  orien- 
tations bien  diverses  : les  uns  (surtout  parmi  les  catho- 
liques) tentent  de  restaurer  par  le  moderne  syndicat, 
l’antique  association  corporative  ; d’autres  se  proposent 
de  généraliser  les  associations  ouvrières  de  production  ; 
d’autres  enfin  professent  des  doctrines  fort  voisines  du 
collectivisme  (i). 

Mais  il  convient  d’ajouter  que  les  systèmes  doctri- 
naux se  réfugient  de  plus  en  plus  en  dehors  du  domaine 
de  la  science.  Le  collectivisme  est  resté  l’idéal  d’un 
parti  politique  ; mais  il  ne  semble  pas  qu’il  représente 
une  doctrine  admise  par  des  économistes  de  profession, 
fussent-ils  adhérents  à ce  parti.  Le  communisme  fournit 
encore  une  thèse  aux  littérateurs  de  l'anarchie  (2).  Mais 
déplus  en  plus,  les  élucubrations  doctrinales  deviennent 
étrangères  au  développement  de  la  pensée  économique. 
Et  il  faut  ajouter,  à la  louange  de  la  science  économique 
contemporaine,  que,  si  les  différences  de  caractère, 
d’ambiance  ou  de  culture  générale  se  traduisent  encore, 
chez  les  économistes,  par  les  divergences  d’opinion,  ces 
divergences  n’influent  plus  guère  aujourd’hui  sur  leurs 
méthodes  de  travail  : ils  savent  que  leur  tâche  se  borne 
à exposer  ce  qui  est,  sans  se  préoccuper  de  ce  qui  doit 
ou  devrait  être,  et  qu’ils  ont  le  devoir  de  faire  con- 
naître le  résultat  intégral  de  leurs  recherches,  sans  souci 
des  conséquences  doctrinales  qui  peuvent  en  être  tirées 
par  d’autres. 

Bourgeois,  dans  un  petit  ouvrage  sur  La  solidarité,  a été  transportée 
sur  le  domaine  de  l'Economie  politique  par  M.  Gide.  Voir  dans 
Quatre  Ecoles  d'Economie  sociale,  l'Ecole  nouvelle,  par  M.  Gide. 

""  (i)  Voir  le  chapitre  de  M.  Gide  sur  Les  doctrines  inspirées  du 
christianisme,  dans  l’FIistoire  des  doctrines  déjà  citée. 

(2)  Consulter  le  chapitre  de  M.  Rist  sur  Xts  Anarchistes  dans  le 

mêmeouviage. 
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§ 14.  — Les  tendances  scientifiques  contempo- 
liinesÿ  le  conflit  des  méthodes. 

L’heure  ne  semble  plus  être  beaucoup  plus  aux 

n systèmes  doctri- 

niux.  hn  dehors  d ouvrages  élémentaires,  destinés  à 

coordonner  et  à exposer  les  principaux  résultats  acquis, 

avec  un  eclect.sme  voulu,  les  économistes  profession^ 

n.ls  au)ourdhui  très  nombreux,  se  consacrent  habi- 

tiellement  a des  recherches  très  spécialisées,  qui  per- 

construire,  ou  de  reconstruire,  peu  à peu 
1 édifice  d une  discipline  vraiment  scientifique.  ^ 

seuls,  quelques  théoriciens  ont  cru  devoir  présenter, 
sous  les  app.irences  de  traités  d’économie  politique,  des 
endes,  d ailleurs  très  développés,  sur  la  valeur!  où  sur 
1 » équilibré  economique  »,  - sans  doute  parce  que. 
aleuisyeux,  1 économie  politique  y tient  tout  entière 
C(  pendant,  sans  méconnaître  la  place  tout  à fait  cen- 
ti.  e qu  occupent  dans  1 ensemble  de  la  vie  économique 

n ice  le"n r ' '’éelle  impor- 

nn  cede  quelques-uns  d entre  eux,  il  nous  paraît  plus 

ex  ict  de  les  considérer  aussi  comme  des  monographies. 

Mcis  ICI  nous  touchons  à un  point  controversé  à la 

cmiception  même  de  la  science'^économique  "^^sa 

lin  effet,  si  les  divergences  doctrinales  sont  auiour- 
d hui  releguees  a 1 arrière-plan,  et  n’inffuent  plus  guère 
sur  le  développement  de  la  pensée  économique,  il  fxiste 
n^ore  des  divergences  relativement  au  but  à assigner 
au>  etudes  economiques  et  aux  moyens  de  les  élabofer  • 
ces  divergences  sont  si  profondes  que  I on  a pu  avoir 
ar  ois  1 impression  que  deux  sciences,  ou  du  moins 
deux  disciplines  prétendant  chacune  au  titre  de  science 
coe  nstent  sur  le  domaine  de  l’économie  pci  q e ’ 
deu.  disciplines  animées  d’un  esprit  si  différent  qu’elles 
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n’eussent  guère  pu  manquer  de  s’excommunier  l’une 
l’autre,  si  elles  ne  s’étaient  le  plus  souvent  ignorées  (i;. 

On  peut  voir,  en  effet,  jusqu’ici  subsister  deux 
i grands  groupes,  deux  écoles,  d’économistes  : l’une  qui 
comprend  notamment  la  presque  totalité  des  auteurs 
I allemands  et  la  majorité  des  auteurs  de  langue  française  ; 
l’autre  qui  comprend  l’école  autrichienne,  la  très  grande 
majorité  des  économistes  anglais  et  américains,  et  beau- 
coup d’italiens. 

La  première,  qui  procède  d’une  façon  lointaine 
d’Adam  Smith  et  de  J. -B.  Say,  et  plus  directement  de 
Sismondi  et  de  l’école  historique  allemande,  représente 
l’esprit  positil  et  documentaire.  Ses  adeptes  s’efforcent 
de  n’affirmer  rien  qui  ne  soit  conforme  aux  laits  ; ils  trai- 
tent l’économie  politique  en  science  historique  ; ils  sé- 
rient les  problèmes,  les  analysent  en  détail,  en  s’appuyant 
sur  des  données  nombreuses  ; et  ils  n’aboutissent  à des 
théories  générales  que  par  de  longues  et  patientes  syn- 
thèses. En  fait,  les  économistes  de  cette  école  ont  sur- 
tout analysé  le  mécanisme  de  la  Production  et  de  la 
Circulation. 

L’autre  école,  qui  procède  de  Ricardo  et  de  Stuart  Mill, 
envisage  habituellement  des  problèmes  très  généraux, 
simplifie  la  réalité  pour  pouvoir  l’analyser,  se  borne  à 
choisir  quelques  faits  pour  illustrer  les  idées,  et  s’ef- 
force de  résoudre  les  problèmes  posés  par  le  raisonne- 
ment déductif.  En  fait,  les  travaux  de  cette  école  portent 
principalement  sur  la  valeur  et  sur  la  Répartition.  Une 
j telle  conception  de  la  méthode  économique  ne  pouvait 

'^i  ) Du  moins,  la  discussion  des  méthodes  a eu  lieu  entre  les 
adeptes  de  l’Ecole  historique  allemande  et  ceux  de  l'Ecole  autri- 
chienne. Mais  les  économistes  de  langue  anglaise,  dont  les  con- 
ceptions sont  voisines  de  l’Ecole  autrichienne,  continuent  à produire 
selon  leur  méthode,  sans  paraître  recevoir  d’influence  appréciable  de 
l’Ecole  allemande  contemporaine,  ni  en  exercer  une  sur  elle. 
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manquer  de  suggérer  1 emploi  des  mathématiques  ; et, 
enectivementjbon  nombre  d’économistes  contemporains, 
suivant  la  tradition  de  Thiinen,  de  Cournoi,  et  de 
Stanley  Jevons,  emploient  volontiers,  dans  une  me- 
sure d’ailleurs  très  inégale,  le  langage  mathématique. 
L extreme  complexité  des  phéncmènes  économiques  et 
le  grand  nombre  des  relations  qui  existent  entre  eux 
invitent,  en  effet,  disent  des  partisans  de  cette  méthode 
c\  résoudre  par  des  formules  mathématiques  des  pro- 

èmes  que  ne  saurait  résoudre  le  raisonnement  dé- 
ductir  ordinaire  (i). 

^ Mais,  sans  méconnaître  que  la  méthode  mathéma- 
tique puisse  s’appliquer  utilement  à certains  problèmes 
de  1 économie  politique,  il  n’en  résulte  pas  qu’elle  suffise 
a ecarter  1 objection  que  ses  adeptes  eux-mêmes  soulèvent 
contre  la  méthode  déductive  en  général.  Il  semble 
bien,  en  effet,  que  l’extrême  complexité  des  phénomènes 
economiques  invite,  en  tous  cas,  à ne  pas  faire  une 
place_  trop  large  à la  déduction  dans  l’élaboration  des 
tneories.  L esprit  humain  est  ainsi  fait  que  le  raisonne- 
ment ne  peut  porter  utilement  que  sur  un  petit 
nombre  de  données  ; dès  lors,  pour  élaborer  des  théories 
deductives,  il  faut  d’abord  simplifier  les  hypothèses,  ce 
qui  conduit  trop  souvent  à les  fausser,  et  à défigurer 
a réalité;  de  plus,  les  esprits  déductifs,  accoutumés  à 
taire  absU-action  de  ce_  qu’ils  n’ont  pas  en  vue.  sont 
tort  enclins  à nier  implicitemem  l’existence  de  tout  ce 
qui  nest  pas  contenu  dans  leurs  formules.  Et,  au  total, 

(i)  On  trouvera  une  défense  élégante  de  la  méthode  maihénia- 

M.  AuPETiTsur  l'Œuvre  economique  de 
p;// / 0/  dans  la  de  métaphysique  et  de  morale,  1905  Consulter 
aussi  etude  de  M.  Bouvier  méthode  mathématique  en  Economie 
politique,  extrait  de  la  hevue  d ^.conomie  politique,  1901.  Sur  la  cri  ■ 

nque  de  la  méthode  mathématique,  voir  F.  Simiand.  La  méthode 
positive  en  science  economique. 
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ils  négligent  tant  de  facteurs  qui,  dans  la  réalité,  agis- 
sent ou  peuvent  agir  sur  les  phénomènes  considérés, 
qu  on  ne  peut  généralement  pas  présenter  les  résultats 
de  leurs  théories  comme  scientifiquement  démontrés  ( i ). 

Ce  n’est  pas  à dire  que  le  raisonnement  déductif  ne 
tienne  une  place  nécessaire  en  économie  politique, 
comme  dans  toute  science,  ni  que  les  efforts  des  théo- 
riciens déductifs  soient  vains.  Les  économistes  font  de 
la  déduction  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose  : 
ils  en  font  à tout  instant.  Mais  les  déductions  à longue 
portée  ne  peuvent  avoir  de  valeur  scientifique  que  dans 
la  mesure  ou  elles  permettent,  par  la  simplification  des 
hypothèses,  de  poser  les  problèmes,  de  les  « retourner», 
et  d’en  préparer  la  solution.  Elles  sont  nécessaires,  sans 
être  suffisantes  ; elles  empêchent  l’esprit  de  s’égarer 

(t)  Ceci  a été  fort  exactement  noté  par  J. -B.  Say  dans  le  Dis^ 
cours  introductif  de  son  Traité  d’économie  politique  : « Ils  ont  tiré, 
dit-il  en  parlant  des  disciples  de  Ricardo,  toutes  les  conséquences 
de  leurs  principes  en  faisant  abstraction  de  tous  les  autres,  et  sont 
arrivés  en  effet  à des  résultats  différents  des  cas  réels,  qui  sont  les 
conséquences  de  1 action  combinée  d’un  grand  nombre  de  lois.  » 
II  conclut  que  cette  méthode  n'est  pas  de  notre  siècle,  et  se  réclame 
« de  la  méthode  expérimentale  de  Smith  ». 

Plus  d’un  siècle  s’est  écoulé  depuis  que  Say  écrivait  ces  lignes. 
Mais,  tandis  que  Sismondi  et  les  historiens  formulaient  contre  lui 
précisément  les  mêmes  griefs  qu’il  formulait  contre  Ricardo,  l’éco- 
nomie déductive  continuait  à fleurir  en  Angleterre  et  ailleurs.  Les 
déductifs  acceptent  d ailleurs  d un  cœur  léger  la  critique  qu’on  leur 
adresse  quand  on  leur  reproche  de  s’écarter  de  la  réalité  ; ils  assu- 
rent que  leur  but  n’est  pas  d’expliquer  la  réalité  concrète,  et  qu’ils 
ont  des  visées  plus  hautes...  Encore  conviendrait-il  que  leurs  théo- 
ries ne  fussent  pas  en  contradiction  avec  les  faits  ; et  c’est  bien  à 
eux  cependant  qu’il  conviendrait  de  le  démontrer. 

Par  contre,  les^  théoriciens  déductifs  ont  souvent  reproché,  non 
sans  raison  parfois,  aux  adeptes  de  l’école  historique  de  ne  pas  sa- 
voir poser  les  problèmes,  et  d’attacher  plus  d’importance  à la  des- 
cription des  menus  détails  de  la  vie  économique  qu'à  l’étude  des 
problèmes  les  plus  généraux. 

Kogaro 


i6 


278  LIVRE  QUATRIEME 

dans  le  détail  touffa  de  la  réalité  ; elles  fournissent  des 
constructions  provisoires,  ou  plutôt  des  échafaudages, 
qu  un  labeur  plus  patient,  fait  de  beaucoup  d’observa- 
tions combinées  au  moyen  de  déductions  courtes, 
serrées,  et  constamment  contrôlées,  doit  remplacer  tôt 
ou  tard  par  une  construction  solide  et  scientifique.^ 

On  peut  espérer  que  l'économie  politique,  bien- 
tôt dégagée  non  seulement  des  conflits  doctrinaux, 
mais  aussi  des  conflits  de  méthode,  saura  desorinais  con- 
cilier et  combiner  tous  les  procédés  d investigation  et  de 
raisonnement  que  le  progrès  de  la  pensée  met  à la  dis- 
position de  la  science. 
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